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l\bssmuns, 

La loi du rn juillet 1926 « relative ù certaines mesures ù prendre en vue de 
l'amélioration de ln. situation financière » a autorisé IP Hoi, pendant un délai de 
six mois, à prendre des arrêtés délibérés en Conseil des Ministres, en vue 
de poursuivre le relèvement financier du pays et la préparation de la stabilisation 
monétaire. Elle stipule que, ù l'expiration de cc délai, il sera fait rapport aux 
Chambres sur les mesures prises pa1· le Gouvernement, eu vertu de la présente 
loi. En exécution de cette disposition, nous avons l'honneur de vous présenter 
ci-après le rapport ainsi prescrit. 

La déclaration Ine aux Chambres le '25 mai 192(3 disait : « Le Gouvernement 
qui parait devant vous est né de la crise financière et monétaire que traverse le 
pays. Son origine explique sa composition, comme elle conditionne son activité ». 
C'est à cette œuvre de salut du franc, que le Gouvernement, répondant à l'appel 
du Roi, a consacré méthodiquement tous ses efforts. 

La situation était, il cc moment, dominée par Ic dérèglement des changes. 
Depuis deux mois, la baisse du franc avait été continue, malgré quelques 

arrêts momentanés el quelques faibles reprises. De H)ï francs en mars, la livre 
était passée, en mai, à pins de -150 francs et lu chute avait une telle vitesse 
acquise que le franc devait tomber, quelques semaines plus tard, jusqu'à 
23i francs pour une livre sterling. 

Ce dérèglement des changes se répercutait sur les finances de l'État en provo:­ 
quant une diminution progressive du pouvoir d'achat intérieur de la monnaie, 
devancé par la dévaluation de celle-ci à l'extérieur. Le Budget se trouvait donc 
complètement déséquilibré. D'autre part, des retraits considérables de bons du 
Trésor imposaient à l'État des décaissements imprévus particulièrement grave$. 

La situation critique de la Trésorerie se ressentait évidemment de cet état de 
choses et exigeait des mesures immédiates. 

Aussi, le t9 mai, le Parlement avait-il dù voter la loi autorisant La Banque 
Nationale à [aire de nouuelles ffl}(lnces au Gouvernement, à conctwrence de 
1 1/.!! milliard de fi-mies. Cette loi était, dans une certaine mesure, une loi de 
régularisation, puisque sur ce 1 1/2 milliard, plus ,de 600 millions étaient déjà 
engagés. 

Nous étions donc devant l'inflation et nous savions tons, p:our en avoir 
constaté ailleurs les terribles effets, ce que ce danger représentait. Nous savions 
qu'engages plus loin sur la pente, il nous eut été impossible de la remonter. 
Aussi, le premier devoir qui s'est imposé à nous fut de lutter contre l'inflation 
par tous les moyens. 

Nous nous sommes attaqués successivement aux diverses causes qui la provo­ 
quaient ou pouvaient la prnvoquer, avec le concours du Comité consultatif 
financier créé pa1· arrêté royal du 9 juin '1926. 

Équilibre budgétaire. 
' Tout d'abord, il fallait équilibrer Ie Budget, de façon telle que les recettes 

couvrissent largement _les dépenses sans qu'aucun appel fut fait à la Trésorerie. 
Ce fut l' œuvre du Pouvoir législatif. Cel ni-ci n'hésita pas ù établir, à cette fin, 

de nouveaux impôts. Il se rendit compte, d'une part, que ces impôts étaient 
i ndispensables : d'autre part, qu'ils atteignaient certainement la limite taxable 
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du contribuable belge. Aussi eurent-ils un caractère exceptionnel et, dès main­ 
tenant, certains de ceux-ci ont pu être réduits. Dans les dépenses du Budget 
ainsi mis en équilibre tig-ul'ent d'ailleurs 1 1/2 milliard de francs destinés au 
Fonds d'amortissement, créé par la lui du 7 juin 1926, en vue de réduire la 
Dette publique. 

I. -- MESURES FINANCIÈRES. 

tl. - LA TRÉSORERIE ET LA STABILISATION MONÉTAIRE. 

Consolidation de la Dette flottante intérieure. 

L'inflation pouvait également être provoquée par des remboursements préci­ 
pités de la Dette flottante intérieure. Celle-ci, au 22 mai 1926, s'élevait à 
6,350 millions, représentant les Bons du Trésor à trois ou six mois en ciron­ 
lation à. cette date, ainsi que les Bons dits de Restauration monétaire, à l'échéance 
du l er décembre i926. Elle ne comprenait pas la dette de l'État envers la. Banque 
Nationale, qui s'élevait, à la même date, à 6,21k3,265,000 francs. Elle ne 
comprenait pas non plus les Bons du Trésor en devises étrangères ou à change 
garanti, dont il sera parlé plus loin. 

Si les ressources manquaient pour payer les dépenses budgétaires normales, 
à plus forte raison faisaient-elles défaut pour assurer le remboursement des Bons 
du Trésor. Certes, des impôts nouveaux avaient été votés et la rentrée en était 
activée le plus possible; néanmoins, plusieurs mois devaient se passer avant 
qu'ils pusse-nt procurer non seulement la couverture des besoins budgétaires, 
mais l'excédent nécessaire à I'alimentation régulière du Fonds d'amortissement. 
Il 'était doue certain qu'en cas de demandes massives de remboursements. le 
Gouvernement se trouverait acculé à cette inflation à laquelle il était décidé à. ne 
jamais recourir. 

Or, ces demandes de remboursements de Bons se multipliaient au point 
d'atteindre, dans le courant du seul mois de juillet, la somme de 300 millions, 
ce qui avait eu pour conséquence de porter à l ,02~ millions les prélèvements 
faits sur le crédit spécial de 1 1 / 2 milliard voté par le Parlement. Il était indis­ 
pensable de mettre fin d'urgence à cette situation, qui risquait de rendre vains 
tous les efforts déjà faits par le Parlement et le Gouvernement. 

Les actions privilégiées de la Société nationale des Chemins de fer belges 
fournirent au Gouvernement le moyen tie délivrer le pays de cette menace pesant 
sur lui. 
Le Parlement avait voté, le 23 juillet, la loi créant la· Société 1uitionale des 

Chemins d~ fer belges. Cette loi prévoyait l'émission, à concurrence de 10 mil­ 
liards de francs. d'actions privilégiées de la nouvelle Société. Ces titres étaient 
assurés d'un intérêt fixe de 6 °/0 l'an, garanti par l'État, et devaient, en outre, 
recevoir un dividende prélevé sur le produit bénéficiaire de l'exploitation que 
l'on évaluait approximativement à 2.70.0/.,. Le Gouvernement décida de favoriser, 
par le mécanisme ci-après indiqué, l'échange des· bons du Trésor contre ces 
actions privilégiées. 

Ces dernières pouvaient également être .utilisées à la conversion des rentes. 
~lais. à ce moment, il J avait lieu de sérier les questions selon leur degré 
d'urgence et les bons du Trésor, vu la proximité de leur échéance; nécessitaient 
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Ic premier effort. D'antre part, la consolidation de la dette flottante et la pour­ 
suite de l'œuvre d'assainissement financier devaient avoir - et eurent en fait - 
leur répercussion directe et immédiate sur la tenue lies rentes. Les cours de 
celles-ci se raffermirent, puis s'élevèrent au point que le U "/0 consolidé•- pour 
ne prendre que cet exemple - enregistru en quelques semaines une hausse de 
70 °fo environ. C'est là un résultat sensiblement identique à celui qu'aurait eu la 
conversion de ces titres en actions privilégiées du Chemin de fer. Ces cours ne 
cessèrent, d'ailleurs, de suivre une marche ascendante, ainsi qu'il résulte du 
tableau suivant : 

20 mai 1916. 28 janvier-1927. 
- 

Emprunt i'° série, 3 °/0 • lt1.- t:>9.- 
Id .. 2• id. 3 ·; •. 1.0.- ti9.50 
Id. 30 id. 3°fo. - - 1!3.50 59.- 
Id, 40 id. (25.40 la livre), 3 °/., - 370.10 370.·I0 
Id. (intét·. ü primes), 1"' mars . . 272.50 432.50 
Id. (intér. ù primes), I'" mars . . 271.- 432.50 
ld. Restauration Nationale 1919 . 50.0ti 83.50 
Id. Id. 191!) . 50.05 83.50 

· Dommages de guerre à primes 1921 _ . H7.50 ·18·1.25 
Id. id. -1921 . . H7.- -182.50 
ld. i<l. ·1922 _ . 140.- 217.50 
Id. id. ·1923 _ . 3-IO.- 442.50 

Emprunt de consolidation 1921. ü 0/0 55.- 92.25 

C'est cette augmentation constante du cours de la rente qui nécessita l'arrêté 
du /_. décembre 1926, lequel stipule que les arriérés dus aux pensionnés cesseront 
d'être payés en titres de rente et le seront désormais en numéraire. 

E11 ce qui concerne les bons du Trésor , seule l'inflation eût pu nous mettre à 
même de les rembourser. A supposer qu'el le eùt été autorisée par le Parlement> 
elle aurait eu pour résultat que les porteurs de bons se fussent vu payer le 
montant nominal de leurs bons, mais en une monnaie chaque jour plus avilie. 
Aucun porteur n'aurait eu le droit, légalement, de se plaindre, mais ils eussent 
été ruinés et toute l'économie nationale eùt souffert un immense préjudice. 

Le Gouvernement a estimé qu'il était de son devoir de défendre les intérêts 
bien compris des porteurs de bons. Il a pensé que la: meilleure protection qu'il 
pouvait leur apporter était le salut des francs qu'ils avaient confiés à l'État belge. 
Ce fut là l'objet même de l'opération de conversion. 
Signalons, pour mémoire, qu'un arrêté du 24 août ·192fi a prorogé le délai 

de remboursement de l'emprunt de I'Intereommunale du Tournaisis, prorogation 
rendue nécessaire pour éviter l'émission d 'un nouvel emprunt qui eùt influencé 
défavorablement la situation financière du pays. 

Mécanisme de la Conversion. 

L'arrêté royal du 3-1 juillet Hl26 sui· l'aménagement de la dette flottante 
donna aux porteurs de Bons du Trésor ou de Bons de Restauration monétaire 
l'option d'échanger leurs titres soit contre des actions privilégiées de ln Société 
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Nationale des Chemins de Ier, soit contre des Bons du Trésor nouveaux portant 
intérêt il 5 °/. el remboursables pat· voie de tirage au sort, ù l'intervention du 
Fonds d'nmortissement de la Dette publique, dans les limites des disponibilités 
de celui-ci. 

QLtant au x caisses d'épargne el aux établissements de crédit et d'utilité 
publique, le Ministre des Finances fut autorisé ù conclure avec eux, sur avis 
conforme du Comitt: du Trésor el dans la mesure où ils n'auraient pas converti 
leurs bons en nctions privilèg-iécs de\ la So eiótó nationale des Chemins de fer 
belges, <les arrangements permettant d 'échanger les titres qu'ils conservaient 
contre des bons du Trésor spèciaux . En exécution de cette disposition. le 
Ministre <les Finances a remis aux dites institutions des bons ù 7 °/., remboursa­ 
bles en douze truucstrialités. Cette mesure était indispensable pour mettre en 
mains des intéressés les liquidités nécessaires à l'économie générale. du pays; le 
taux de 7 11/? ûtnit fixé d'une part i1 raison de ce que les caisses d'épargne et 
établissements de crédit devaient, pour faire l'ace il leurs engag·ements vis-à-vis 
de leurs prêteurs et déposants. emprunter eux-mêmes ü la Banque Nationale ù 
un taux supérieur et. contre la gmantie des dits Bons; el, d'antre part, :1 raison 
de ce <pie les remboursements s'échelonnaient sur une période de trois ans. 

La Banque Nationale de Belgique fut d'ailleurs autorisée à assimiler les actions 
privilégiées, ainsi que les Bons du Trésor nouveaux, créés en exécution de 
I'arrèté royal, aux femels publics admis en gage pom· tenir lieu d'une signature, 
conformément i1 l'article 2-t de ses statuts. 

De la sorte, le danger disparaissait de voir enlever à l'économie nationale les 
disponibilités nécessaires. Il fallait même éviter le danger opposé, qui aurait 
consisté dans la mobilisation trop aisée des titres nouveaux et n'aurait fait que 
retarder d'une étape l'inflation 

Une politique prudente, vigilante, de notre Institut d'émission, agissant 
d'accord avec le (~omerncment, rendît cette menace illusoire. 

Résultats de la Conversion. 

L'opération organisée par I'arrêté royal du 31 juillet 192fl donna les résultats 
suivants : 

!i,,23~ millions ont été convertis en actions privilégiées du chemin de fer; 
330 millions de Bons ont été présentés á I'estampillage el transformés, de cc 

chef, en Bons f, "/0, amortissables par le Ponds d'amortissement dans la mesure 
de ses disponibilités. 

Enfin. 1,400 millions de Bons spéciaux destinés à la Caisse ifl;:pargne, aux 
établissements ile crédit et aux institutions d'utilité publique, «nt été émis. 

Il est intéressant de constater- qu'en dehors de ces derniers titres, dont nous 
avons indiqué ci-dessus l'affectation particulière, l'immense majorité de ln dette 
llottante a été convertie par Ies intéressés en actions privilég iées de la Société 
Nationale des Chemins de fer. 

Depuis ce moment d'ailleurs, des amortissements importants ont eu lieu. 
C'est ainsi qu'au 15 janvier , les Bons estampillés étaient réduits ù ~09 mil­ 

lions et les Bons spéciaux it 1 ,20i m illions . 
Vaut-il s'étonner de cc résultat "! Nous ne le pensons pas. Au moment où nous 

avons procédé à l'aménagement nouveau de la Dette flottante, nous avions Ia 
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conviction, appuyée sm· des faits et sur des chiffres, que les Bons du Trésor 
représentaient en grande partie, dans le pays économe que constitue la Bel­ 
gique, de l'épargne latente. Un fait est significatif à cet égard : les Bons du 
Trésor émis depuis H)22 comportaient, it concurrence de 2,800 millions, de 
petites cou pures un iq uemeut. 

Il est une autre indication qui justifie notre manière <le voir. Nous avons parlé 
plus haut des facilités accordées aux porteurs d'actions privilégiées du Chemin 
de fel' ou de Bons du Trésor nouveaux, pour se procurer les liquidités dont ils 
pourraient avoir besoin. Or, les avances consenties à l'heure actuelle sur ces 
actions et sur ces Bons pat· la Banque Nationale et la Caisse d'Épargue 
n'atteignent pas 7 millions de francs. 

Ainsi que nous l'avons dit, lopèrati on d'aménagement de la Dette flottante 
était indispensable dans l'intérêt des porteurs el dans l'intérêt de l'économie 
nationale belge. Eut-elle dù avoir des conséquences sérieuses pour les porteurs, 
eut-elle dû créer chez eux une gène momentanée, encore nous y fussions-nous 
résolus pour leur éviter un pins grand mal. En l'ait, rien de ce que certains ont 
pu craindre ne s'est produit. Happelo ns qu'au moment où fut suspendue, pour 
préparer l'émission des titres nouveaux, la cotation des Bons du Trésor anciens, 
celle-ci était officiellement de 93 francs et qu'ils pouvaient être obtenus en 
dehors de la cote officielle, à 89 francs, ce qui correspond, pour une action pri­ 
vilégiée du Chemin de ler, de valeur nominale de 500 francs, à une cotation de 
V1$ francs. Or, les actions privilégiées de la Société Nationale des Chemins 
de fer se sont cotées, ton~ ces jours-ci, il des taux qui, déduction faite de I'intérët 
inclus dans la cotation, dépassent le pair. 

Les porteurs de Bons du Trésor qui ont converti leurs titres en actions privi­ 
légiées du Chemin de fer, loin d'uvo ir été- lésés ont donc fait une opération 
avantageuse. 

Dette flottante extérieure. 

Au 22 mai dernier, la Dette flottante extérieure (dette en livres, dollars, 
Ilorins, francs suisses, etc.), atteignait la valeur de 5ft, millions de dollars. soit, 
au cours du change, :\ ce moment, près de 2 milliards de francs. 

Cette dette constituait elle aussi une grave menace d'inflation; en effet, pour 
acheter les devises necessaires à son remboursement, seule l'émission <le nouveaux 
billets <le banque pouvait ètre utilisée dans l'état du Trésor. 

La Dette flottante extérieure était redoutable, non seulement par son montant. 
mais pat' ses échéances. Les paiements en étaient, en effet, aménagés de telle 
soi-te que les charges les plus lourdes frappaient les mois les plus proches. C'est 
ainsi que 11011s avions :1 payer les sommes suivantes : 

Dollars. 

En juin 
En juillet 
En août . 
En septembre 

·l ,2Hi,OOO 
J2,843,8tî7 
17,605.401 
22,388,295 

L'échéance de septembre eoruprenait , :i concurrence de 15 millions de dollars, 
le solde des crédits de stabilisation consentis il la Belgique à la fin de l'année 
précédente; toutefois en contrepartie, il restait bloqué à la Banque Nationale, 
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au compte du Gouvernement belge, aux fins de romhoursement de ces crédits, 
une somme de 280 millions de francs. 

Le reste de la delle llouante extérieure était constitué essentiellement par des 
bons en devises ou des bons f1 change garanti. 
Il fallut parer au plus pressé et tâcher d'obtenir des renouvellements dans la 

mesure du possible, ce qui !l'ul fait. Mais, malgré cela, nous dûmes rembourser 
en août, 8,3i2,222 dollars et en septembre, 16, ,129, rn2 dollars. 

Ces paiements furent rendus possible par l'action du Fonds d'amortissement. 
La l'entrée des impôts nouveaux et celle des recettes exceptionnelles avait, en 

effet, été poussée avec énergie et le Fonds d'amortissement en avait bénéficié. 
L'état du marché et la rentrée des capitaux avaient permis de transformer ces 
recettes (!11 devises étrangères. Enfin, les émissions de deux franches d'actions 
privilégiées du Chemin de fer, l'une eu Hollande, l'autre en Suisse, avait fourni 
au Fonds d'amortissement quelques millions de dollars. 

Ces mois d'août et de septembre furent ainsi particulièrement difficiles. Mais 
la situation générale alla s'améliorant. Les excédents de recettes sur les dépenses 
augmentèrent et le marché, la livre se stabilisant assez rapidement aux environs 
de 17!"> francs, permit des achats réguliers de devises. Ces achats durent être 
conduits avec une grande prudence, car le marché demeurait sensible et au 
moindre incident, les changes étrangers marquaient de nouveau une tendance à 
la hausse. Néanmoins, dès la fin du mois d'octobre, des devises étrangères en 
quantités importantes avaient pu être achetées par l'Institut d'émission. 

Dette de l'État envers la Banque Nationale. 

Si considérables qu'ils fussent, les efforts faits et les résultats obtenus étaient 
encore insuffisants. Pour avoir remboursé ou consolidé sa dette envers les 
porteurs belges et étrangers, l'"Êtat belge n'en restait pas moins sous le coup 
d'une dette flottante terriblement lourde : sa dette vis-à-vis de la Banque 
Nationale. 
Peu importait que cette dette eut été contractée dans des conditions particu­ 

lières; qu'il s'agit des 5,200 millions empruntés à la Banque après l'armistice 
pour assurer partiellement le remboursement des marks, qu'il s'agit des 
480 millions de la contribution interprovinciale ou, enfin, des 1,025 millions 
prélevés sur le crédit spécial voté le 19 mai 1926, le fait était là : cette dette 
écrasante compromettait le crédit de l'Ét::it ·et compromettait du même coup le 
crédit de notre Institut d'émission; tant que son règlement n'était pas assuré, 
la monnaie belge ne pouvait pas être définitivement assainie. 
01', si les achats de devises auxquels la Banque Nationale avait procédé, 

avaient fortifié sa situation monétaire, ils n'avaient pas eu et ne pouvaient avoir 
potir effet de transférer ces devises à l'État pom· lui permettre d'apurer le solde 
de sa dette flottante 'extérieure ou le mettre à même de rembourser notre 
Institut d'émission. L'État ne possédait pas de ressources suffisantes à cette fin. 
C'est à l'extérieur qu'il lui fallait chercher ses moyens de paiement. 

Impossibilité d'obtenir un emprunt de consolidation. 

Les pourparlers amorcés avec les banquiers étrangers prouvèrent, dès l'abord, 
qu'il fallait renoncer à l'idée d'obtenir· un emprunt international pourtout autre 
objet que la stabilisation du franc. 



( 9 ) [N° 81 J 

D'autre part, toute temporisation était impossible : la menace de la. Dette 
tlouantc extérieure et celle de I'instabilité des changes devaient être conjurées 
au plus tôt car, chargé au profit de l'étranger d'une lourde dette ù court terme, 
notre pays risquait de perdre une partie de sa liberté d'action. ()ucls 11ue fussent 
<lonc les sentiments hienveillants exprimés pur nos créanciers, il fallait mettre 
fin à une situation aussi sérieuse et profiter de la bonne volouté témoignée pat· 
ceux-ci pour tenter d'obtenir un emprunt de stabilisation destiné ù couvrit· la 
Banque Nationale, de munière ù résoud •. c simultanément la question du rem­ 
boursement de la Dette üouantc en monnaies étrangères et celle de la stabilisation 
du franc. Au surplus, le moment était favorable à l'émission <Ic pareil emprunt. 
ainsi tiue son succès l'a prouvé. 

Nécessité d'agir promptement. 

Mais il fallait agir promptement, car les phénomènes saisonniers pouvaient 
se précipiter et amener, au cours des mois d'automne, une tension <les changes 
étrangers. 

Depuis que la stabilisation est effectuée, on perd le souvenir des angoisses 
de la periode qui l'a précédée. Il n'est peut-être pas inutile ile les rappeler ici. 

Q'on se reporte en août l9'2H. Le Gouvernement, qui ne pouvait mettre Ic 
public au courant de ses conversations avec les financiers étrangers, était accusé 
d'inertie. De bons esprits proclamaient, ù mesure que les semaines s'écoulaient, 
qu'il était trop tard pour procéder à la stabilisation, qu'il valait mieux attendre, 
jusqu'en janvier ou février, que les phénomènes saisonniers que nous signalions 
plus bant eussent produit Lous leurs effets. Leurs inquiétudes parurent même 
fondées, quand le 22 septembre les monnaies-or esquissèrent une pointe de 
hausse qui mena la livre sterling de -17;• francs à fr. -18(>.25, au point que Ic 
Gouvernement fut contraint de demander ù la Banque Nationale d'intervenir sur 
le marché, bien que les devises qu'elle détenait ne représentassent qu'une partie 
des sommes nécessaires au paiement de la Dette tlottante extérieure. 

Choix du cours de stabilisation. 

Le Gouvernement hàta donc I'opération. Toul d'abord, il fixa le taux de 
stabilisation. Ce point fit l'objet d'une étude approfondie et de nombreuses 
consultations furent prises auprès des personnalités compétentes, tant belges 
qu'étrangères. La conclusion de ces études et enquêtes fut qu'il fallait stabiliser 
au cours atteint normalement au jour choisi pour la stabilisation. La Banque· 
Nationale s'exprima à cet égard avec la plus grande netteté. Aucune opinion 
discordante ne fut relevée. 

Il était d'ailleurs évident, a priori, que le choix du cours fixé par les trans­ 
actions normales devait ètre celui qui engendrerait le minimun de troubles 
économiques. Cette vérité est particulièrement certaine quand il s'agit de notre 
pays qui ne pouvait impunément prolonger davantage la situation financière 
inquiétante dans laquelle il se trouvait depuis plusieurs mois. Le cours du jour 
était le seul qui devait permettre d'adapter sans heurts les frais généraux à la 
valeur de la nouvelle unité monétaire; il donnait ù ceux des industriels et 
commerçants qui avaient acquis <les stocks ile marchandises et de matières 
premières à des cours élevés, la possibilité de les liquider sans trop de pertes; il 
facilitait aux industries d'exportation le passage du régime de la dépréciation 
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continue à celui de la concurrence normale qtw ramène la fixité des prix; il 
conjurait la crise de chômage qu'entraîne toujours nécessairement. une revalori­ 
sation rapide, laquelle arrête les exportations et constitue une prime à l'achat 
des produits étrangers: il évitait les lourdes difficultés de réadaptation des 
salaires; enfin, il écartait le péril d'un déséquilibre nouveau et profond du 
Budget et par suite, la nécessité de nouveaux impôts. 

Impossibilité d'aggraver les impôts. 

Or, le total des impôts, en Belgique, atteint près de 7,000,000,000 de francs, 
soit approximativement H)5 millions de dollars ou 2;1 dollars par tète d'habitant. 

Était-il possible de concevoir une revalorisation dont le premier effet eût été 
de majorer, en valeur réelle, la charge des impôts belges, de la porter par 
exemple, à 29 dollars ou il 35 dollars par tète d'habitant? C'eut été le cas si l'on 
avait adopté, au lieu du taux <le I ï5 francs pour une livre, un taux de stabilisa­ 
tion de 150 francs ou de 125 francs. Pom répondre à celle question, il suffit de 
considérer qu'aux États-Unis, où les revenus par habitant sont quatre fois plus 
élevés que chez nous l'impôt par tête n'atteint que 22 dollars. 

On ne peut objecter que la revalcrisation aurait eu pour effet de restreindre le 
montant des dépenses de l'État, automatiquement en ce qui concerne les charges 
de la dette extérieure, avec un certain retard en ce qui concerne les dépenses 
intérieures ; car, si ce fait est vrai, il est non moins certain que les -l,'100 mil­ 
lions de francs formant la charge de la dette intérieure ne seraient pas allégés, 
et que, d'autre part. il ne serail pas possible de réduire Ia somme au moins 
équivalente des traitements et indemnités portés au Budget. 

Au surplus, le rendement des impôts devant nécessairement diminuer, en cas 
de revalorisation, par suite de la réduction du montant des sommes taxables, il 
était impossible de songer ù les alléger; il eut, au contraire, incontestablement 
fallu les augmenter. 

La couverture-or nécessaire. 

Dans un autre ordre d'idées, toute tentative de revalorisation préalable ù la 
stabilisation apparaissait également vaine. 

L'unanimité des techniciens en matière monétaire aussi bien <1ue les tlirigeants 
de la Banque Nationale de Belgique considéraient. comme une condition sine 
qua non de succès. la nécessité d'une proportion très élevée d'or et de devises 
étrangères par rapport aux engagements à vue de l'institut d'émission. 

Or. le montant de l'emprunt extérieur destiné il servir elf: couverture à la 
monnaie belge était limité à 100 millions de dollars, tant pour les possibilités 
du marché international que pour la charge ù imposer ù la Belgique. C'était là 
une nouvelle raison. technique celle-ci, pour adopter le taux du jour. En effet, 
si l'on avait adopté un taux de stabilisation inférieur à celui de 1ï5 francs pour 
une livre, 150 ou f2;'":i francs par exemple, la couverture necessaire des eng~lgc­ 
rnents ~1 vue de la Banque n'aurait pas été réalisée. 

On sait que cette couverture a été obtenue au moyen de deux éléments : le 
produit de l'emprunt extérieur el la couverture-or préexistante réévaluée. 

Cette couverture préexistante atteignait :135 millions de francs-or. Elle a pu 
être portée dans le premier bilan après stabilisation pour':2,350,000,000 de francs 
environ, soit approximativement 28 °/0 des en~agements ~\ vue de la Banque. 
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li va de soi 11uc si un cours de slahilisa~ion inférieur ù ·17ti francs par livre avait 
été admis, ln valeur de cette couverture aurait du Ntc portée m1 bilan pour une 
somme moindre. Il aurait fallu, dès lors, réduire la couverture eu dessous de la 
proportion reconnue nécessaire. Il l'.itait impossible d'y songer, alors que nous 
étions sous la menace de l'échéance d'une delle de plusieurs dizaines de millions 
de dollars, payable quelques semaines pins lard, et d'une crise économique de 
revalorisation. Le taux de stabilisation adopté est donc Ic seul qui fùt compatible 
avec la foi blesse de notre couverture-o r préexistante -- il 0/0 seulement des enga­ 
gements il vue - et I'unportance de lu dette llouante extérieure exigible il court 
terme. 

Préparation des arrêtés royaux de stabilisation. 

Muni de l'accord de principe des préteurs étrangers, le Gouvernement prépara 
la stabilisation. A celte fin, il arrêta les modifications nécessaires ù la loi orga­ 
nique de la Banque Nationnle, son intervention dans les opérations de stabilisa­ 
tion et le processus de celle-ci. 

Modifications à la loi organique de Ja Banque Nationale. 

La réorganisation de la Banque Nationale se trouvait d'ailleurs facilitée par 
l'existence de la loi du 2G février H)26, à laquelle un simple arrêté royal pouvait 
donner force exécutoire; le Gouvernement en reprit les dispositions essentielles. 

Le nouveau capital de la Banque avait été porté il 200 millions de francs et les 
principes devant présider à l'émission des titres nouveaux étaient fixés. 
La constitution et le partage de la réserve étaient réglés, de mèrne qne la 

répartition des bénéfices. 
Les opérations autorisées et défendues étaient définies. 
Le Conseil d'administration devait comprendre, outre le gouverneur et les 

six anciens directeurs élus par l'Assemblée générale, trois membres désignés par 
les Conseils supérieurs du Got1vernemenl, lesquels devaient aussi choisir trois 
censeurs supplémentaires. • 
Enfin. la loi fixait des incomptabilités entre les fonctions de Gouverneur, 

administrateur ou censeur de la Banque Nationale et celle de membre d'une 
Chambre législative. 

Le Gouvernement se vit dans l'obligation d'apporter quelques modifications 
ù ces dispositions et d'y ajouter quelques clauses additionnelles dictées par 
l'expérience et de nature :1 renforcer la situation de l'institut d'émission au 
moment où il allait assumer un rô le décisif dans l'œuvre de stabilisation. 

C'est ainsi que l'arrêté organique interdit d'attribuer des tantièmes sur les 
bénéfices ù la direction, écarte le gouverneur et les directeurs de la Banque, de 
l'administration de toute entreprise industrielle, commerciale ou bancaire et 
sépare complètement la Société nationale de crédit à l'industrie de l'Institut 
d'émission. 

Un Conseil de régence, comprenant, outre le Gouverueur, trois directeurs et 
les délégués des Conseils supérieurs dn Gouvernement, des personnalités du 
monde de l'industrie. du commerce et iles banques, averties par une expérience 
journalière des nécessi tés économiques véritables, fut substitué au Conseil 
d'administration. 

Le contrôle du Commissaire du Gouvernement fut. renforcé. 
Enfin, la proportion de l'encaisse en 01· ou devises convertibles en or et des 
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engagements à vue de la Banque fut obligatoirement portée à 40 °/0 minimum 
dont au moins 30 °/0 d'or. 

A. part ces modiflcntions indispensables, toutes prises d'accord avec la Banque 
Nationale, les dispositions de la loi du 26 février 19:W forent respectées. 

L'arrêté royal du 25 octobre ayant force de loi organique, met ainsi notre 
établissement d'émission au-dessus <le toute critique el constitue pour les 
porteurs de billets la meilleure des g·m·antics. 

Un nrrëté complémentaire du 2G octobre -1926 règle l'émission des monnaies 
divisionnaires destinées à remplacer les petites coupures. 

Convention avec la Banque Nationale. 

Il ne suffisait pas de réorganiser la Banque Nationale dont le Parlement avait 
prorogé le privilège jusqu'au 31 décembre 1952; il était nécessaire aussi de 
s'entendre avec elle au sujet de son intervention dans la stabilisation envisagée. 
Ce fut l'objet de la convention du l8 octobre 1926. 

L'État cédait à la Banque le produit intégral de l'emprunt extérieur. 
L'accroissement d'actif à résulter de la réévaluation, à la nouvelleparité, de 

la réserve métallique, était abandonné par la Banque à l'État. 
L'État affectait au remboursement de sa dette envers la Banque le produit 

intégral de l'emprunt et l'accroissement d'actif à provenir de la réévaluation de 
la réserve métallique. Toutefois, de la réévaluation d'actif, une somme de 
600 millions devait être soustraite pour être utilisée par l'État à "I'aebut de 
devises nécessaires au remboursement de sa dette flottante extérieure. 

Deux problèmes étaient ainsi résolus du même coup : celui de la stabilisation 
et celui de la dette flottante extérieure. 

Ajoutons tiue la Banque devait faire abandon à l'État du revenu des valeurs 
sur l'étranger qu'elle avait acquises ou qui lui avaient été remises par l'lhat, à 
titre de compensation des charges assumées par le Trésor, ùu fait de son emprunt 
à l'étranger. 

La convention entre l'État et la Banque Nationale fut approuvée par un arrêté 
royal du 2.'l octobre HH6, pris en vertu de la loi du 16 juillet précédent. 

Un arrêté cl' exécution, du 30 octo hre 1926, supprima la redevance payée par 
l'Ét~1t à la Banque ~1 titre <l'intervention dans les frais de la trésorerie en province. 

Arrêté royal de stabilisation. 
Le travail préparatoire étant ainsi terminé, le Gouvernement prit, le mème 

jour, un arrêté royal stabilisant le franc, abolissant le cours forcé et rétablissant 
la convertibilité sur une base nouvelle, des billets de la Banque. 

Cet arrêté charge la Banque des opérations de la stabilisation et rappelle les 
dispositions essentielles de la Convention que nous venons d'analyser ainsi que 
quelques clauses de l'arrêté organique. 
Il limite il 2 milliards de francs maximum le montant des avances i1 l'État. 
Il crée, en me de la cotation de la devise belge, une unité nouvelle, le Belga, 

multiple invariable du franc, et fixe une valeur or au Belga de 0.20921 -l grammes 
de métal, ce qui revient à donner au franc une parité de 0.0At842 grammes 
d'or, puisque le Belga vaut et vaudra toujours 5 francs; il avait, en effet, été 
jugé utile de créer, pour les cotes internationales des changes, une unité de nom 
nouveau, attestant le passage de la devise belge à une base or. 
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Convention entre la Banque Nationale et les grandes banques d'émission. 

Dans l'intervalle, le Gouvernenr de la Banque Nationale avait signé avec les 
représentants des grands établissements d'émission d'Angleterre, de France, des 
i-:tats-Unis, du Japon, d'Allemagne, de Hollande, de Suède, de Hongrie, 
d'Autriche, d'Italie et de Suisse, une convention de crédit mettant, en cas de 
besoin, une somme de 30 millions de dollars ù la disposition de la Banque, sous 
forme de réescompte. 

Ce concours avait une portée morale plus considérable encore que sa valeur 
matérielle. Il montrait que les principaux milieux finanoiers du monde étaient 
prêts ù soutenir notre effort et à nous aider à assurer le sauvetage du franc belge. 

Outre l'or qu'elle possède, outre les devises qu'elle s'est procurée directement 
ou (1ue lui a fournies l'emprunt, la Banque pouvait dès lors et grùce ù ce 
concours, disposer de devises-or obtenues par transformation de son portefeuille 
d'effets, même nationaux. Jusqu'à présent, il n'a pas été nécessaire de recourir 
à cette faculté et rien ne permet de croire qu'il faudra l'utiliser à l'avenir 

Suites de la stabilisation. 

Plus de trois mois se sont écoulés depuis que la stabilisation du franc belge 
est un fait accompli. La crise redoutée par certains ne s'est pas jusqu'ici produite 
encore; si cette éventualité se réalisait. elle ne pourrait désormais avoir les 
conséquences que l'on appréhendait. En effet, l'index des prix de gros est déjà 
en recul de cinq points. Les prix de détail s'adaptent insensiblement. 

Nous pouvons donc légitimement espérer que l'opération si nécessaire qui a 
été effectuée n'entrainera plus de difficultés nouvelles. 1\'Iais c'est à. la condition 
que la stabilisation soit consolidée avec le concours de toute la Nation et, gràce 
à une politique économique de grande envergure poursuivie dans l'union et la 
paix. 

B. - MESURES FISCALES. 

La loi du -l9 juillet 192ü confère au Gouvernement Ie pouvoir d'affecter de 
coelflcients de majoration les droits, taxes et impôts de toute nature, de manière 
à maintenir le niveau de leur rendement. 

Bonification en vue du -paiement anticipatif 
de la surtaxe foncière. 

En présence des nécessités impérieuses auxquelle notre Trésorerie avait ù faire 
face, il était indispensable de permettre au Fonds d'amortissement de la Dette 
publique de venir à son secours en lui assurant d'urgence des rentrées impor­ 
tantes et immédiates. L'article B de la loi du 7 juin ,l92ti avait accordé une 
bonification de 25 °/o au paiement anticipatif des quatre annuités de la surtaxe 
foncière. Il fut décidé que le taux de cette bonification serait porté à 30 °/0 si le 
paiement s'opérait avant le l •• septembre I 9:26. (Arrêté du 2ï juillet 1926.) 

Passeports. 

Le Gouvernement se préoccupa ensuite de rechercher les impôts fixes qui 
n'avaient pas encore été adaptés à la situation économique nouvelle et qui, à 
raison <le la diminution du pouvoir d'achat de notre monnaie, ne représentaient 
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plus une imposition sutlisante pour couvrir les dépenses auxquels ils <levaient 
faire face. 

Son attention se porta, d'abord, sui· les passeports ù l'étranger dont le 
prix était resté fixé ù 8 [raucs, droit établi par l'article Il, ft.0, de la loi 
du 21 mars 1891. 

Le maintien de cc ehillre était d'autant moins justifié que la durée de validité 
des passeports qui était anpai:avant d'une année, avait éU· portée ù deux ans. 

Tenant compte de cette double circonstance, un ::ul'(ilé royal du -26 juillet 1 U2ü, 
publié au Moniteur du 6 août, porte ù 50 francs le drnit de timbre des passeports 
à l'étranger. 

Soucieux de mettre en harmonie les taxes perçues dans nos chancelleries 
diplomatiques et consulaires pour la délivrance des passeports aux Belges avec 
les droits perçus de ce chef" dans le Royaume, tels qu'ils sont thés par l'arrêté 
du 26 juillet prémentionné, le Gouvernement soumit an Roi un arrêté portant 
à 8 francs 01· le prix du passeport ordinaire dél ivré aux sujets belges par nos 
agents du service extérieur. (Al'l'èté du rn aout ·192û.) 

Droits d'inscription aux Universités. 

L'augmentation considérable des charges résultant de l'organisation des 
Universités de l'État d'une part, et d'autre part l'insuffisance évidente des droits 
d'inscription non encore adaptés aux conditions nouvelles, a justifié l'arrêté 
du 27 aoùt 1926, qui porte de 15 à 30 francs le droit d'inscription au rôle des 
étudiants dans les Universités de !'Étal et de 200 à 000 francs le droit d'inserip­ 
tion aux cours. Le même arrêté élève de 2.0 à 40 francs le droit à payer pour 
l'entérinement des certificats et des diplômes académiques. 

Étrangers. 

L'affluence extraordinaire de voyageurs étrangers en Belgique et surtout 
d'étrangers appartenant à des pays à change apprécié attira également l'attention 
du Gouvernement. 

Sans vouloir entraver ce mouvement, il estima qu'en période de crise moné­ 
taire, à un moment oit les prix intérieurs ne correspondaient pas à la valeur 
intrinsèque des produits sm· les marchés mondiaux, des mesures s'imposaient 
pour rétablir un certain équilibre et éviter un appauvrissement du pays, qui eût 
compromis le ravitaillement de la population. Le Gouvernement décida donc de 
relever, it charge des étrangers, la taxe de séjour et de consommation établie 
par l'article -17 de la loi du 8 juin W26. Ce fut l'objet de l'arrêté royal du 
-13 aoùt W:2f); mais les raisons «pti avaient déterrniuè celte mesure, toute de 
circonstance. étant venues ù disparaitre par suite de la stabilisation, elle fut 
rapportée. Cette abrogation est consacrée par l'arrêté du 1-1- janvier '1927. 

Un arrêté royal du rn aoùt 1926 a assujetti it une taxe quotidienne de séjour 
de 10 francs les détenteurs de véhicules à moteur qui ne sont pas soumis de ce 
chef à la taxe annuelle ou semestrielle en Belgique ou dans le Grand-Duché de 
Luxembourg. 

Retards dans !e paiement des impôts. 

Le préjudice que subissait le Trésor par le fait du retard mis par les contri­ 
buables à ~e libérer de leur dette d'impôts retint également l'attention du 
Gouvernement. 



( rn ) [1\0 81j 

En période de dévnlorisatiou progressi ve du franc, Ic paiement des impôts 
effectués tardivement n'a plus pour rthat Il! même effet utile, parel' qu'il a 
pour cousèqucnce 1111 reudeureut inférieur en l:til ù celui qui uvuit Ült'. prévu 
lors de l'èlaboration des Budgets. Celle co nstnuuiou (•tait vraie surtout en 
matière d'impôts directs. Atin de rétablir l'èquilihre ainsi menacé et de hater la 
rentrée des impôts, Ic Gouvernement décida, pat· arrèté royal du ::28 uoüt ,!92(;, 
d'augmenter de a¼ par trimestre de retard les impôts Cl taxes dont Ic recou­ 
vrement est conllé ù l'Administration des Conu-ihutiuns directes et du Cadastre. 
Furent, toutefois, exonérés de celte majoration les conuibuahlcs qui se libéraient 
avant le 30 septembre -192ü. 

Cette mesure fut d'une grnnde etlicacitè et assura au Trésor d'importantes 
rentrées. 

Un arrêté royal du 29 décembre 1926 a toutefois apporté en cette matière les 
modifications jugées indispensables ensuite de la stabilisation monétaire : Ic 
coefficient de majoration se trouve ramené ù l ~; .• par mois et son application 
est limitée à cc qui était exigible du 1~• juillet H)2H, c'est-à-dire ~1 une époque 
voisine de la stabilisation. 

Automobiles. 

Il apparut nécessaire de parer aux inconvénients résultants du regime fiscal 
auquel se trouvaient soumis les véhicules ù moteur et de l'influence défavorable 
que l'élévation des additionnels exerçait sur le développement de l'auto­ 
mobilisme. 

Désireux d'apporter remède ù cette situation, le Gouvernement décida, par 
arrêté du 29 décembre 1926, de réduire de moitié les centimes additionnels et 
même de les limiter à 10 centimes pou!' les véhicules industriels et les moto­ 
cyclettes. Soucieux, d'autre part, de mettre l'imposition en. relation avec le 
degré d'usure que les véhicules font subir aux routes, il appliqua la taxe de 
lO 0/0 aux. achats d'automobiles, yachts, etc., aux baridages et autres accessoires, 
aux réparations et aux ouvrages y relatifs. Il maintint toutefois la taxe de 
transmission de 2 "/0 pour l'achat de véhicules servant exclusivement au trans­ 
port de marchandises. 

Le nouveau système ne réalisant pas complètement le but poursuivi, le Go11- 
vernemen t s'attache ù rechercher, en collaboration avec les représen tants de 
l'industrie en cause, les formules nouvelles susceptibles de concilier tous les 
intérêts. 

Un projet de loi y relatif sera déposé i ncessammen t. 

C. - RÉALISATION DES BIEi\S DOMANIAUX ET LIQUIDATION 
DES BIENS SOUS SltQUESTltES. 

Toujours dans le but de soutenir l'action du Trésor. le Gouvernement usa des 
droits que lui conférait la loi du 16 juillet 192(» lui permettant de procéder ù 
l'aliénation des biens domaniaux. 

C'est à celte fin qu'il soumit au Roi les divers arrêtés suivants : 

1° Le 21 septembre f926, un arrèté relatif it la liquidation des biens séquestrés 
ayant pour but de mettre fin aux nombreuses difficultés et aux retards résultant 
de l'application de la liquidation envisagée. Cet arrêté vise en ordre principal : 

a) A placer les biens séquestrés sous la direction de l'administration des 
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Domaines et à en autoriser la liquidation générale sans attendre la fin des 
procès en cours, sauf ù reporter les droits des demandeurs sur le produit des 
réalisations; 

b) A fixer au 2IJ.. décembre HHG la date extrême de l'introduction tant des 
actions en main-levée de séquestre que des actions en revendication de biens 
séquestrés , 

c) A permettre l'octroi de certaines faveurs spéciales, dans les cas intéressants 
précisés par l'arrêté, aux femmes d'origine belge, en dehors des avantages prévus 
par la loi du 17 novembre l 921 ; 

d) A imposer un délai pour les déclarations de créances à charge des séques­ 
trations; 

e) A régler les droits des héritiers des séquestrés et à réglementer la procé­ 
dure ù observer pa1· les bénéficiaires pour faire valoir leurs droits; 
f) A préciser la portée de quelques-unes des dispositions de la législation des 

séquestrés et à édicter des mesures pour faciliter Ia reddition des comptes. 
Cet arrêté royal a permis de mettre en vente de nombreux biens sous séquestre 

dont la réalisation a fait entrer dans les caisses de l'lttal en l'espace de trois mois 
près de 30 millions. 

La question des titres au porteur séquestrés et possédés pat· des détenteurs de 
bonne foi soulevant des problèmes délicats, le Gouvernement a déposé à leur sujet 
un projet de loi actuellement soumis aux délibérations du Parlement. En atten­ 
dant la décision de celui-ci, un arrêté royal du 23 décembre t 926 a prorogé 
jusqu'au 23 mars l92i le délai général de prescription qui devait expirer le 
24 décembre -1926. 

2° Le 2'7 décembre -l 926, un aerèté a mis fin au régime provisoire créé par la 
loi du 24 mars -1919 relative aux bois et forêts sous séquestre, et aux bois et 
forêts que des ressortissants ennemis avaient aliénés pendant la période du 
4 août 191/t- au rn novembre -1918. 

Cet arrêté permet aux prôpriétaires de nationalité belge, alliée ou neutre qui 
ont acquis des bois et forêts pendant la guerre, de libérer ces biens de toute 
mesure de séquestre, moyennant l'observation des formalités prescrites. _ 

Les biens dont la main-levée serait refusée ou au sujet desquels l:t demande ne 
serait pas introduite dans le délai imparti seront liquidés au profit du Trésor 
selon la procédure ordinaire. 

3° Le 14 janvier -1927, un arrêté a établi les règles à observer pour effectuer 
l'aliénation des biens domaniaux. 
Il s'inspire de la nécessité de mettre l'administration des Domaines à même de 

procéder rapidement à cette aliénation. Un régime analogue a été institué en 
matière de biens sous séquestre, qui ne sont qu'une variété de biens domaniaux. 

D'importantes réalisations ont été ainsi décidées. Certaines sont exécutées. 
D'autres seront parfaites, dès que les actes authentiques auront été signés, ainsi 
que le stipule l'arrêté du 14 janvier l 927, qui fixe au -1er mai 1927 la date 
extrême à partir de laquelle les aliénations décidées en vertu de la loi du 
f6 juillet ne pourraient plus être réalisées par application de cette loi. 

II. - RESTRICTIONS. 
Les mesures d'ordre financier qui viennent d'être rappelées ne pouvaient; 

quelle que fut leur efficacité au point de vue de l'assainissement de la trésorerie, 
suffire à réaliser la restauration monétaire. 
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Il était. indispensable qu'elles fussent complétées par d'antres qui avaient 
notamment pour· objet : l'amélioration du moral de la population, le rétahlisse­ 
ruent de sa confiance dans le crédit public, la réduction dn déficit de la balance 
commerciale et Ic ravitaillement du pays. 

1 ° Réglem.entation de la fabrication et de la vente des farines, 
du pain et d'autres produits alimentaires. 

La Belgique importe annuellement, pour ses besoins, environ 10 millions de 
quintaux de blés. 

Le prix de 2.80 francs les rno kilogrammes payé vers le 15 juillet 1926 pour 
le froment exotique pesait lourdement sur notre balance commerciale. 

Le projet, envisagé plusieurs fois déjà antérieurement el tendant i1 prescrire 
un taux d'extraction des farines plus élevé (JUP celui pratiqué par la meunerie, 
fut repris à nouveau et mis an point avec l'Association générale des meuniers 
belges qui comprenait la nécessité d'aider le Gouvernement dans son œuvre de 
redressement du franc. 

De leur côté, les Associations de boulangers et de pâtissiers firent connaitre 
au Gouvernement qu'elles lui apporteraient leur concours pour l'application des 
mesures de restrictions que les circonstances commanderaient. 

Mesures prises. 

A. - Un arrêté royal du t9 juillet '1926 prescrivit les mesures suivantes : 

Création d'un type unique de farine dénommé ,c farine légale >>; 

Interdiction de fabriquer ou de mettre en vente ou de vendre des farines d'un 
type supérieur à celui de la farine légale; d'employer de telles farines dans les 
boulangeries, pâtisseries. fabriques de biscuits, de pûtes alimentaires et de pains 
d'épices, des dérogations étant toutefois prévues en îaveur de celles de ces 
industries qui vivaient normalement du commerce d'exportation ou qui pouvaient 
être handicapées en Belgique par des concurrents étrangers; 

Autorisation donnée au Ministre de l'industrie, du Travail et de la P1 évoyance 
sociale de prescrire la composition des mélanges des céréales à mettre en mou­ 
ture, mélanges devant comprendre le maximum possible des céréales panifiables 
indigènes, ou de laisser employer en panification ;Ï 0/., de farine de maïs. (Il n'a 
pas été fait usage de cette dernière autorisation; l'emploi de farine de maïs aurait 
contribué à améliorer l'aspect du pain alors que. de grandes boulangeries se 
plaignaient de la concurrence qui leur était faite par des boulangers employant 
des farines plus blanches.) 
Indépendamment des mesures de contrôle strictement jugées indispensables, 

l'arrêté royal sanctionnait un projet déjà déposé au Parlement, ratifié en principe 
par les grandes corporations de boulangerie et qui réglementait la fabrication et 
la vente du pain par poids de 1/2, ·t, 11/2 et 2 kilogrammes. 

Cet arrêté fut modifié et complété par un autre arrêté du 20 août ·1926 qui 
renforçait, en les précisant, les mesures de controle jugées insuffisantes après un 
mois d'application des premières mesures. 

B. - Un arrêté royal du 19 juillet. ·19:26 donna aux Ministres de l'Agriculture 
et de l'industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale le pouvoir de régle­ 
menter l'exportation des céréales panifiables , des farines et du pain et l'impor­ 
tation des farines. 
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Exécution des mesures prises. 

a) Farines (arrètés des 19 juillet H)26 et 20 aoùt HhW). 
Deux. étapes furent prévues pour l'application des mesures 

P1tEM11:;1rn ,::TAPE. --- Fixation du type légal <pli devait comprendre toute la 
farine contenue dans le hlé, pins une quantité de remoulages et de rebulets 
suffisante pour permettre ù un 111·ofönc de distinguer it la vue la farine du type 
légal de Ia Im-ine blanche. 

Cette première mesure entra en vigueur le 26 juillet ·I 926. 
1\ cette occasion, le Ministre de l'industrie, du Travail et de la Prévoyance 

sociale lança un appel aux bourgmestres par la voie du 1Jloniteu1·. Cet appel 
mettait en relief les raisons qu'il y avait pour les autorités d'insister auprès du 
public pom que soient respectées scrupuleusement les dispositions nouvelles 
sanctionnées par le Hoi. 

DBuxu;;~m 1hAP1,. -- Fin juillet, les céréales indigènes n'étaient pas encore sur 
le marché. Le type légal fut donc constitué au début avec de la farine provenant 
de froments exotiques. Une légère amélioration de cc type, constituant la 
deuxième étape, était prévue pour le moment ou les céréales indigènes pourraient 
entrer dans la mouture, dans des proportions maxima de '20 °/0 pour le froment 
et de 20 °/o pour le seigle. 
Pour la détermination de ces pourcentages, il fut tenu compte des avis de la 

Commission des céréales indigènes qui fut nommée par les Ministres de l'Agri­ 
culture et de l'industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale. 

Les conditions d'application (le la deuxième étape sont exposées plus loin. 

b) Céréales indigènes. -- Différents arrêtés furent pris pour empêcher l'expor­ 
tation des céréales indigènes, lesquelles auraient dû être remplacées par des 
céréales exotiques coûtant plus cher et pour réglementer les conditions d'achat 
et d'utilisation pm· la meunerie de ces céréales. 

Un arrêté ministériel du 2û juillet -192tî subordonna à la production d'une 
licence l'exportation de ces céréales. Le même arrèté s'appliqua à l'exportation 
des farines, des sons et du pain et à l'importation des farines. Une exception 
pour ces produits aurait pu énerver l'action que le Gouvernement avait en vue 
par ses premières mesures. 

Un arrêté ministériel du 27 aoùt 192.G institua une Commission dite des 
Céréales indigènes. Elle était composée de deux meuniers, de quatre agricul­ 
teurs, de deux négociants en grains et du Commissaire du Gouvernement, it 
l'effet de fixer pour les céréales paniflables indigènes les bases d'achat eu égard 
au prix des céréales panifiables exotiques; de déterminer les règles pour 
résoudre, it l'amiable, quand les parties en cause s'y prêteraient, les différends 
portant entre vendeurs et acheteurs sur la qualité et les prix des céréales pani­ 
fiables indigènes; de suggérer aux pouvoirs compétents, l'application de toutes 
mesures visant une meilleure utilisation des dites céréales. 

L'arrêté ministériel du 2H juillet 1926 concernant l'exportation des céréales 
et de ses dérivés et l'importation iles farines, de même qu'un arrêté ministériel 
du 20 aout 1926, pris en vue de réglementer l'importation du pain qui prenait 
une extension de plus en plus grande, restèrent en vigueut jusqu'au !t, novembre 
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192G, date à laquelle fot rapportée l'obligation d'introduire dans la monture du 
froment indigène. 
Pendant toute la période intermédiaire, ces arrêté:" furent strictement observés. 

Seules iles autorisations d'exportation furent données pour quelques lots de 
froment de semence et des autorisations d'importation pom des farines blanches 
destinées á des usages spéciaux, et <JUi avaient lait l'objet de contrats· passés avant 
le 19 juillet '192G. · 

c) Composition des mélanges de céréales panifiables à meure en mouture. 
La composition des mélanges l'ut réglée par différentes arrêtés successifs : 

Un arrêté ministériel du f9 août 1926 fixa les mélanges comme suit 
froment, 90 °/.,; seigle, 10 °/0• 

Un arrêté ministériel du 8 septembre 1926 fixa les mélanges comme suit : 

A partir du rn septembre Hl26 : 
Seigle indigène ou étranger 
Froment indigène 
Froment étranger 

A partir du 20 septembre H.126 : 

Seigle indigène ou étranger 
Froment indigène 
Froment étranger 

i\ partit· du 2ï septembre 1926 : 

Seigle indigène ou étranger 
Froment indigène 
Froment étranger 

-rn ·/ •. 
10 °/. minimum. 
i5 "/0 maximum. 

-15 °/.- 
u ~/0 minimum. 
70 "/0 maximum. 

15 °f.. 
20 °/. minimum. 

. 65 °/o maximum. 

Un arrêté du 23 septembre 1926 suspendit jusqu'à nouvel avis les disposi­ 
tions du paragraphe C de l'arrêté susdit, l'expérience ayant démontré l'impossi­ 
bilité de trouver sm· les marchés belges les quantités de froment nécessaires 
pour en incorporer 20 °Jo dans la mouture. 

Un arrêté du 8 octobre ·l 92G suspendit également les dispositions du para­ 
gr-aphc IJ de l'arrêté susdit, le ralentissement ties fournitures de froments indi­ 
gènes se faisant sentir par suite des travaux saisonniers et notamment de l'arra­ 
chage ries betteraves. 

Un arrêté du 1 novembre 192G rendit facultatif l'emploi de froments indi­ 
gènes ~l cause des dillicultés. sans cesse croissantes, rencontrées par les meuniers 
dans leurs achats de froments indigènes, difficultés accentuées par les prix sensi­ 
blement supérieurs au prix ( établi par la Commission des Céréales indigènes) 
qu'ils devaient paJer pour cette céréale anx producteurs et aux négociants. 

Le H) septembre 1 !J2ö, le taux de blutage fut ramené aux environs de 75 °Jo. 
Cette mesure correspondait ù une réduction du taux d'extraction <l'environ 
!1, ''/0 sm· le -taux primitivement lixé pour la farine légale. Elle fut maintenue 
jusqu'au Hi janvier ·I 927. 

Les mesures ainsi prises avaient notamment pout· objet d'exercer une influence 
sérieuse sur Ic change, par suite des t'·conomies prévues clans l'emploi des 
céréales exotiques. 

Le 15 juillet W~û, le prix du froment était exagérément élevé (-280 francs les 
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100 kilos). Sm celte hase et en employant les froments exotiques seulement, 
l'économie escomptée devait s'élever :\ lti millions <le francs par mois. 

A la même époque et en envisageant l'hypothèse de l'incorporation dans la 
mouture de 20 °/0 <le froment indigène et ile 20 °/0 de seigle indigène et étranger, 
l'économie aurait pu s'élever ù 4,2,ti00,000 francs par mois, l'écart des prix entre 
le froment el le seigle dépassant HlO francs. 

L'amélioration du change, la réduction progressive de l'écart entre les prix 
du froment et du seigle qui ne fut plus ü la fin qt1e d'environ 50 francs les 
iOO kilos, la difficulté pour les meuniers <le trouver sur les marchés les quantités 
prévues de froments indigènes et de seigles dont ils avaient besoin pour satisfaire 
aux prescriptions des arrêtés et la hausse des prix des froments indigènes ont 
nécessairement limité les effets des mesures prises, Toutefois, celles-ci ont exercé 
une influence salutaire sur le change et sur le mom! de la population. Dès que 
ces résultats eurent été atteints, elles furent rapportées et la liberté commerciale 
reprit son empire. 

2° Charbon. 

La brusque dépréciation de la monnaie avait eu pour résultat d'augmenter 
considérablement les exportations de charbons belges. D'autre part, la grève 
anglaise avait encore agg1·avé la menace qui résultait déjà pom· nous de cette 
situation. Des mesures s'imposaient donc pour assurer le ravitaillement de la 
population, tout en réduisant au minimum les entraves à l'exportation. 

Le Gouvernement, déjà nanti d'ailleurs ù cet effet des pouvoirs nécessaires, 
par la loi du 30 décembre -1925, s'est préoccupé de réglementet' l'exportation de 
la houille, du coke et des agglomérés de houille. Il le fit par les arrêtés des 
24 et i9 juillet, 6 août, 16 et 30 octobre H)26. 

L'arrêté du 8 novembre -1926 fut pris pour remédier à la pénurie du charbon. 
Il prescrivit notamment des mesures destinées à réduire la consommation de 
celui-ci et à assurer le ravitaillement de certaines communes. Il chargea les 
bourgmestres d'édicter des règlements ayant pour but de réduire, dans toute la 
mesure compatible avec la sûreté et la sécurité, l'éclairage public, tant- au gaz 
qu'à l'électricité et l'éclairage extérieur des établissements publics et privés ainsi 
que des étalages et l'usage de réclames lumineuses. 

Dès que les circonstances se modifièrent, notamment par suite de la fin de la 
grève anglaise, le Gouvernement rapporta ces mesures par un arrêté du ·I 4 jan­ 
vier ·1927. 

3° Produits agricoles et bétail. 

La réglementation de l'exportation des légumes, des animaux de l'espèce 
bovine, des viandes de boucherie, des pommes de terre, des betteraves, rendue 
nécessaire par le souci du ravitaillement de la population, ne rentre pas stricte­ 
ment dans les mesures d'exécution de la loi du rn juillet H)2ö. Elle était, en 
effet, de la compétence du Gouvernement en vertu de la législation antérieure. 
Il est utile, cependant, d'en faire mention ici, parce que cette réglementation 
est connexe à l'un des buts poursuivis par la dite loi du -16 juillet ·1926. 

4° Établissements publics. 

En mème temps que la loi donnait au Gouvernement le pouvoir de veiller au 
ravitaillement de la population, elle lui accordait celui de remédier au mal 



( 21 ) [N° 81] 

qu'entraîne l'excès de consommation .de produits -de luxe qui augmente le 
déficit de notre balance commerciale. Cet excès contribuait de plus, pendant les 
jours difficiles que traversait Ic pays, à atteindre le moral de la population. 

Une des manifestations les pins choquantes de ces abus était la consommation 
de produits de luxe particulièrement chers dans les établissements ouverts au 
public, jusqu'aux heures les plus avancées de la nuit. Le Gouvernement y a mis 
fin, dans une certaine mesure, en prescrivant que, dans tout le pays, cc les éta­ 
blissements publics (cafés, restaurants, dancings, etc.), seront fermés tous les 
jours à une heure du matin, sauf les exemptions nécessaires, telles que l'excep­ 
tion temporaire au profit des villes d'Ostende, Blankenberghe et Spa, les autori­ 
sations à donner pal' le collège des bourgmestres et échevins à 1 'occasion de 
réjouissances populaires ou de manifestations sportives », (Arrêtés royaux des 
24 juillet et 22 octobre 1926 et antres analogues.) 

5° Crédit de l'État. 

La loi du t6 juillet ·1926 autorisait le Gouvernement à aviser aux mesures à 
prendre en vue de réprimer les avis ou informations de nature à ébranle!' le 
crédit de l'État. 

En exécution de cette stipulation, un arrêté du ·IU juillet 1921> décida que 
seraient punis de peines Lie trois mois il deux ans d'emprisonnement et de !lOO 
à 10,000 francs ceux qui répandraient sciemment et volontairement quelque avis 
ou information de · nature à ébranler le crédit de l'État. La peine était doublée 
quand le coupable avait agi dans un dessein de lucre. 

III. - COMPRESSION I>ES DÉPENSES. 

L'exposé ci-avant ne donnerait qu'un aspect incomplet de la tàche poursuivie 
par le Gouvernement dans la voie du redressement financier, si nous n'ajoutions 
ici quelques mots de la. politique de compression des dépenses publiques, 
à laquelle il se consacra, pendant la période de la stabilisation et afin de ne pas 
compromettre celle-ci. 

L'arrêté du '26 mai 1926 instituant le Comité du Trésor l'avait chargé du 
controle des dépenses de l' f:tat. Un arrêté royal du 213 juin organisa l'exercice 
de cette mission de contrôle et précisa les devoirs et les obligations des divers 
services de l'État dans leurs rapports avec le Comité du Trésor. 

Pour permettre ù la Trésorerie de faire face à ses obligations les plus urgentes, 
il fut décidé de suspendre l'exécution de tous les travaux publics qui ne revê­ 
taient pas un caractère d'urgence. D'autre part, l'octroi de subsides fut soumis 
à l'approbation du Comité du Trésor. Le contrôle rigoureux exercé par celui-ci 
a permis de réaliser entre le 1°' juin et le 3-1 décembre 1926 une économie de 
25 millions de francs, en différant l'exécution des travaux non urgents et l'allo­ 
cation de nombreux subsides. 

Mais à ce chiffre, il faut ajouter le montant impossible à préciser des réduc­ 
tions beaucoup plus considérables qui furent la suite de cette politique de com­ 
pression, Jes départements ministériels ayant nécessairement cessé de soumettre 
à l'examen du Comité du Trésor des propositions de dépenses qu'ils savaient 
devoir ètre écartées par celui-ci. 

Le Gouvernement s'est particulièrement attaché à réduire les dépenses admi- · 
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n~stt•at:ives,. Depuis l.'.aftllistice le nombre de fonctionnaires -s'est accru dans des 
proporticns très.seasihles, par suite de la création de services nécessités par les 
suites de la. gtierre.!Oll!,l'[e-:xéeution de lois nouvelles. 
. · U fut décidé; de suspendre le recrutement des agents de l'État, si ce n'è'!>L dans 

clos c:a-s,.toJ,it à. f'ait-e,zce.ptionnels nominativement autorisés par le Conseil des 
Minîs.L1~s1 .sunavis, ,fä:11(1)1·uhlc du Comité du Trésor. Le licenciement des agents 
tempouairesfut.égnlementdécrété. en rnèrne temps que la mise en disponibilité 
pak· suppression d':empJoi .de certains agents définitifs. Ces mesures aboutirent à 
réduire/de plus :de, un millier, Ic nombre- des agents, indépendamment des réduc­ 
tinnsopéeées ;dàns ·l~ personnel des chemins <le fer. D'antre part, une meilleure 
répa1:titiorules., locimx_,:.o:, déjà permis la remise aux Domaines d'une vingtaine 
d'immeubles, •. :•·i, 1.' • :. 

Ces mesures de réductions sont poursuivies méthodiquement. La Commission 
dite des économies continue l'étude, dépnrtement par département, de la réorga­ 
nisation des services de l'État qui permettra d'opérer une nouvelle et sensible 
diminution des fonctionnaires. 
,; D.è~,-t1,ptó~tnt~.il)l,:é{é procédé à la dislocation du· Ministère des Affaires 
~Co?.m1-,i.ille,~ et t l;l: suppression du corps des torpilleurs et marins. Les écoles 
des pupilles ont été regroupées; cl différents établissements de bienfaisance pour 
~H~,~s.,qtp,0;1.1f;g~fÇ~llfi '?,Çlt.:·été centralisés. Diverses prisons ont été supprimées et 
r~fr~pl~çéts p~~· .f,les.maispns d'arrêt. 
~d}Il:,WJD.t\·óJ~-:~~vèr&,1,,ét.é prévu pom· restreindre le déplacement des fonction­ 

·r,.a_i,.rms;;:J;t .. l(qui~?-ti,op par chèques-postaux des traitements des agents des services 
extérieurs a été organisée; les franchises postales ont été réduites; d'importantes 
économies ont été réalisées, notamment à la Revue du Travail, à l'Office de 
Vérification et de Compensation et à .l'Office des Imprimés. etc. 
Pour appï!èe.i,ë,iUèsS!iésultats obtenus gràce ·à cette action énergique, il est 

indispensable de -souligner d'abord que sur les projets de budgets pour I'exer­ 
tiëèif'926i têts:qtï~il~:-fùrent déposés primitivement sur le bureau des Chambres, 
fo:1&oü1i:ètlflêm6nt'ptH1<jpérer, avant le vote, une nouvelle réduction de 193 mil­ 
li'-0äsi;D~t1n,à'ntret·ebtë-;"les projets de budgets des différents départements pom 
,te,27p qtii afh-ie)Wdéjû·été établis suivant les instructions recommandant la plus 
stricte économie. ont été révisés et passés au crible d'un examen sévère, grâce 
;;.1RqüeHl~s vé~-udióiis• nouvelles ont pu être opérées. Pom· pouvoir apprécier les 
'ilf'sütfäts! o-fJteïnïs; il -importe de remarquer 11ue, sur le total des crédits portés 
·tliïni·Ië:'Bti'd~eFö)1ot-fiaire, soit 6,3,l'I, 12H,M>"i francs. 

3J>:23,t>83,922 francs sont affectés au service de la 
Dette publique et 

;529.916,000 francs pour les Non-Valeurs et Rem­ 
boursements, 

fr. t~,053A99,922. 

,;•Restent-:seu:loment:2~'287,()29/~29 francs pour l'ensemble des administrations. 
r,:Ma.is--i-L~stià•n;otenpùme·notable partie des crédits prévus pour ce poste sont 

·inèompPessibtes-;,ear ils sont affectés à des secours et subsides prévus par des 
1lbis-;·1Si b'.i:m,: déduit ces crédits, il ne reste, potlr les dépenses d'administration. 
qu'une somme de -1 1/2 milliard. En tenant compte de l'augmentation de l'index 
~hipu:is ··t92()~de -Budget de t92fi -étant établi sur la base deI.index de 503 et 
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celui de 1927 sul' la hase de l'index de 750, on peut affirmer que l'ensemble des 
dépenses administratives de l'État est en diminution réelle de 463 millions, 
soit 17 °/u. 

Ces réductions systématiques des dépenses publiques complètent le travail de 
restauration financière auquel le Gouvernement s'est consacré en exécution de 
la mission que vous lui aviez confiée le 16 juillet -1926. 

Le Premier- 1Hinist1'e, 
Minish'e des Colonies, 

HENRI JASPAR. 

Le Minist1·e des Affaires étraaqéres, 

i'GM. VANDERVELDE. 

Le il'1inistre de la Justice, 

PAUL HYMANS. 

Le 1lfinistr-e de l'Intérieur· et de l' llygiène > 

1\L VAUTHIER. 

Le Ministre des Sciences et des Arts, 

CAM. HUYS.l\'IANS .. 

Le Ministre des Finances, 

Bon M. HOUTART. 

Le Ministre de l' 11 qriculture et Ministre des Travaua: publ-ics, 

H. BAELS. 

Le 1Uinistre de l' Industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale, 

J. WAUTERS. 

/,,e Ministre des Chemins de [er, 1llarine, Postes, Téléqraphe«, 
Téléphones el Aércaunuique, 

E. ANSEELE. 

/,e Ministre de la Défense nationale, 

Comte DE BROQUEVILLE. 
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VERSLAG 
ingediend door de Regeering bij de Wetgevende Kamers 

OVE'.R 

DE UITVOERING DER WET VAN 16 JULI 1926 

betreffende zekere maatregelen te nemen met het oog 

op de verbetering van den financîeelen toestand. 
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I. - FINANCIEELE MAATREGELEN. 

A. De Schatkist en de Muntstabilîsatie . 
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1° Consolidatie der hinnenlundsehe vlottende schuld 4 

2° Buitenlandsche vlottende schuld . • 8 
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7° Koninklijk besluit tot stabilisatie . . • 13 
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B. - Fiscale maatregelen . . • 14 

·I<> Verhooging van vergoeding verleend voor het betalen, v6M den tijd, van 
de bijslag-grondbelasting l1S 
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3° Rechten van inschrijving ter Hoogeseholen. rn 
4° Vreemdelingen. 16 
i'i0 Vertraging in de betaling der belastingen '16 
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MuNE IIEEHEN, 

Oc wet van ·lH ~ uli Hl26 cc betreffende zekere maatregelen le nemen met het 
oog op de verbetering van den geldclijkeu toestand )) heeft er den Koning toe 
gemachtigd, gedtll'endc een termijn van zes maanden, in den Ministerraad bespro­ 
ken besluiten te nemen, ten einde het financieel herstel van het Land en de 
voorbereiding der muntstabilisatie le bevorderen. Zij bepaalt dat c1· bij het 
verstrijken van dezen termijn aan de Kamers verslag zal worden uitgebracht over 
de door de Hegeeeing krachtens deze wet genomen maatregelen. In uitvoering 
dezer beschikking, hebben wij de eer li hiernaast het aldus voorgeschreven 
verslag voor te leggen. 

De verklaring gelezen in de Kamers op 2;> Mei J92G luidde als volgt : « De 
Hegeering die vóór lJ verschijnt is ontstaan uit de monetaire en flnancieele 
crisis welke het land doormaakt. Haar oorsprong verklaart hare samenstelling 
zóoals zij hare werkzaamheid eonditionueert. » Aan dit werk van redding van 
onzen frank heeft de Regeering, beantwoordend aan den oproep des Konings, 
op methodische wijze al hare krachten besteed. 

Op dit tijdstip was de toestand door de onregelmatigheid der wisselkoersen 
beheerscht. 

Sedert twee maanden, was de frank, ondanks enkele tijdelijke stilstanden en 
enkele zwakke stijgingsbewegingen, verdet· gcdaal.d. Van -IO'i frank, in Maart, 
was hel pond in Mei ges legen tot boven <le ·I i'>O frank en de val had eene zoo­ 
danige verworven snelheid dat de frank eenige weken later tot den koers van 
237 frank voor een pond sterling moest vallen. 

Deze onregelmatigheid der wisselkoersen werkte na op de financiën van den 
Staat door eene progressieve vermindering van de koopkracht van het geld in 
het land te veroorzaken. welke vermindering voorafgegaan werd door de 
waardevermindering van het geld in hel buitenland. De Begrooting was dus 
geheel buiten evenwicht. Anderzijds werd de Slaat, door aanzienlijke terug­ 
vorderingen van Schatkistbons tot bijzonder ernstige uitgaven verplicht. 

De kritieke toestand der Schatkist ondergin.g· natuurlijk de gernlgen van dezen 
staat van zaken en vergde onmiddellijke maatregelen. 

Ook had het Parlement op H) Mei de wel moeten stemmen waarbij rie' 
Nationale Bank. er toe gemochtigd werd nieuwe voorschotten aan <le Reyee1·ing ie 
doen tot een bedrag van 11/:.! milliard [rtmk: Deze wet was in zekere mate eene 
regulatisatiewet , vermits op deze ,t 1 / ~ milliard meet· dan 600 millioen reeds 
geJmtikt waren. 

Wij stonden dus vóór de inflatie en wij wisten allen, daar wij er trouwens dé 
pijnlijke gevolgen van ondervonden hadden, wat dit gevaar beteekende. \Vi:j 
wisten dat indien wij ons verder op de helling begaven, ilet ons onmogelijk zon 
geweest zijn er terug boven op te komen. Ook was onze eerste plich! met atle 
middelen tegen de inflatie te strijden. 

Wij hebben opvolgenlijk den strijd aangeboden tegen de verscheidene oorzaken 
die ze teweeggebracht hebben of konden teweegbrengen, met de medewerking 
van het Financieel Raadgevend Comiteit ingesteld bij Koninklijk besluit van 
9 Juli 19~6. 
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Evenwicht der Begrooting. 

In de eerste plaats, diende de Bcgrooting in evenwicht gebracht, derwijze dat 
de ontvangsten ruim de uitgaven zouden dekken z onrler dat oenig beroep op de 
Schatkist gedaan werd. ' - 

Dit was het werk van de Wetgevende Macht. Deze aarzelde niet, le dien einde, 
nieuwe belastingen in te stellen. Zij gaf er zich rekenschap van, oencrzijds, dat 
deze belastingen onontbeerlijk waren; anderzijds, dat zij zeker de grens der 
belastbaarheid van den Belgischen belastingschuldige bereikten. Zij hadden dan 
ook een uitzonderlijk karakter en, van nu af reeds, konden enkele daarvan ver­ 
minderd worden. ln de aldus in evenwicht gebrachte uitgaven van de Hegrooting, 
komen ooeriqeas 11 / 2 milliard [ranken voor. die bestemd âjn voor het Delgings­ 
[onds, ingesteld door de wet van 7 Juni 19.'JG, ten einde de openbare schuld le 
verminderen. 

I. - FINANCIEELE MAATREGELEN. 

A. - DE SCHATKIST EN DE MllNTSTABILISATlE. 

Consolidatie der binnenlandsche vlottende schuld, 

De inflatie kon insgelijks veroorzaakt worden door overijlde terugbetalingen 
der binnenlandsche vlottende schuld. Deze bedroeg op 22 Mei 192/î, 6,B;5O mil­ 
lioen vertegenwoordigend de Schatkistbons op drie of zes maanden op dien 
datum in omloop zijnde, evenals de bons genaamd van « muntherstel ». verval­ 
lend op ·l December 192G. Zij omvatte niet de Staatschuld tegenover de Natio­ 
nale Bank die op denzelfden datum 6,243,265,01)0 frank bedroeg. Zij omvatte 
ook niet de Schatkistbons in de buitenlandsche deviezen of met gewaai·borgden 
wisselkoers, waarvan ei· later sprake zal zijn. 

Indien de middelen ontbraken om de normale hudgetait'e uitgaven te betalen, 
waren er des te min voorhanden om de terugbetaling van de Schatkistbons de 
verzekeren. \Vel waren er nieuwe belastingen :iangenomen en het binnenkomen 
daarvan werd zooveel mogelijk bespoedigd; niettemin moesten er verscheidene 
maanden gewacht worden vooraleer die belastingen niet alleenlijk de dekking 
van de budgetaire eischen konden verzekeren, mam· ook nog het overschot dat 
noodig was voor de regelmatige voeding van het Delgingsfonds konden 
opbrengen. Het was dus zeker dat in geval van massa-aanvragen van terug­ 
betaling, de Begeering zou gedwongen z ijn over· te gaan tot de inflatie waartoe 
zij besloten had nooit haar toevlucht te nemen. 
Welnu, deze aanvragen van terugbetaling vermenigvuldigden zich znodanig 

dat zi,i gedurende de eene maand Juli de som van /WO millioen bedroegen, wat 
voor gevolg had de afschrijvingen welke op het door het Parlement gestemde 
bijzonder krediet van l 1/ 2 milliard gedaan waren tot I ,02t> rnillioen te doen 
stijgen. flet was absoluut noodig bij hoogdringendheid een einde te stellen aan 
dezen toestand, welke dreigde al de door Parlement en Reg·eering reeds gedane 
inspanningen vruchteloos te maken. 

De preferentaandeelen der Nationale Jlaatsehappij der Belgische Spoorwegen 
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gaven aan de ltegcering het middel in handen om het land van deze op hem 
drukkende bed 1·eii);ing· te verlnssen. r:.. C, 

Het Parlement had op 23 Juli de wet tot oprichting der Nationale il/aatschappij 
der Belgische S/J001·111egcn tuuuienomen, Deze wet voorzag de uitgifte, tot een 
bedrag van ·tO milliard frank van prefcrentaandeelcn der nieuwe Maatschappij. 
De titels wnreu verzekerd een vasten intrest van G t_ h. per jaar gewaarborgd 
dool' den Staat op te brengen co zij moesten bovendien een dividend bekomen, 
op de winstvoortbrengst del' exploitatie af'geschrcvcn en hetwelk op ongeveer 
2. 70 t. h. gcscha t werd. De Hcgecring besloot door het hierna aangegeven 
mekanisme, de uitwisseling der Schatkistbons tegen deze preferentaandeelen te 
begunstigen. 

Deze aandeelen mochten eveneens gebruikt worden voor omzetting der renten. 
Maat', op dat oogenblik, kwam het er op aan de vraagstukken te rangschikken 
volgens hunne hoo~~dringendheid en de Schatkistbons, aangezien de nabijheid 
van hun vervaldag, dienden het voordeel der eerste inspanning te ontvangen. 
Anderzijds, moesten de consolidatie der vlottende schuld en de voortzetting 
van het werk van ûnancieële gezondmaking noodzakelijkerwijze eonen recht­ 
streekschen en onrniddellijken terugslag uitoefenen op den stand der renten - 
hetgeen dan ook gebeurde. De koersen dezer werden vaster en stegen dermate 
dat het geconsolideerd 6 t. h. - Oin slechts dat voorbeeld aan te halen - in 
enkele weken eene stijging onderging van ongeveer 70 t.h. Zulks is een uitslag 
grootendeels te ,,ergelijken met dezen welke de omzetting dezer titels in 
preferentaandeelen van den Spoorweg voor gevolg zou gehad hebben. Deze 
koersen bleven, trouwens, eenen stijgenden loop behouden, zooals blijkt uit de 
volgende tabel : 

Leening t.'1" reeks, 3 t. h. . 
Id. 2''" id. 3 t. h. 
lel. 3,ie id. 3 t. h. . 
Id. 4'1" id. (25.40 het pond sterling), 3 t. h. 
Id. (binnenlandsche met premie). 1 Maart . 
lel. ( id. id. ), id. 
Iel. Nationaal herstel, ·1919 
Id. id. iel. ·1919 

Oorlogsschade met premie, H)2-l - 
Id. id. 1921. 
ra. id_ -1922 
Id. id. -1923 

Consotidatieleening. 1921. 6 t. h. 

~0 }(ei rsss. 28 Januari ·1927. 
- 

4l.- 59.-- 
40.- 59.50 
43.50 59.- 
3ï0.·IO aro.rc 
272.50 432.50 
271.- 432.f,0 
50.05 83.50 
fl0.05 83.50 

·1-17 .50 ·18-1.25 
l-lï_- ·182.50 
14,0.·- 2,17J50 
3-tO.- /~42.50 
55.- 92.25 

't Is deze aanhoudende vermeerdering van deu koers der rente, welke het 
besluit van 4 December 1926 noodzaakte, houdende de bepaling dat de aan gepen­ 
sioneerden verschuldigde achterstallen zullen ophouden in titels der rente te 
worden betaald en dat de betaling voortaan in geldspeciën zal geschieden. 

Wat de Schatkistbons betreft, de inflatie alleen had ons kunnen bij machte 
stellen deze terug te betalen. ln de ver-onderstelling dat zij de goedkeuring van 
het Parlement zou verworven hebben, dan had zij voor gevolg gehad dat de hou- 
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ders dezer bons, hunne bons in de nominale waai-de hadden zien uitbetalen doch 
Illet eene steeds minderwaardige munt. Geen enkel houder zon het wettelijk 
recht geharl hebben Le klagen, doch zij waren genùneerd geweest en 's Lands 
ganschc economie had et' g1·00Lelijks door te lijden gehad. 

De Hcgee1·ing was van meening dat hel hare plicht was de welbegrepen belan­ 
gen der boushoudcrs te verdedig-en. Het kwam haar voor dat de beste waarborg 
welke zij hun kon verleenen het heil was der franken welke zij aan den Belgi­ 
schen Staat hadden toevertrouwd. Zulks was hel voorwerp zelf van de verrichting 
der omzetting. 

Laat ons mor memorie aanduiden dat een besluit van 24 Augustus ·l 926 het 
uitstel heen verlengd voor de terugbetaling van de leening der 11 Intercommunale 
du Tournaisis », verlenging welke noodig bleek om de uitschrijving le vermijden 
van eeue nieuwe leening die op 's Lands gcldclijken toestand eenen slechten 
invloed zou hebben uitgeoefend. 

Werkwijze der omzetting. 

Het Koninklijk besluit van 31 Juli 192G, op het inrichten dei· vlottende schuld, 
liet aan de houders der Schatkistbons of der bons tot Muntherstel de keus 
hunne titels om te ruilen hetzij tegen prcferent-aandeelen van de Nationale 
Maatschappij tier Spoorwegen, hetzij tegen nieuwe Schatkistbons eenen interest 
gevende vau ~ t. h. en terugbetaalbaar bijwege nm loting, ter bemiddeling van 
het Delgingsfonds der Openbare Schuld binnen de perken dezes beschikbaarheden. 

Wat de spaarkassen betreft alsmede de inrichtingen tot krediet en openbaar 
nul, werd de Minister van Financiën gcrnncl,tigd met deze, op eensluidend 
advies van het Comiteit der Schatkist en in de mate waarin zij hunne bons niet 
zouden hebben omgezet, in preferente-uundeelcn van de Nationale Maatschappij 
der Belgische Spoorwegen, overeenkomsten aan te gaan houdende toelating de 
titels welke zij behielden, om te ruilen teg·en bijzondere Schatkistbons. 

Ter uitvoering dezer beschikking, overhandigde de Minister van Financiën 
aan gezegde inrichtingen bons aan 7 _t. h. terugbetaalbnar in twaalf driemaan­ 
delijksche stortingen. 

Deze maatregel was onmisbaar om in handen der belanghebbenden de tot 
's Lands algemcenc economie noodige uitkeeringen te doen; het hedmg van 
7 t. h. was, eeuerzijds, vastgesteld om reden (lat de spaarkassen en de krediet­ 
instellingen, om hunne verplichtingen tegenover hunne geldleeners en geld­ 
beleggers na te komen, zelf tel' Nationale Bank leeningen moesten aangaan 
tegen een hooger bedrag en onder waarborg van gezegde bons; en anderzijds, 
om reden dat de terugbetalingen over eene periode van drie jaar liepen. 

De Nationale Bank van België werd trouwens gerechtigd de preferente­ 
aandeelen alsmede de nieuwe ter uitvoering van het Koninklijk besluit uitge­ 
geven Sehatkistbons. op denzelfden voet te stellen als de openbare fondsen die. 
overeenkomstig- artikel 2·1 uit hare strandregelen, als pand kunnen beschouwd 
worden om in de plaats van een handteeken le worden gesteld. 

Aldus verdween het gevaar 's Lands economie van de noodige beschikbare 
gelden beroofd te zien. Het tegenovergesteld gevaar, gekenmerkt door het te 
gemakkelijk mobiliseeren der nieuwe titels en die de inflatie slechts voor korten 
duur zou verdaagd hebben, diende insgelijks geweerd. 

Eene voorzichtige, waakzame politiek van ons Ui~~ifte-lnstituut, handelend 
in overeenstemming met de Regeering, verijldelde deze bedrijging. 
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Uitslagen der omzetting. 

De bij Koninklijk besluit van 31 Juli H)2(j Yoorgeschreven ve1Tid1Lin~, leverde 
de volgende uitslagen : 
4,238 rnilliocn werden omgezet in profereru-uandcclen vau den Spoorweg. 
3:JO millioen bons werden Lei· stempeling aangeboden 1~n. uil dien hoofde, 

omgezet in bons ti t. h., delgbaar dooi· hel Delgingsfonds in de mate zijnet· 
beschikbaarheden. 
Eindelijk, werden 1 AOO millioen bijzondere, tot ile Spaarkas, de kredietinstel­ 

lingen en de instellingen van algemeen nul bestemde bons, uitgegeven. 

Hel is belang1·ijk vast te stellen dat, builen deze laatste titels waarvan wij 
hierboven de bijzondere bestemming aanwezen. het on}rgroot gedeelte der 
vlottende schuld door de belanghebbenden in preferent-aandeeleu van de 
Nationale Maatschappij dei· Spoorwegen werd omgezet. 

Van dit oogenblik at' hebben, trouwens, belangrijke aflossingen plants gehad. 
Zoo waren, op -15 Januari, de gestempelde bons tot ~W9 millioen , en de 

bijzondere bons tot '1,20i millioen herleid. 
Dient men zich om dien uitslag te verwonderen ·t Wij denken het niet. Op het 

oogenhlik waarop wij tot de nieuwe inrichting der Vlottende Schuld over­ 
gingen, hadden wij de overtuigiug , trouwens do or feiten en cijfers gcstaal'i:l, dat, 
in een spaarzaam land als Belgii·, de Schatkistbons in groot. gedeelte het rustend 
spaargeld uitmaakten. Te dien opzichte is één feit kenschetsend: de sedert ,J922 
uitgegeven Schatkistbons behelsden, tot een beloop van 2,800 millioen, alleen­ 
lijk. kleine insneden. 
Eene andere aanwijziging wettigt deze zienswijze. Hierboven spraken wij van 

de aan houders van preferent-aandeelen van de Spoorwegen of van nieuwe 
Schatkistbons verleende gemakkelijkheclcn om zich de gelden die zij zouden 
kunnen noodig hebben, aan te schallen. Welnu, de thans op deze aandeelen 
en op deze bons, door de Nationale Bank en tie Spaarkas toegestane voor­ 
schotten, bedragen g·een 7 millioen frank. 

Zooals wij het zegden. was de verrichting strekkende tot inrichting der Vlot­ 
tende Schuld onontbeerlijk in het belang der houders en tevens in het belang 
van 's Lands economie. Al had zij voor de houders ernstige gevolgen gehad, al 
had zij hen tijdelijk in het nauwe moeten brengen, dan zelfs hadden· wij er ons in 
getroost om een grooter onheil Le vermijden. Feitelijk greep niets van wat som­ 
migen hebben kunnen vreezen. plaats. Herinneren wij dat op het oogenblik 
wanneer de prijsnoteering der vroegere Schatkistkons werd gestaakt ten einde 
<le uitgifte der nieuwe titels te kunnen voorbereiden, deze eerste, officieel, 
93 frank. werden gekwoteerd en dat zij, buiten de otlicieele prijsnoteering , aan 
89 frank te verkrijgen waren, hetgeen overeenkomt, voor een preferent-aan­ 
deel der Spoorwegen met eene nominale waarde van 500 frank. met eene kwo­ 
teering aan 445 frank. Al deze laatste dagen, evenwel, werden de bevoorrechte 
aanrleelen der Nationale Maatschappij van de Spoorwegen gekwoteerd aan 
bedragen welke, indien men <le in de kwoteering begrepen interest afrekent, 
pari overtreffen. 

Verre dus van benadeeld te worden, deden de houders van Schatkistbons die 
hunne titels in bevoorrechte aandeelen van de Spoorwegen hebben omgezet, eene 
voordeelige verrichting. 
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Buitenlandsche vlottende schuld. 

Op 22 ~foi laatstleden, bereikte de buitenlandsche vlottende schuld ( schuld 
in pond sterling, dollars, gulden, Zwitsersche frauks, enz .] de waarde van 
t>'i, millioen dollars, hetzij, aan den toenmaligen wisselkoers, ongeveer 2 mil­ 
liard frank. 

Ook deze schuld was cene zware bedreiging voor inflatie; orn, inderdaad, de 
tol hare terugbetaling onmisbare deviezon aan le koopen, kon alleenlijk, aange­ 
zien den toestand der Schatkist, uit het uitgeven van nieuwe bankbiljetten 
worden nut getrokken. 

De Iluitenlandsche Vlottende Schuld was zwaai· van bedreiging, niet alleen 
door haar bedrag, ui aar ook hare vervaltermijnen. 

Hare betalingen waren, inderdaad, dusdanig aangelegd dat de zwaarste lasten 
de eerstkomende maanden troffen. Wij moesten tot het verheffenen der volgende 
sommen overgaan : 

Oollars. 

In Juni . 
In Juli . 
In Augustus 
.In September 

·l ,2-!t>,000 
·l 2,8113,867 
17 ,60;5,1.0l 
22,388, 29f5 

· De vervaltermijn van September bevatte, tot een beloop van ·15 millioen 
dollars, het saldo van de op het einde van voorgaand jaar aan België verleende 
kredieten voor de stabilisatie; als tegenpartij bleef, evenwel, bij de Nationale 
Bank, op de rekening van de Belgische Regeering, eene som van 280 millioen 
frank vastgelegd met het doel deze kredieten te vereffenen. 

Het overige der buiteulandsche vlottende. schuld bestond, in hooge mate, uit 
bons in deviezen of uit bons met gewaa1·borgden wisselkoers. 
· Het dringendste diende voorkomen en er moest worden getracht, in de mate 
van het mogelijke, hernieuwingen te verkrijgen. Dit werd gedaan. Niettegen­ 
staande dat, moesten wij, in Augustus 8,3ï•2,222 dollars en in September, 
16,129,132 dol lurs terugbetalen. 

Deze betalingen werden mogelijk gemaakt dank zij de bemiddeling van het 
Delgingsfonds. 

Het innen del' nieuwe belastingen en deze der buitengewone inkomsten werd, 
inderdaad, met kracht doorgezet en het Delgingsfonds trok er voordeel uit. 

De toestand der markt en het. terugkomen der kapitalen lieten toe deze 
inkomsten in vreemde deviezen om te zetten. 
Eindelijk leverden de uitgiften van twee sneden preferentaandeelen van den 

Spoorweg, de eene in Holland, de andere in Zwitserland, enkele millioenen 
dollars aan het Delgingsfonds. 

Deze maanden Augustus en September waren, aldus, uiterst moeilijk. Maar 
de algemeene toestand beterde. De inkomsten overtroffen steeds de uitgaven en 
dank zij het tamelijk vlug stabiliseeren der markt (het pond, aan ongeveer 
175 frank), konden regelmatig deviezen worden aangekocht. 

Deze annkoopcn moesten met groote voorz ichtigheid worden geleid, de markt 
bleef steeds gevoelig en bij het mi nste incident toonden de vreemde wissel­ 
koersen eene nieuwe neiging tot het steigen. Niettegenstaande dit, kenden, 
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vanaf einde October, in belangrijke hoeveelheden, door onze bank van uitgifte, 
vreemde devisen worden aangekocht. 

Schuld van den Staat tegenover de Nationale Bank. 

Hoe groot ook, waren de gedane pogrngcn en de bekomen uitslagen onvol­ 
doende. Alhoewel de Belgische Staat zijne schuld tegenovc1· de Belgische en 
buitenlandsehe houders terugbetaalt] of geconsolidec1·d had, bleef hij niettemin 
beladen met eene vreeselijk zware vlottende schuld : zijne schuld tegenover de 
Nationale Bank. 

Hel kwam et· niet op aan dat deze schuld in bijzondere omstandigheden aan­ 
gegeven geweest was; dat het gaat om de ti milliard 200 millioen welke 11a den 
wapenstilstand aan de Bank ontleend werden om g·edeeltelijk de terugbetaling 
der marken te verzekeren, <lat het gaat om de !~80 rnillioen der interprovinciale 
belasting of, eindelijk, om de l ,025 millioen afgenomen van het bijzonder op· 
t9 Mei 1926 gestemde krediet, het feit stond vast : deze verpletterende schuld 
bracht het krediet van den Staat en terzelfdertijd hel krediet van ons Instituut 
van Uitgifte in gevaar; zoolang hare regeling niet verzekerd was, kon het 
Belgisch geld niet voor goed gezond gemaakt worden. 

Nu, indien de aankoopen van deviezen waartoe de Nationale Bank overgegaan 
was, haren geldelijken toestand versterkt hadden, hadden zij niet als uitwerksel 
gehad en konden zij niet als uitwerksel hebben deze deviezen aan den Staat 
over te dragen om hem toe te laten het saldo zijner buitenlnndsohe vlottende 
schuld aan le zuiveren of hem in staat te stellen zijne schuld aan het Instituut 
van Uitgifte terug te betalen. Oe Staat bezat daartoe de voldoende middelen niet. 
Zijne betaalmiddelen moest hij in het buitenland zoeken. 

Onmogelijkheid om een Consolidatie-Leening te bekomen. 

De onderhandelingen die met de vreemde bankiers aangevangen waren bewe­ 
zen, van het begin af aan, dal men moest afzien van de gedachte om een inter­ 
nationale leening voor elk ander doel dan voor de stabilisatie van den frank te 
bekomen. 

Anderzijds was elk uitstel onmogelijk; de bedreiging van de buitenlandsche 
vlottende schuld en die van de onstandvastigheid van den wisselkoers moesten 
zoo spoedig mogelijk bezworen worden want, indien ons land met een zware 
schuld op korten termijn ten voordeele van den vreemde belast was, liep het gevaar 
een gedeelte van zijn vrijheid van handelen le verliezen. Hoe welwillend de 
gevoelens dan ook waren die door onze schuldvorderaars werden uitgedrukt, 
moest men aan een zoo ernstigen toestand een einde stellen en van den goeden 
wil door dezen betuigd, gebruik maken om te trachten een stabilisatie-leening 
te bekomen bestemd om de Nationale Bank Le dekken, op zoodanige wijze dat 
ter zelfder tijd de Investie van de terugbetaling der vlottende schuld in vreemde 
munt en die van de stabilisatie van den frank zouden opgelost zijn. Daarenboven 
was het oogenblik gunstig voor het uitschrijven van zulke leening, zooals hare 
bijval het bewees. 

Noodzakelijkheid om vlug te handelen. 
~laar men moest vlug te werk gaan. Want de verschijnselen die zich elk 

seizoen voordoen konden thans overijld komen en aldus, tijdens de herfst­ 
maanden, een spanning van de vreemde munt te weeg brengen. 
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Sedert de stabilisatie gedaan is, heeft men de herinnering verloren van den 
angst van het tijdperk dal toen onmiddellijk voorufgmg. Hel is misschien niet 
overhotlig dit hier le herinneren. 

Men denke zich cens lc1·11g in Augustus H)26. Oc Regee1·ing, die het publiek 
niet op de ho ogtc van haai· onderhandelingen melde vreemde financiers kon 
stellen. werd van werkeloosheid beschu ltligd. W cl den keude lieden lieten ho oren, 
naurmatc de weken verliepeu, dat hel te laat was orn nog lot de stabilisatie over 
te gaan, dat hel heter was lol in Januari of Februari Le wachten Lot dat de 
scizocn-verschijuselen waarvan wc ho oger spraken reeds hun gevolgen hadden 
doen voelen. 1Jm1 ongerustheid scheen zelfs gegrond toen, op 22 September, de 
goudmunten een begin van stijging schenen le verto onen welke het pond 
sterling van 17 5 fran k op fr. l 85. 20 bracht; in zoo verre dat de Regeering 
verplicht was aan de Nationale Bank te vrag·en dat deze op de markt zou 
ingrijpen, ofschoon de deviezen welke zij in hez it had slechts een deel vertegen­ 
woordigden van de sommen welke er noodig waren tot de betaling van de 
buitenlandsche vlottende schuld. 

, Keus van den stabilisatiekoers. 

De Regeering bespoedigde dus de bewerking. Zij stelde vooreerst den voet der 
stabilisatie vast. Dit punt maakte het voorwerp uit eener grondige studie en er 
werd veelvuldig Le rade gegaan bij gevoegde personaliteiten. zoo wel Belgische 
als vreemde. Hel besluit dezer studies en enkwesten was dat men moest 
stabiliseeren aan den koers die normaal bereikt werd op den dag verkozen voor 
de stabilisatie. De Nationale Bank sprak zich le dim opzichte uit met de meeste 
klaarheid. Geene enkele tegensu-ijdige meening werd vooruitgezet. 

Het was trou wens: a priori, van zelf sprekend, dat de keus van den· door de 
normale transacties bepaalden koers, deze moest zijn die een minimum van 
economische verwikkelingen zou veroorzaken. ne waarheid is bijzonder vast en 
zeker daar het ons Land betreft, dat niet straffeloos n.og langer den onrustwek­ 
kenden fluaneieëlcn toestand mocht doen duren, in denwelke het zich sinds ver­ 
scheidene maanden bevond. De koers van den dai was de eenige die moest toe­ 
laten de algemeene onkosten geleidelijk aan te {Jassen aan de waarde der nieuwe 
munteenheid; aan de nijveraars en handeluars, die voorraden koopwaren en 
,grondstolîen aankochten aan hooge prijzen, schonk hij de mogelijkheid van ze 
zonder te veel verlies aan den man te brengen; aan de uitvoernijverheid verge­ 
makkelijkte hij den overgang van het stelsel der gedurige waardevermindering 
naar dat der normale concurrencie gevolg van prijzenvastheid ; hij wendde het 
gevaar af der werk lnozenkrisis, die een spoedige revalorisatie immer noodzake­ 
lijkerwijze medebrengt, gezien zij den uitvoer belemmert en den aankoop der 
vreemde producten bevoordeeligt : hij vermeed de zware moeilijkheden van eene 
heraanpassing dei- loonen; eindelijk hij verwijderde het gevaar van een nieuwe en 
aanzienlijke verstoring van het evenwicht der Begrooting en dienvolgens van de 
noodzakelijkheid van nieuwe belastingen. 

Onmogelijkheid om de belastingen te verzwaren. 

Welnu, het totaalbedrng van de belastingen in Belgîii bedraagt bij de 
7,000,000,00[} frank, zegge ongeveer H)f> millioen dollar of 2;j dollar per 
inwoner. 
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Was het mogelijk een revalorisatie te beseffen waarvan het eerste uitwerksel 
zou geweest zijn liet totaalbedrag van de Belgische belastingen, in zijn werke­ 
lijke waarde, te vorho ogeu, tot hij voorbeeld 29 dollar of 3f> dollar J>er inwoner? 
Dat ware gebeurd indien men, in plaats van den frank te stabiliseeren op voet 
van ·tif-; frank pct· pond, gcstabilisccnl had aan [;"il) of nnn 12fi frank. Om op 
die vraag te antwoorden zal het volstaan c1· op le wijzen dat in de Vereenigde­ 
Staten, waar de inkomsten pct· inwoner viermaal meer bedragen dan in België, 
de belastingen pct.' inwoner slechts 22 dollars per inwoner bedrag-en. 

Men kan niet aanvoeren dat de revalorisat ie \'001· gevolg zon hebben gehad 
het bedmg van de Staatsuitgaven te verminderen, automatisch wat de lasten der 
buitenlandsche schuld betreft, met een zekere vertraging wat betreft de binnen­ 
landsche uitgaven; want, indien dat feitelijk zoo is, is het niet minder zeker 
dat de ,J ,401) milliorn frank die den last van de binnenlandsche schuld uitmaken 
niet verlicht zouden zijn, en hel anderzijds niet mogelijk zou zijn het bedrag 
van de ten minste gelijkstaande som van de wedden en vergoedingen, die op 
de Begrooting zijn uitgetrokken, te verminderen- 

Ten andere, daar de opbrengst van de belastingen in geval van revalorisatie 
noodzakelijk moet verminderen in verband met de vermindering van het bedrag 
der belastbare sommen, was het onmogelijk er aan te denken ze te verlichten; 
het ware, integendeel, ontegensprekelijk geweest ze le verzwaren. 

De noodige gouddekking. 

In een andere orde van gedachten bleek elke poging tot revalorisatie voor de 
stabilisatie, eveneens vruchteloos te moeten zijn. 

Zoowel de technici op het stuk van muntzaken als de leiders van de Nationale 
Bank van België beschouwen eenpariglijk rie noorlzakelijkheid van een zeer hooge 
verhouding goud en vreemde deviezen tegenover de verbintenissen op zicht van 
het Instituut van Uitgifte als eene voorwaarde sina qua non tot succes. 

· Nu was het bedrag van de buiteulandsche leeuing , bestemd om de Belgische 
munt te dekken, beperkt tot 100 millioen dollar, zoo voor de mogelijkheden 
van de internationale markt als voor den Belgii~ op te le~gen last. Dit was 
een nieuwe reden, dit maal van technisehen aard, om den dagkoers aan te nemen. 
Immers, zoo men een lageren stabilisatiekoers dan t i5 frank voor een pond, 
zegge -150 of 125 frank bij voorbeeld, had aangenomen, dan zou de vereisehte 
dekking van de verbintenissen op zicht van de Bank niet verwezenlijkt geworden 
ZIJO. 

Men weet dat deze dekking werd verkregen door middel van twee factoren : 
de opbrengst van de buitenlandsche leening en (le opnieuw geraamde, vroeger 
bestaande gouddekking. 

Deze vroeger bestaande dekking bedroeg a3t> millioen goud-frank. Zij is in 
den eersten bilan na ile stabilisatie mor een dedrag van 2,350,000,000 ongeveer 
kunnen in rekening gebracht worden, zegge voor nag·enoeg 23 t. h. van de 
verbintenissen op zicht ,·a11 de Bank. liet spreekt vanzelf dat, zoo een lager 
stabilisatiekoers dan '! ï5 frank ware aangenomen geworden, de waarde van deze 
dekking voor een lager bedrag in den bilan zou moeten gebracht geworden zijn. 
De dekking zou derhalve beneden de noodig erkende verhouding moeten 
gebracht gewonlen zijn. Het was onmogelijk daaraan te denken, dewijl de 
vervaldag van eene schuld van verscheiden tientallen van millioenen dollar, 
eenige weken later betaalbaar, en een economische revalorisatiekrisis voor de 
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dent' stonden. De aangenomen stabilisntievoet is dus de eenige die vereenbaar 
was met de gtiri11gheid van onze vt'oegel' bestaande g·ou<ldekking- slechts 3 t. h. 
van de verbintenissen op zicht - en met de belangrijkheid van de buitenland­ 
sche vlouende schuld invorderbaar op korten termijn. 

Vo()rbereiding van de Koninklijke besluiten betreffende de stabilisatie. 

In het bezit van hel accoord der vreemde geldschieters omtrent de beginsel­ 
kwestie, bereidde de Hcgeering de stabilisatie voor. Tc dien einde stelde zij de 
wijzigingen vast, welke in de iurichti ngswet van de Nationale Bank dienden 
aangebracht: deze tusschenkomst in de stnbilisntioverrichtingen, en het ontwik­ 
kelingsproces van de stabilisatie zelf. 

Wij2igingen. in de inrichtingswet van de Nationale Bank. 

De her-inrichting van de Nationale Bank werd trouwens vergemakkelijkt dooi· 
de reeds bestaande wet van 2ö Februari 19:W. welke bij een eenvoudig Koninklijk 
besluit uitvoerbaar kon worden verklaard: de Regecring nam de hoofdbepalingen 
er van over. 

Het nieuwe kapitaal van de Bank was op 'tOO millioen frank gebmcht en de 
beginselen voor de uitgifte van nieuwe titels vastgesteld. 

Sameustelling en voordeeling van de reserve waren get·egeld evenals de 
verdeeling van de winsten. 

Oc toegelaten en verboden verrichtingen waren omschreven. 
Een beheerraad moest, buiten den Gouverneur en dezes vroegere door de 

algemcene vergadering gekozen bestuurders, bestaan uit drie leden, aangewezen 
door de hooge raden van de Hcgeering, welke eveneens chie bijkomende 
censoren hadden te kiezen. 
Ten slotte, bepaalde de wet de gevallen van onvereenigbaarheid tusschen de 

functies van Gouverneur, beheerder of censor van de Nationale Bank en die van 
lid eener Welgeœnde Kamer. 

De Regeering; zag zich verplicht in die bepalingen enkele wijzigingen aan te 
brenzcn onder bï1voe0·i1w tevens van eeniae door de ervarina inge.u-even b ' , b b b ' <1 n 
bijkomende bepalingen, welke van aard waren otn den toestand van het Instituut 
van Uitgifte steviger te maken op het oogenblik dat het op zich g·ing nemen een 
beslissende rol in het stabilisatiewerk. · 

Het is aldus ebt bij het besluit tot inrichting, verboden is zooveclsten in de 
winst aan het Bestuur uit te keeren, de Gouverneur en de bestuurders der Bank 
geen deel mogen uitmaken van net beheer van om 'L even welke nijverheids-, 
handels- of bankonderneming en de Nationale Maatschappij voor crediet aan de 
nijverheid volkomen gescheiden is van het Instituut voor uitgifte. 

Oe beheerraad werd vervangen door een Hegcntenraad welke, buiten en 
behalve den Gouverneur, drie bestuurders en de afgcv·aardigden van de hoogere 
rallen der Regecring, persoonlijkheden telt uit de nijverheids-, handels- en 
bankwereld, die door dagelijksche ondervinding, op de hoogte zijn van de 
wezenlijke economische behoeften. 

Het toezicht van den Regeeringscommissaris werdt vergroot. 
Eindelijk, de verhouding van den voorraad goud of in goud omzetbare 
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deviezen en van de verbintenissen op zicht dei· Bank werd verplichtend gebracht 
op minimum 40 t. h. waarvan ten minste HO t. h. gond. 

Behoudens deze onontbeerlijke wijzigingen, allen genomen in overeen­ 
stemming met de Nationale Bank, werden de bepalingen lie!' wet van 2fl Fe­ 
bruari 192G gci•1·bicdigd. 

Hel Koninklijk besluit van '2~i October hebbende kracht van wet tot inrichting, 
stelt aldus onze inrichting voor uitgifte boven alle kritiek en is rooi· de houders 
van biljetten de beste der waarborgen. 

Een aanvullend besluit van ~W October tn'2(i regelt de uitgifte van de in de 
plaats der kleine speciën te stellen deelmunten. 

Overeenkomst met de Nationale Bank. 

Het volstond niet de Nationale Bank herinteriehten waarvan het voorrecht 
door het Parlement verlengd werd tot 31 December l 9fd; het was ook noodig 
zich met haar te verstaan betreffende hare tussohenkoinst in de voorg·enomen 
stabilisatie. Zulks gaf aanleiding tot de overeenkomst van 18 October ·1926. 

De Staat stond aan de Bank de volle opbrengst af van de buitenlandsche 
leening. 

Oe vergroeiing van hel actief, voort te spruiten uit de herleiding van den 
metnalvoorraad tot de nieuwe pariteit, werd door de Bank aan den Staat afgestaan. 

De Staat bestemde de geheele opbrengst van de leening en de vergrooting 
van het actief voort te spruiten uit de herleiding van de metaalvoorraad tot het 
terugbetalen van zijne schuld jegens de Bank. Van de herleiding van het actief 
moest echter eenc som van t>OO millioen afgetrokken worden, om door den 
Staat gebezig·d te worden voor het aankoopen van de noodige deviezen voor het 
betalen van zijne buitenlanclsche vlottende schuld. 
Twee vraagstukken waren aldus in cens opgelost : dit van de stabilisatie en 

dit van de buitenlnndsche vlottende schuld. 
Voegen wij daaraan toe dat de Bank de opbrengst Yan de waarden op het 

buitenland welke zij had aangekocht of welke haar door den Staat werden afge­ 
~even, als verg-oeding van de door de Schatkist gedrag·en lasten weaeus hare 
~ ~ t ~ ~ 

lcening in het buitenland aan den Staat moest afstaan. 
De ovcreensko mst tusschen den Staat en de Nationale Bank werd bekrachtigd 

door een Koninklijk besluit van 25 October -l92tl, genomen krachtens de wet 
van -16 Juli nm hetzelfde jaar. 

Ren besluit tol uitvoering van 30 Oeto ber lü:iW schafte de vergoeding af 
welke door den Staat aan de Bank werd betaald, wegens de tusschenkomst in de 
kosten van de thesaurie in de provincie. 

I{oninklijk besluit tot stabilisatie. 

Daar het voorbereidend werk aldus geëindigd was, nam de Regeering deuzelf­ 
den dag een Koninkiijk besluit dat den frank stabiliseerde, den geclwongen koers 
afschafte en de uil.keerbaarheid van de bankbiljetten opnieuw instelde op een 
nieuwe basis. 

Dit besluit belast de Bank met de stnhilisntieverrrchtingen en herhaalt de <.. 

voornaamste bepalingen vau de .overeenkomst die wij daareven ontleed hebben, 
alsmede eenige bcpalirigcn van het besluit tot inrichting. 
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liet beperkt tot 2 milliard Irank maximum hel bedrag der voorschotten aan 
den Stnnt. 

Md het oog op de kwotcering van de Belgische devies sticht het eene nieuwe 
eeuheid , den Belga, onverunderl ijk veelvoud van den frank, en geeft aan den 
BPlgn eeue gottdwaal'de van 0.~09'i-lt grn.111 metaal, wat overeenkomt met het 
geven aan den frank van eeue pariteit van 0.(H,18!t,2 gram goud, vermits de 
Belgu ;> frank bedrnagl en immer bedragen zal; het werd inderdaad nuttig 
geal'l1L voor de intcruutionnle wisselnoteeringen eene eenheid met nieuwen naam 
te stichten 0111 den ove1·gaug van de Belgische devies tol goudstandaard te doen 
blijken. 

Overeenkomst tusschen de Nationale Bank 
en de gr-oote uitgiftebanken. 

Ondertusschen had de Gouverneur der Nationale Bank met de vertegenwoor­ 
digers der grootc uitg ifte-im-ichtingen van Engeland, Frankrijk, de Vereenigde­ 
Staten, Jupan , Duitschland. Holland, Zweden, Hongarië, Oostenrijk, Italië en 
Zwil:icdand, eene krediet-overeenkomst gesloten waarbij, in geval van nood, 
eene som van iW millîoen dollar, in vorm van herdisconteering ter beschikking 
van de Bank werd gesteld. 

De zedelijke draagwijdte van deze medewerking was nog aanzienlijker dan 
hare materieele waarde. Danruit bleek immers dat de bijzonderste financieele 
middens der wereld bereid waren onze poging le steunen en ons te helpen bij 
het redden van den Belgischen frank. 
Buiten het ~{oud dat zij bezit, buiten de deviezen welke zij zich rechtstreeks 

heeft aangeschaft of die haar door de leeuing werden hezorg-d, kon de Bank dan 
ook, dank aan deze medewerking, beschikken over goud-deviezen, bekomen 
door omzetting van hare portefeuille en zelfs nationale waarden. 
Tot hiertoe was het niet ncodig tot die mogelijkheid over te gaan en niets 

veroorlooft Le denken dat et· in de toekomst zal hoeven gebruik van gemaakt. 

Gevolgen van de stabilisatie. 

Heeds meer dan drie maanden zijn verloopen sinds de stabilisatie van den 
Belgischen frank is ingetreden. De door sommigen gevreesde crisis heeft zich 
tot nog toe niet voorgedaan; moest zij intreden, dan zou zij in de toekomst niet 
de gevl'Cestle ~evolgen kunnen hebben. Immers het indexcijfer voor de groot­ 
handelsprijzen is reeds met vijf punten gedaald. De kleinhandelsprijzen passen 
zich onmerkbaar aan. 

Wij mogen dus met recht en reden verhopen dat de zoo noodige verrichting 
die plaats heeft gehad geen nieuwe moeilijkheden voor gevolg zal hebben. 
Op een voorwaarde echter, namelijk dat de stabilisatie op nog steviger gronden 
wordt gevestigtl door de medehulp van de ganschc natie en door het voeren van 
een breed opgevatte economische politiek gesteund op vrede en eendracht. 

B. - FISCALE ~IAATREGELEN. 

De wet van l6 Juli f 926 verleent aan de Regeedng de macht om verhoogings­ 
coëflloienten Loe te passen op de rechten, taksen en belastingen van allen aard, 
derwijze <lat de opbrengst op hetzelfde peil wordt gehouden. 
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Verhooging van vergoeding verleend voor het betalen, 
vóór den tijd, van de bijslag-g·rondbelasting. 

ln verband met de driugcmle behoeften waarin onze Schatkist moest voorzien, 
drong de noodzakelijkheid zich op het Fonds Lot delging van de openbare schuld 
in de mogelijkheid te stellen om de Schatkist ter hulp te komen door onverwijld 
aanzienlijke belastingen in haar kassen te doen vloeien .. Artikel i~ van de wet 
van ï Juni 192G had een vergoed ing van 25 t. h. ver honden aan ile betaling, 
vóór den tijd, van de vier annuïteiten van de hijslag-grondbelasting. Er werd 
besloten die vergoeding Le brengen op 30 t. h. indien de betaling geschiedde 
vóór I September H~2(1 (besluit van 2.7 Juli H)26). 

Paspoorten. 

De Begeering hield zich daarna bezig met het onderzoek naar de vaste 
belastingen die nog niet aan den nieuwen economischen toestand waren aan- · 
gepast en die, wegens de vermindering· van de koopkracht van onze munt, geen 
voldoende aanslag meel' uitmaakten om de uitgaven te dekken welke ze moesten 
vei-goeden. 

Zij wijdde eerst hare aandacht aan de paspoorten voor het buitenland, waarvan 
de (Hijs op 8 frank was bepaald gebleven, welk recht werd vastgesteld bij 
artikel J 1, 4°, van de wet van 21 Maart ·1891. 

Het behoud van dit cijfer was des te minder ~erechtvaardigd, dat de g·eldig­ 
heidsduur van de paspoorten, eertijds een jaar bedragende, op twee jaar· werd 
gebracht. 

Hekcning houdend met deze twee omstandigheden, brengt een Koninklijk 
besluit van 26 Juli l 92ö, verschenen in den Moniteur van 6 Augustus, het zegel­ 
recht voor paspoorten VOO!" het buitenland op f>O frank. 

Bezorgd om de rechten, in onze diplomatieke en consulaire kanselarijen 
geheven voor de aflevering van paspoorten aan Belgen in overeenstemming te 
brengen met de rechten uit dien hoofde binnen het Hijk geheven en z ooals zij 
bij hoogergemeld besluit van 26 Juli vastgesteld zijn, legde de Regeering den 
Konïng een besluit voor waarbij rie prijs van het gewoon paspoort, aan Belgische 
onderdanen afgeleverd door onze agenten van den buitenlandschen dienst op 
8 goudfrank is gebracht (besluit van 13 Augustus 1926). 

Rechten van inschrijving ter Hoogescholen. 

De aanzienlijke verho oging van de lasten voortspruitend eenerzijds uit de 
inrichting der Staatshoogescholen en anderzijds uit <le klaarblijkend en voldoende 
rechten van inschrijving welke nog niet aan <le nieuwe voorwaarden aangepast 
waren, heeft het besluit van '1:ï Augustus H)-26 gerechtvaardigd, dat het inschrij­ 
vingsrecht ter studentenrolle in ile Stautshoogescholen van -W op 30 frank brengt, 
en het inschrijvingsrecht op de leergangen van 200 frank op 600 frank. Hetzelfde 
besluit brengt het recht te betalen voor het bekrachtigen van de getuigschriften 
en van <le academische diplo mas van '20 op z~O frank. 
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Vreemdelingen. 

De buitengewoue toevloed van vreemde 1·eizigers in België, en vooral van 
vreemdelingen nit landen met l10ogen wisselkoers, heeft eveneens de aandacht 
van de Regeering gevestigd. 

Zonde1· deze hcwcg·ing te willen belemmeren heeft zij g·emccn<l dat, in tijd­ 
perk van monetaire crisis. op een oogenblik dat de binncnlandsche prijzen niet 
overeenstemden met de wezenlijke waarde van de prorluctcn op de wereld­ 
markten, liet uoodig was maatregelen Le nemen om een zeker evenwicht te 
herstellen en een verarming van het Land te vermijden die de bevoorrading van 
de bevolking in gevn:H' had gebracht. Oc Regeering besloot dus, Len laste van de 
vreemdelingen de verblijfs- en verbruiks-taxes te verhoogen, ing·esteld bij 
artikel n der wet van 8 Juni IH2ü. Dit was het voorwerp van het Koninklijk 
besluit van ·13 Augustus 1926; maar, daar de redenen welke dezen maatregel 
hadden doen nemen geheel van de omstandigheden afhingen en in gevolge .de 
stabilisatie verdwenen zijn, werd deze maatregel ingetrokken. Deze intrekking 
wordt bekrachtigd dooi· het besluit van U Januri Hl27. 

Een Koninklijk besluit van -13 Aug·ustns t 92G heeft de bezitters van motor­ 
voertuigen, welke uit <lien hoofde niet onderworpen zijn aan de jaarlijksche of 
semestrieele taxe in België of in het Groot-Hertogdom Luxemburg, onderworpen 
aan een dagelijksche verblijfstaxe van ·tO frank. 

Vertraging in de betaling der belastingen. 

Het nadeel dat de Schatkist ondergaat door het feit van de vertraging waar­ 
mede de belastingsplichtigen hun belastingsschuld voldoen, maakte eveneens de 
aandacht van de Regeering gaande. 

Bij trapsgewijze waarde vermindering nm den frank, heeft de betaling 
van de belastingen die laattijdig geschiedt voor den Staat niet meer dezelfde 
waarde, omdat zij voor gevolg heeft feitelijk minder te doen opbrengen dan wat 
voorzien werd bij het opmaken van de Begroetingen. Die vaststelling g·old vooral 
in zake rechtstreeksche belasting. Om het aldus bedreigd evenwicht te herstellen 
en de inning van de belastingen de verzekeren, besliste de Regeering, bij Konink­ 
lijk besluit van 28 Auzustus -1926, tie belastingen en taxes waarvan de invor- • c:., c:.. 

der!ng bij het Beheer van de rechtstreeksche belastingen en het kadaster berust, 
met 3 t. h. te vcrhoogen. De belastingschuldigen, die vóór 30 September H)26 
hun belasting betaalden. werden echter van die vermeerdering ontslagen. 

Die maatregel was zeer doeltreffend en hij bezorgde aan de Schatkist aanzien­ 
lijke inkomsten. 

Bij Koninklijk besluit van '29 December H)26, werden echter de wijzigingen 
voorzien welke vervolgens, in verband met de muntstabilisatie, noodig werden 
geacht; het verhoogingscoëfficient werd daarbij tei·uggebracht tot l t. h. per 
maand en de toepassing er van wordt beperkt bij wat eisehbaar was op l Juli H)26. 
d.w.z. op een tijdstip nabij de stabilisatie. 

Automobielen. 

Het bleek noodig te voorzien in de bezwaren welke voortspruiten uit het 
fiscaal stelsel waaraan de motorrijtuigen onderworpen waren en uil den ongun- 
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stîgen invloed door de vcrhooging van de opcentiemen uitgeoefend op de ont­ 
wikkeling van het automobilisme. 

Wensehcnde in dien toestand te verhelpen, besloot de Ilegeeriug , bij besluit 
van 29 December 102ü, de opcentiemen met do helft te verminderen en ze zelfs 
tot IO centiemen Le beperken voor de nijverheidsvoertuigen en de motorfietsen. 
Van een anderen kant e1· om bezorgd de belasting i11 verhouding te brengen tot 
de sleet, welke de voertuigen aan de wegen veroorzaken, paste zij de taxe van 
10 t.h. toe op den aankoop van automobielen, jachten, cu»., op de wielbanden 
en ander tochchoorten, op de herstellingen en de daarop betrekking hebbende 
werken. Zij behield evenwel de overdrachtstnxe van 2 t.h. voor den aankoop van 
voertuigen, die uitsluitend tot het vervoer van goedereu- dienen. 

Daar het nieuwe stelsel niet toelaat het beoogde doel volkomen te bereiken, 
legt de Regeering er zich op toe, in samenwerking met de vertegenwoordigers 
van de betrokken nijverheid nieuwe formules op te sporen, waardoor al de 
belangen in overeenstemming zullen kunnen gebracht worden. 

Een wetsontwerp dienaangaande wordt binnenkort ingediend. 

C. - TEGELDEMAKING VAN DE DOMANIALE GOEDEREN 
EN VEREFI,'ENING VAN DE ONDEH SEKWESTER STAANDE .GOEDEREN. 

Immer met het doel de werking van de Schatkist te steunen, maakt de Regee..: 
ring gebruik van de rechten haar verleend bij de wet van t6 Juli 1926, welke 
haar toeliet tot de vervreemding der domaniale goederen over te gaan. 

Te dien einde heeft zij aan den Koning de volgende besluiten voorgelegd : 

-t• Op 21 September 1926, een besluit betreffende de vereffeningen van de 
sekwesterg oederen, met het doel een einde te maken aan de talrijke moeilijk­ 
heden en (le vertragingen voortspruitende uit de toepassing van de voorgenomen 
vereffening. Dit besluit beoogt in hoofdzaak : 

a) De sekwestergoederen onder het bestuur van het Beheer der Domeinen te 
plaatsen en de algemeene vereffening cr van toe te laten zonder het einde der 
hangende processen af te wachten, doch onder beding de rechten van de eisehers 
over te dragen op de opbrengst van den verkoop; 

b) Den uitersten datum voor het indienen zoo van de rechtsvorderingen tot 
verheffing van sekwester als van de rechtsvorderingen tol teruggave van 
gesekwestreerde goederen vast te stellen op ~H December 1926 ; 

c) Toe te laten dat, in de bij het besluit bepaalde belangwekkende gevallen. 
aan vrouwen van Belgischen oorsprong, buiten de hij de wet van ,1 ï Novern­ 
ber H):21 voo~·ziene voordeelen, sommige bijzondere gtrnsten worden toegestaan; 

d) Eenen termijn verplichtend te maken voor de af giften van schuldvorderingen 
ten laste van de sekwestraties; 

e) De rechten van de ergenamen der gesekwestreerden te regelen en rie rechts­ 
pleging vast te stellen, welke de nemers te volgen hebben om hunne rechten te 
doen gelden; 

{) De beteekenis van enkele der bepalingen van de wetgeving over de sekwes­ 
ters te bepalen en maatregelen uit te schrijven om het opmaken van de rekeningen 
te vergemak kei ij ken. 

lngernlge dit Koninklijk besluit is het mogelijk geweest tot den verkoop over 
te gaan van tal rijke onder sekwester staande goederen, welke verkoop binnen 
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ecne tijdruimte van drie maanden nagenoeg :10 millioen in de Staatskassen heeft 
doen vloeien 

Wijl het vraagstuk van de gesequestreerde titels aan houder, welke in handen 
waren van ter goede1· trouw zijnde bezitters, kiesche moeilijkheden doet oprijzen, 
heeft de Reg·ee1'ing dienaangaande een ontwerp van wet ingediend, dat thans aan 
de beraadslagingen van het Parlement is onderworpen. ln afwachting van diens 
beslissing, werd,, bij Koninklijk besluit van 28 December 1926, de algemeene 
termijn voor verjaring, welke op 14, December -192H verliep, tol 23 Maart -192i 
verlengd. 

'2° Den 27 December 1926 werd door een besluit een einde gesteld aan het 
vo orloopig regiem geschapen door de wel van ·:H Maart 1919 aangaande de 
bosschcn en wouden onder dwangbeheer en aangaande de bosschen en wonden 
welke door vijandelijke onderhoorigen gedurende het tijdperk van é áugustus t914 
tot -13 November '1918 verkocht waren. 

Dit besluit laat toe aan de eigenaars van Belgische, geallieerde of onzijdige 
nationaliteit die gedurende den oorlog bosschen en wouden verworven hebben 
deze eigendommen van alle dwnngbeheennaatregeleu te bevrijden, mits inacht­ 
neming der voorgeschreven formaliteiten. 

De eigendom men waarvan <le ontheföng zou geweigerd worden of voor 
dewelke de aanvraag tot ontheffing niet binnen het opgelegd termijn zon inge­ 
diend zijn, zullen ten voordeele van de Schatkist volgens de gewone procedure 
vereffend worden. 

3° Den 14 Januari ,t 927 werden door een besluit de te volgen regelen vastge­ 
steld om tot den verkoop van domaniale eigendommen over te gaan. 

Het is ingegeven door de noodzakelijkheid het Beheer der Domeinen in staat 
te stellen met spoed over te gaan tot dezen verkoop. Een dergelijk regiem werd 
ook ingesteld in zake eigendommen onder dwangbeheer, welke slechts een 
andere score domaniale eigendommen uitmaken. 

Aldus werd er tot belangrijke te gelde makingcn besloten. Enkele werden 
uitgevoerd. Andere zullen volbracht worden zuodra de authentieke akten zullen 
onderteekend zijn, zooals bepaald door het besluit van H Januari '1927, dat den 
1 Mei 1927 vastgestelt als uitersten datum te rekenen van welken de verkoopin­ 
gen waartoe krachtens de wet van ,f6 Juli besloten werd, niet meer door 
toepassing van deze wet zouden mogen verwezentlijkt worden. 

IL - BEPERKINGEN. 

De hiervoren bedoelde financieele maatregelen konden, hoe doelmatig· ze voor 
de saneering der thesaurie ook waren, niet volstaan voor de verwezenlijking van 
het muntherstel. 
Ze moesten onvermijdelijk aangesteld worden door andere betreffende inzon­ 

derheid : de verbetering· van het moraal der bevolking, het herstellen van haar 
vertrouwen in 's landkrediet, de vermindering van het tekort van de handels­ 
balans en de bevoorrading van het land. <) 

1 ° Regeling van de bereiding en van den verkoop 
van meel, brood en andere eetwaren. 

België voert jaarlijks, voor zijne behoeften, ongeveer lO millioen centenaar 
graan in. 
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De prijs van 280 frank de -100 kilogram, betaald rond If, Juli 1926 voor 
buitenlandsch koren woog zwaar op onze hundclsbalans, 

liet vroege1· reeds herhaaldelijk te gemoet geziene ontwerp van een hooger 
uiurekkingscijler van meel voor te schrijven dan dat aangenomen in de maal­ 
derij, werd hernomen en Lijgewedü in medewerking met de Algemcene Veree­ 
niging van Belgische i\'foalders welke de noodzakelijkheid begreep de llegeering 
te helpen in haal' wed, van herstel van den frank. 

Hunnerzijds lieten de Vereenigingcn van hakkers en pasteibakkers aan de 
Hcgeering weten dat :t.ij haar hunne medewerking toezegden voor de toepassing 
dei· dooi· de omstandigheden opgelegde 11Hrn tregelen van beperking. 

Getroffen maatregelen. 
1L - Een Koninklijk besluit van H) Juli H)1G schreef de volgende maatre­ 

gelen voor: 
ln voering van een cenige type van meel, genaamd c< wettelijk meel >>. 

Verbod van meel van een beter type dan dat van het « wettelijk meel >> te 
vervaardigen, te koop aan te bieden of le vcrkoopen ; van dergelijk meel in de 
brood - en banketbakkerijen alsmede in de biscuit -, voedingsdeegfabrieken 
en de koekbakkerijen te gebruiken; - nochtans werden afwijkingen voorzien 
ten voordeele van diegene onder deze nijverherlen die op normale wijze leefden 
van den uitvoerhandel of die in België door vreemde mededingers konden achter­ 
uitgesteld worden; 

Machtiging gegeven aan den i\iinii-lcr van Nijverheid, ArLeid en l\faatschappe­ 
lij ke Voorzorg· tot het voorschrijven van de samenstelling: van het te malen· 
broodkorenmengsel, dat zooveel mogelijk inlandsche broodkoren moet bevatten, 
of tot het laten· benuttigen van 5 °/0 maïsbloem in de broodbereiding. (Er werd 
geen gebruik gemaakt van deze laatste machtiging; het benuttigen van maïs bloem 
zou het uitzicht van het brood helpen verbeteren hebben dan wanneer groote 
bakkerijen klaagden over de mededinging van bakkers die witter meel gebruikten.) 

Behoudens de kontroolmaatregelen die strikt noodzakkelijk werden geacht, 
bekrachtigde het Koninklijk besluit een Ontwerp dat reeds in het Parlement ter 
tafel was gelegd, in princiep door de groote bakkersvereenigingen was goed­ 
gekeurd en dat het vervaardigen en den verkoop van brood per gewicht van een 
1/2• 1, l 1/z en 2 kilogram regelde. 

Dit besluit werd gewijzigd en aangcrnld dooi- een ander besluit van 20 Au­ 
gustus -l9:2ö, dat de kontroolmaatrcgclen, onvoldoende geacht na een maand 
toepassing der eerste maatregelen, nauwer bepaalde en kracht bijzette. 
8. - Een Koninklijk besluit van 19 Juli W26 gaf aan de Ministers van 

Landbouw en van Nijverheid, Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg de macht 
den uitvoer te regelen van broodkoren, bloem en brood en den invoer van 
bloem. 

Uitvoering van de getroffen maatregelen. 
a) Bloem (besluiten van W Juli 1926 en 20 Augustus H)-26). 
Twee tijdperken werden voorzien bij de toepassing van deze maatregelen : 
EERSTE TIJUPERK. - Vaststelling van het wettelijk type, dat bestond uit al het 

meel vervat in' het graan, plus cene voldoende hoeveelheid grn ttezeruelen en 
kortmeel om een oningewijde in staat te stellen de bloem van het wettelijk type 
op het zicht te onderscheiden van de witte bloem. 
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Deze eerste maatregel kwam in voege op 26 Juli 1926. 
Bij dt>ze geleg-c11hcid stuurde de Ministcl' van Nijverheid, Arbeid en Maat­ 

schappelijke Vo orz org dool' middel van den ;J/onùeur een oproep tol de burge­ 
meesters. l>eZ(\ op1·oep deed de redens uitschijnen die de overheden aanzetten, 
hij het puhlick aan te dringen opdat dt! nieuwe, dool' den Koning bekrach­ 
tigde bepalingen stipt zonden nagckomc11 worden. 

Tw1rn1>E ·1·1.rnP1rn1<. --, Einde Juli was het inlundsch koren no~!' niet op de 
markt. Hel wettelijk type werd dus aanvankelijk samengesteld uit meel van 
uithecmsche tarwe. Een lichte verbetering van dit 1.ype, als tweede tijdperk, was 
voorzien voor het oogenbl,k waarop de inlnndsche g1·anen hij het gemaal zouden 
komen in de maxima-vel'houding van 20 t. h. voor de tarwe en 20 t. h. voor 

'- 
de rogge. 

Om dit pcrhouderd vast te stellen, werd er rekening gehouden met het advies 
Yan de Commissie voor inlandsch graan welke dool' de Ministel's van Landbouw 
en Nijverheid, van Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg werd benoemd. 

De voorwaanlen tot toepassing van het tweede stadium zijn verder uiteen 
gezet. 

b) fnlandsch yraan. - Verschillende besluiten werden genomen om den uit­ 
voer van inlandsch graan te beletten. hetwelk zou moeten· ve1·vangen worden 
dooi· vreemd grnan dat veel duurder zou kosten, 'en om tic voorwaarden tot het 
aankoo pen en benuttigen van dît graan door de maalderij, aan reglementen te 

_ onderwerpen. 
Een ministerieel besluit van 2.6 Juli l H2f. maakt den uitvoer van dit graan 

ondergeschikt aan het ,;ool'leggen van een vergunning Hetzelfde besluit is toe­ 
passelijk op den uitvoer van meel, van zemelen en van brood en op den invoer 
van meel. Een uitzondering voor deze producten zou de uitwerking kunnen 
ontzenuwen welke de Regeel'Ïng met haar eerste maatregelen beoogde. 

Een ministerieel besluit van 2ï Augustus H)26, stelt een Commissie in, 
genoemd der cc inlandsche granen n. Zij bestond uit twee ministers, vier land­ 
bouwers, twee graanhandelaars en uit den Regceringseommissaris, ten einde 
voor de hinnenlandsche broodkorens de grondslagen tot den aankoop vast te 
stellen, rekening houdende met den prijs van tie buitenlandsche broodkorens, 
om de regelen Le bepalen tot liet oplossen in der minne, als de betrokken 
partijen zich daartoe loenen, van de geschillen welke er tusschen de koopers en 
verkoupers z ouden kunnen ontslaan over tic hoedanigheid en den prijs van de 
inlandsche broodkorens , om aan de bevoegde overheidspersonen de toepassing 
aan te raden van alle maatregelen welke een hetere benuttiging van gezegde 
koren voor doel zouden hebben. 

Het ministerieel besluit van 26 Juli W26 betreffende den uitvoer van graange­ 
wassen eu van zijn nevenproducten en den invoer van meel, evenals een minis­ 
terieel besluit van 20 Augustus 1926, genomen met het oo~ op de l'egeling van 
den invoer van brood dat een steeds grooter uitbreiding nam, bleven van kracht 
tol !~ November 192H, dag waarnp de verplichting werd opgeheven om in het 
meel inlandsche tarwe te mengen. 

Ga11sch dien tusschentijd werden besluiten stipt nageleefd. Alleen werden 
uitvoervergunningen verleend mor eenige loten zaaitarwe alsmede invoerver­ 
gunningen voor wit meel dat bestemd was voor bijzondere doeleinden en waar­ 
over een contrakt was gemaakt vóór ·19 Juli 1926. 
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c) Someustellnu; tier mviujsc!« Ntn het te malen broodkore», ··~· De samen­ 
stclling- vau de mr-ngspls wNd r~cmgt>ld hij vorschillcnde ad1lel'i'C'llVOlgrrnle 
besluiten : 

Ecu ministerieel besluit van I!) ,\ngnstus 19:W bepaalde dat tie mengsels 
dienden samcn½estf'lrl als rnlgt : tarwe HO l. n., l'ngge 10 l. h. 
Een ministerieel besluit van 8 September W:W bcpaulrle dut de mengsels 

dienden sarnenf!_·estehl als rnlgl 
Van ta September WtH al': 

lnlandsche of vreeuule rogge . 
Inlundschc tarwe 
Vreemde tarwe . 

Van 20 September l 9iW al' : 

Inlandsche of vreeuule l'oggc. 
Inlandsche tarwe 
Vreemde tarwe . 

Van 27 September H)2(î af; 

Inlandsche of vreemde 1·og6re . ~ •.. , 
lnlandsche tarwe 
Vreemde tarwe . 

1 :; t. h. 
10 t. h. 111inimu111. 
7;'> t. h. maximum. 

lt> t. h. 
15 t. lt. minimum. 
ïO t. h. maximum. 

·15 t. h. 
'20 t. h. minimum. 
œ; t. h. maximum 

Bij besluit van 28 September I H2H werden de beschikkingen van paragraaf' C 
nm voornoemd besluit tol nader order opgehernn, daar de ondervinding bewezen 
had dat het onmogelijk was op de Belgisdw mnrktcn de hoeveelheid tarwe te 
vinden die noodig is om 20 t. h. daarvan bij het maalsel te mengen. 
Bij besluit van 8 Oct0Le1· '19::W werden de beschikkingen van paragraaf B van 

voornoemd besluit eveneens opgeheven, daar lie vel'lraging in de leveringen van 
inlandsche tarwe zich liet gevoelen ten gevolge van den seizoenarbeid en inzon­ 
derheid door het uitdoen der beetwortels. 

Bij besluit van l.1: November l92ö werd het gebruik van inlanclsche tarwe facul­ 
tatief gemaakt, naar aauleidinj; van de steeds toenemende moeilijkheden welke 
de molenaars bij hunne annlco o pen van inlandsch graan ontmoetten, welke 
moeilijkheden nog vergroot werden door de prijzen, aanzienlijk hooger dan den 
prijs (vastgesteld door de Commissie van het iulandsch graan), welke zij voor 
<lit graangewas aan de voortbrengers en aan de handelaars moeten betalen. 

Op lO September W2H, werd het builpercentage weer op ongeveer ï5 t. h. 
gebracht. Deze maatregel stemde overeen met eeue verurindering van het 
uittrekkingscij for met nagenoeg 't- l. h. op het eerst vastgesteld percentage voor 
wettelijk meel. Hij werd gehandlia::if'cl tot l6 Januari ·l92ï. 

De aldus getroffen maatregelen hadden onder meer tot doel een ernstigen 
invloe<~ op den wissel uil te oefenen, leu ~evolge van de besparingen voorzien 
in het ~-ebruik van uitheernsch koren. 

Op 15 Juli H):26, was de prijs van de tarwe overdreven hoog ('280 frank voor 
IOO kilos). Op dien grondslag en door het gebruik van louter uitheemsche 
tarwe moest de voorziene bezuiniging l~,000,000 frank per maand bedragen. 

Op hetzelfde tijdstip en in de onderstelling dat bij gemalen koren 20 t. h. 
inheemsche tarwe en 20 t. h. inheemsche en uitheemsche rogge werden gevoegd, 
zou de besparing /dJ:>00,000 frank per maand kunnen bedragen, daar het verschil 
tusschen den prijs van de tarwe en die van de rogge meer dan 100 frank bedroeg. 
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De verbetering van den wissel, het geleidelijk kleiner wordend verschil 
tusschen den prijs van <le tarwe eu dien vnn de rogge welk verschil op het einde 
maar ongeveer fiO frank meer bedroeg, de moeilijkheid, voor de molenaars, om 
op de markt de voorziene hoeveelheden inheemsche tarwe en l'Ogge te vinden 
welke zij noodig hadden om te voldoen aan de voorschriften van de besluiten, 
en de vorho oging van den prijs der inheemsche tarwe, hebben de gevolgen van 
de genomen maatregelen noodzakelijk beperkt. Deze hebben nochtans een heil­ 
zamen invloed ui tgeoefornl op den wissel en op den geest der bevolking. Zood ra 
deze uitslagen bekomen waren, werden ·reedsbedoelde maatregelen ingetrokken 
en kreeg de handel zijn vrijheid terug. 

2. Steenkolen. 

De plotselinge waardevermindering van de munt had Lot gev.olg den uitvoer 
van Belgische steenkolen aanmerkelijk te vermeerderen. Anderdeels had de 
werkstaking in Engeland de bedreiging nog verergerd die reeds voor ons uit 
dien toestand voortsproot. Er waren dus dringende maatregelen noodig om de 
bevoorrading der bevolking te verzekeren, terwijl tevens de belemmeringen voor 
den uitvoer tot het minimum moesten worden gebracht. 

De Regee1·ing die trouwens reeds daartoe de noodige bevoegdheden bezit op 
grond van de wet van 30 December ·1925, was bezorgd om het regelen van den 
uitvoer van steenkool, van cokes en van steenkoolbriketten. Zij trof die regeling 
bij de besluiten van 24 en 29 Juli, 6 Augustus en -16 en 30 October ·l926. 

Het besluit van 8 November -1926 werd genomen om te verhelpen aan de 
kolenschaarste. Het schreef onder meer maatregelen voor die bestemd waren 
om het verbruik van steenkool te beperken en om som.mige gemeenten van 
steenkool te voorzien. Het beluste de burgemeesters verordeningen uit te 
vaardigen voor doel hebbend het beperken, voor zooveel de zekerheid en de 
veiligheid het toelieten van de openbare verlichting, zoowel gasverlichting als 
electrische verlichting, en. van de buitenverlichting van de openbare en parti­ 
kuliere gehouwen alsmede van de uitstalverlichting en van het gebruik van 
Iichtreklames. 

Zoodra et· verandering was gekomen in den toestand, namelijk ten gevolge van 
het eindigen van de staking in Engeland. heeft de Regeering die maatregelen 
ingetrokken bij besluit van -14 Januari -1927. 

3° Landbouwproducten en vee. 

De regeling van den uitvoer van groent.en, van runderen, van slaehtvleesch, 
van aardappelen, van bieten, die geboden was met het oog op de bevoorrrading 
van de bevolking, valt eigenlijk niet onder de uitvoeringsmaatregelen van de wet 
van 16 Juli 1926. Immers, zij hoorde tot de bevoegheid van de Regeering 
krachtens de vroegere wetgeving toe. Het past nochtans er hier melding van te 
maken omdat die regeling verband houdt met een van de doeleinden nagestreefd 
door de voornoemde wet van 16 Juli 1926. 

4° Openbare inrichtingen. 

Ter zelfdertijd als de wet aan de Regeering de macht gaf te waken over de 
bevoorrading van de bevolking, kende hij haar de macht toe het kwaad te vet­ 
helpen dat volgt uit het overdreven verbruik van weeldeproducten, hetwelk het 
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tekort van onze handelsbalans vergroot. Die overdaad hielp ook, tijdens de 
moeilijke dagen die ons land dcormaakte, het moraal van de bevolking aantasten. 

Eene del' meest aanstoot gevende uitingen dezer overdaden, was het verbruik 
van bijzonder dure weeldeproducten in de inrichtingen die voor het publiek 
open zijn tot in de laatste uren van den nacht. De Reg1;ering heeft daar in 
z ekcre male een einde aan gesteld, door voor te schrijven dal cc de openbare 
im-iehtingen (kotliehuizen, spijshuizen, dancings. enz.) in heel het land alle 
<lagen moelen gesloten zijn om één uur 's nachts buiten de noodigc ontslagin­ 
~cn, zooals de tijdelijke uitzondering ten voordeele van de steden Oostende, 
Blankenberghe en Spa. de toelatingen te geven door het College van Burge­ 
meester en Schepenen lei· gelegcnheicl van openbare vermakelijkheden of sport­ 
meetingen ( Koninklijke besluiten van 24 Juli en 22 October 192f>) en andere 
dergelijke. t, . 

5° Krediet van den Staat. 
Oe wet van t 6 Juli 1926 machtigde de Hegeering uit te zien naar de te nemen 

maatregelen om voor hel onderdrukken van de berichten en inlichtingen die van 
aard zijn het krediet van den ·staat aan 't wankelen te brengen. 
ln uitvoering van deze bepaling, bepaalde een Koninklijk besluit van 

,J9 Juni 1926 dat zouden gestraft worden met drie maanden tot twee jaar 
gevangenzitting en met 500 tot ·I 0,000 frank boete, diegenen welke willens en 
wetens en opzettelijk. eenig bericht of inlichting verspreiden van aard om het 
krediet nm den Staal te 'doen wankelen. Destraf werd verdubbeld wanneer de 
schuldige uit winstbejag had gehandeld. 

III. - INKRIMPING DER UITGAVEN. 

Voorgaande uiteenzetting zou slechts een onvolledig gedacht geven van de 
door de Rcgeering op den weg van het financieel herstel nagestreefde taak, 
indien wij hier niet enkele woorden bijvoegden betreffende de politiek van 
inkrimping der openbare uitgaven, wnnraun zij z ich toewijdde gedurende het 
tijdperk van de stabilisatie en ten einde deze niet in gevaar te brengen. 

Het besluit van 2G Mei IH-:26, dat het Comiteit der Schatkist instelde had dit 
laatste met liet toezicht op de uitgaven van den Staat belast. Een Koninklijk 
besluit van 2(> Juni heeft de uitoefening- van. deze taak van toezicht geregeld en 
heeft de plichten en de verplichtingen der verschillende Staatsdiensten in hunne 
betrekkingen met het Comiteit der Schatkist. nader bepaald. 

Ten einde aan de Schatkist toe te laten aan hare dringendste verplichtingen 
na te komen, werd besloten de uitvoering van al de openbare werken, die van 
geen dringernlen aan! waren, te schorsen. Anderzijds werd -de verleening van 
toelagen aan de goedkeuring van het Comiteit der Schatkist onderworpen. Het 

. door dit laatste uitgeoefende streng toezicht heeft toegelaten tusschen ·t Juni en 
~ 1 Decclllbcr 192(î eene besparing van '25 millioen frank te verwezenlijken, 
door de uitvoering der niet dringende werken en het toekennen van talrijke 
toelagen uit te stellen. 

~laar bij dit cijfer moet het bedrag gevoegd worden, dat onmogelijk nauw­ 
keurig opgegeven kan worden, van de veel belangrijker verminderingen, dit 
het gevolg van deze politiek ,-~n inkrirnpring waren, daar de ministerieêle depar­ 
tementen noodzakelijk opgehouden hebben aan het onderzoek van het Comiteit 
der Schatkist voorstellen van uitgaven te onderwerpen waarvan zij wisten dat dit 
laatste ze ter zijde zou moeten stellen. 
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De Regecring heeft zich vooral heijverd de bostuurl ijke uitgaven te vermin­ 
deren. Sedert den wapenstilstand is hel unntal ambtenaren aanzienlijk vermeer­ 
derd, ten gevolge van het oprichten van diensten noodig gemaakt door de 
gevolgen van den oorlog of door de uitvoering van nieuwe wetten. 
E1· werd besloten de aanwerving· van Staatsagenten te schorsen, tenzij in 

geheel uitzonderlijke gevallen, waartoe de Miuister-mud op gunstig advies van 
het Comiteit der Schatkist voor elk geval ufzunderlijk toelating geeft. Tot 
afdanking der tijdelijk aangestelde agent.en werd eveneens besloten, terzelfder 
tijd als tot de inbesehikbaarheidstelling wegens ambtsalschnffing van zekere 
vastbenoemde agenten. Deze mua tregelen hadden als gevolg dat het aantal 
ambtenaren met duizend verminderd werd, zonder le gew~1g-en over de vermin­ 
deringen die in het personeel der spool'wegen plaats hadden. Anderzijds heeft 
cene betere verdeeling der lokalen reeds toegelaten een twintig-tal gebouwen ter 
beschikking van de Domeinen te stellen. 

Deze maatregelen tol vermindering worden methodisch voorgezet. De zooge~ 
naamde Commissie der Bezuinigingen zet, departement j)e1· departement, de 
studie der herinrichting der Staatsdiensten voort om eene nieuwe en voelbare 
verminderiug dei· ambtenaren te bewerkstelligen. 

Reeds werd er overgega:m tot ontbinding van het Minislcrie nm Economische 
Zaken en tot afschaffing van het korps der torpedobooten en matrozen. De 
pupillenscholen werden opnieuw gegroepeerd en verschillende weldadigheids­ 
gestichten voor jongens en voor meisjes werden gecentrnlisecrd. Verscheidene 
gevangenissen werden afgeschaft eu door arresthuizen vervangen. 

Een scherp toezicht werd voorzien om de verplaatsing der ambtenaren te 
verminderen: de betaling pel' postcheck van de wedden dei· agenten van de 
buitendiensten werd ingericht; de portvrijdommen werden verminderd ; belang­ 
rijke bezuinigingen werden verwezenlijkt onder andere aan het Arbeidsblad, 
aan den A.frekening:.dienst en aan den Dienst der drukwerken, enz. 

Om de uitslagen die, dank zij deze krachtdadige werking • bereikt werden, te 
schatten, is het onontbeerlijk vooreerst te doen uitkomen dat de Begrootings­ 
ontwerpen voor het dienstjaar ·1926, z ooals zij eerst op hel Bureel der Kamers 
werden nedergelegd, de Begeeriug vóór de stemming, eene nieuwe vennindering 
van ·193 millioen kon bewerkstelligen. 

Van eenen anderen kant, werden- de Begrootingsontwerpen der verschillende 
Departementen voor l 9:2ï die reeds volgens de onderrichtingen tie meest strikte 
spaarzaamheid voorschrijvend, herzien en aan een streng· onderzoek onderworpen, 
waaraan het toe te schrijven is dat nieuwe verminderingen konden worden 
verwezenlijkt. Om de bekomen uitslagen te schatten, dient opgemerkt dat, op het 
totaal der op de Gèwone Bcgrooting gebrachte kredieten, zijnde {;,341, ·(29,451 
frank, 

a,;-;2:~,il8~U)22 frank, zijn besteed voor den 
dienst der Openbare Schuld, en 

;'i2H,Ul6,000 frank, voor de Onwaarden en 
Terugbetalingen, 

zijnde voor het totaal . 

Blijft slechts ~,287,629,!~29 frank voor de algeheelheid der Beheeren, 
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Maar er dient nadruk op g·elegd dal een belangrijk deel dei· voor dezen post 
voorziene kredieten niet vatbaar zijn voor compressie, want z.ij zijn besteed tot 
bij de wet voorziene ltulpgelde11 en toelngen, Zoo men er deze kredieten inkort, 
blijft er voor de lleheersuitgnven slechts eene som van ·l 1/t milliard. 

Rekening· houdende met de rnrhooging van het index van af 1926 -· de 
Begrooting voor l92(i zijnd» opgesteld op den gTond van het index. aan 503 en 
deze voor 1927 op den g1·oml van hel index aan W0 :-- kan men bevestigen dat 
de algeheelhoid der administratieve uitgaven van den Staat in merkelijke vermin­ 
dering is met l1,63 rnillioen frank, hetzij l7 t. h. 

Deze stelselmatige verminderingen dei· openbare uitgaven volledigen het werk 
van geldelijk herstel waaraan de Hegce1'Ïng zich toewijdde ter uitvoering der 
opdracht waarmede zij door U op 16 Juli ·1926 belast werd. 

De Eerste 1tfiniste1·, 
1mniste1' van Koloniën, 

HBNHI JASPAR. 

De 1Jliniste1· van Buitenùuuische Zaken, 
füL VANDERVELDE. 

De Minister van Justitie, 
P,m. HYMANS. 

De Minister van Binnenltmdsch« Zaf.-15n eu Volksyeiontlheid, 
l\l. VAUTIEH. 

De :Uinister van Wetenschappen eu Kunsten, 
CM1. HUYSMANS. 

De Jlinister van Financiën, 
B0
" i\I. HOUTART. 

Ve Minister van Landbouw en 1Uinister van Üpenbare fV 'erken, 
H. BAELS. 

De Minister 'Van Nijverheid, Arbeid en Sociale Voorzorg, 
J. WAUTERS. 

De Minister van Spoorwegen, Zeetoezen, Posterijen, 1'elegra/en, 
Telefonen en Luchtuncrt, 

E. ANSEELE. 

De Minister utm Landsverdediging, 
Graaf »E BROQUI!.:VlLLE. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

1 KAMER 
l der Volksvertegenwoordlgel"s. 

TEXTES DES ARRl!:TÈS 
pris en exécution 

de Ia loi du 16 juillet 1926. 

1. -16- 7--1926. - Loi des pleins pouvolrs. 
2. 19-7-1926. - Fabrication etvonte desfurincs, 

du pain, etc. 
3. 19-7--1926. - Répression contre les avis et 

informations de nature à ébranler le ci-edi, de l'Etat. 

4. 24-7-·1926. - Exportation <le la houille, etc 
5 2i-7-i926. - Prix: maxima de vente du 

charbon . · 
6. 24-7-·l!l26. - Heure de fermeture des établis­ 

sements publics. . 
7. '26-7-1926. - Passeports: augmentation du 

droit de timbre 
8. 27-7-1926. - Bonifiemion sin· les paiements 

anricipatifs de la surtaxe foncière. . . . .•.. 
9. 31-7--1926. - Émission d'actions privilé~iée~ 

de Ja Socléré nationale des Chemins de fer bclgt'S. 

10. 31-7-1926. - Aménagement de la dette Ilot­ 
tante 
H. 7-8-1926. - Statuts de la Société Nationale 

des Chemins de fo~ belges 
-12. 9-8--1926. - Farine. Prise d'échantillons et 

examens 
13. 13- 8-i926. - Taxe spéciale de séjour 
i.4. ·13-8-19~6. -Tax:e de séjour sta· les véhicules 

à moteur des étraugers 
11>. 13-8-1926. - Prix du passeport belge à 

l'étranger . 
16. 14 8-1926. •- Émission d'actions pri vilégiëes 

de la Société Nationale des Chemins de fer ht-1.;es 
Hodilieation 

-t7. 20-8-1926. • Fabrieation N vente de" farines, 
du pain, etc. ~lo•Jiticat1ons ù t'arrèté royal du ·19 juil­ 
let 1926 

·l8. 24-8-·1926'. · Emprunt de l'Iutercommuunle 
du Tournaisis, Prorogation du délai de rembour­ 
sement. . 

19. 27-8 1926. · - üroits d'inscription dans les 
Universités de l'État. . • . . . . . 
20. 21-8-1926. - Achnt lit: céréales panifiables 

indigènes. Commission de fixation des prix . 
2L 28-8-·19'26. - Af>plication d'un coefficient rie 

majoration aux: impôts directs et taxes y assimilées, 
payés tardivement 
22. 29-8-1916. - Aménagement de la dette flot- 

tante. ~lodilicallons . . . . . . . 
23. 2-1-9-·1926. - Séquestres 
24. 8-I0-1926 - Achat. par la Banque Nationale, 

des monnaies d'or et d'argent. . . . . . . 

3 

TEKST DER TER UITVOERING 

van de wet van 16 Juli 1926 
genomen besluiten. 

·1. ·16 Juli 1926. - Wet op de volle macht 
2. 19-7-HJ26. - Vervaardiging en verkoop van 

5 1 meet, brood, enz. . . . . . . • ... 
3. ·19-7-1926. - Bet.-.ug~ling der berichten en 

-10 1 tij in!a,C?. uie uiteraard ·s Lands krediet kunnen 
ouueruujnen 

H 1 4. 24-7--1926. - Uitvoer van steenkolen, enz .. 
;\. ':l4, 7-1926. - Maxima-verkoopµrijzen tier 

13 1 kolen . • . 
6 24-7 -·1926. - Sluitingsuur van de openbare 

·14 1 ~el;,g, nhedt·n. . . • . . . . 
7. 2ii-1-1926. Paspoorten, vermeerdering van 

16 I het zegelrecht 
8 27-7-19'fü - Verhooging van vergoe•ling 

-17 1 voor hPt beiulen, vóór rien ti1tl, van ù,·n ingcvoer­ 
den bjisla~ in zake ~rondb_elastrng 

9. 31-7-1926. - Uitl(ifte van preferentaandeelen 
-19 1 .ler vauonale MaatschJppij der IMg.ische Spoor­ 

wegen 
-10. 31- 7 -l9füi. - Regeling van de iu, icbting tier 

28 1 vtouen.te schuld . . • 
H. 7-8 -1926. Statuten ~-an ile Xationale Maat- 

31 l schappij «er Udgische .,puorw<'gen .. 
-12. 9-8-1926. - ~lee!. Ilet nemen van stalen en 

46 1 hr-t cnoerzoeken , 
49 13. 13-8-1926. - Bijz,m,lere verblijftaks , . • 

-14. H-B-1926. - . Verblijftaks op de motorvoer- 
52 1 tuigen der vreemdclrngen . • . , • • 

·15. ·13-8-19'.!6. - Pnjs vau de Belgische pas- 
54 1 poorten m den vreemde • . • •. . . 

16. 14 8-1926 - Uitgifte van pref Prent,1amleelen 
der Nationale· Maatschappij der Belgische Spoor- 

56 1 wegen, Wijziging . . 
-17. 20-8-1926. - Vervaardi~îng eri verkoop van 

meel,_ hrood< Pnz._ W\f: gingen mÎi1 het Koninklijk 
5tl j besluit vau t9 Juli 19~6. . . . . • 

·18 24-8~ 1926, - LPening van de « Intercommu­ 
nale du Tonrnarsis ». Verlenging van hel uitstel tot 

62 1 terugb.,talin~ 
19. 21-8-1926, - inschrijvingsrechten bij de 

64 1 Stuatshoogescholen 

Bladz. 

3 

10 
H 

·13 

14 

i6 

17 

19 

28 

32 

46 
49 

54 

56 

!:i8 

62 

64 
20. "17 8-1926. - Aankoop der inlandsche brood· 

66 J !(l':lnen. Commissie lot prijsvaststelhng . . . · 66 
2-1. 21'!-8-1926. - Toepassing van een verhoo­ 

g:ngscoëtlicienl op de te lait betaalde rechtstreeksche 
68 1 belastingen en daarmede gelijkgestelde taksen. 68 

22. 29-8-1926. - llegelingv:m de inrichting der 721 vlottende schuld. Wijzigingen. . . . • . . 72 
74 23 21-9-1916. - Sequesters . . . . . • 74 

24. 8-10-iœfi. - Aankoop door de Nationale 
88 1 Bank van goud- en zilvermunten . 88 

H 
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!>ages. 
21>. 20-10-l9'.l6. - Autorisation au Ministre des 

Finances à eonuacter un emprunt il l'Nrnnger. 

20. '.l2-:I.O-H>26. -- ftloilificalion à l'arrêté royal 
du ':l4 juillet 1916 fixant l'heure de fermeture des 
établissements publics . 
27. 25-1.0-19~6. - Approbation de la convention 

entre la Banque Nationale de Belgique et l'État 
belge 

Convention entré l'Êtat et la Banque Nutionale, 

28. 25-I0-1926. - Prorogation de la durée de la 
Banque Nationale de llelgiq_ue e_t modification de 
certaines uispositions des 101s combinées, relatives 
à cette institution 103 

llladz. 
2/S. 20-'lû-19!!6. - Machti~in~ aan den Mioistet· 

96 van Financiën verleend om eene Ieeniug in het , 

1 

buitenland :nm te ~aan . . . . . . . . . 96 
211. 22-10-1926. - Wijziging aan het Koninklijk 

· besluit van 24 Juli H/26 tot vaststelling van het 
98 ! sluitingsuur van (!e openbare gelegenheden, . 98 

27. 2ö-l0-192{i. - Goedkruring van de overeen­ 
komst gesloten tusschen do Nationale Bank van 

99 1 België en tien Belgischen Staat 99 
Overeenkomst tusschen lien Staal en de Nationale 

Bunk. 
28. 25-10-1926. - Verlenging van den duur der 

Nationale Bank van België en wijzigi11g aan som­ 
mige_ bepalingen van_ de gccombineei·de wetten 
deêc inricüting betreûendc. . . . . . . . 103 
29. 25-'.0-1926. - Muntstabilisntie 11.1 29. 25~:1.0--1926. - Stabilisation monétaire . H 1 

30. 26-10- 19'.l6. - Émission, par l'État, de mon­ 
naies divisionnaires destinées à remplacer les 
pet\tes coupures mises en circulation pat· la Banque 
Nationale . . . . . . . . -1-14 
3-1. 30-10-1926. - Service du caissier de l'f:tat. :1.18 

30. 26-i0-Hl26. - Uitgifte door den Staat van 
pasmunt, ter vervanging van door de Nationale Bank 
m omloop gebrachtè kleine biljetten . H.4 

3-1. 30-i0-1926. - Dienst van den Staatsknssier . H.8 
32. 8-H-1926. - Hestriction de la consomma- 1 32. 8-11--19~6. - Beperking van het verbruik en 

tion et répartition des combustibles . . . . . -12-1 de verdeeling der lmmdstoffcn _ . . . . . ·121 
33. 26.-11-i\l-26. - Aménagement de la dette flot­ 

tante. 'Bons du Trésor es tamp il ms. Intérêts escomp- 
tés. Exonération d'impôts . · -123 
34. 4-12-Hl2.6. - Péréquation des pensions de 

retraite servies par le Trésor public, etc. . . 125 
35. H--12-i926. - Application de l'article 10 de 

l'arrêté royal du 25 octobre ·1926 stipulant que la loi 
du 25 jan Vier- l 923 est abrogée en ce qui concerne 
l'exportation et I'importatioá des valeurs . . . -128 

36. 22-:l.2-i926. - ~Iodifiations à la loi organique 
de la Banque Nationale . . . . . . U9 
37. 23-12-1926. - Séquestres. i'llodifications à 

l'arrêté royal du 21 septembre 1926 . . • . . 132 

33. 26-1!-:l.926. - Inrichting van de vlottende 
schuld. AtgPstempelde Schatkistbons .. Gediscon­ 
teerde interesten. Vrijstelliniç van belastingen . . 

34. 4-:1.2-1926. - Perequatie der rustpensioenen 
uitgekeerd door de Staatskas, enz. . . • . 
35. -15-12-1926. -- Toe11assing van artikel ·10 uit 

het Koninklijk besluit van 2ä nctober 1926 houdende 
dal de wet van 25 Januari 1923 wordt ingetrokken 
wat den uitvoer en den invoer van de valuta betreft. 
36. 22-12-:1.926. - Wijzigingen aan de wet tot 

inrichung der Nationale Banl,; . . . • . 
37. 23-12-1926. - Sequesters. Wijzigingen aan 

het Koninklijk besluit van 2·1 September ·1926 . . 

123 

·125 

·128 

• ·129 

·132 
38. 27-12-·19'16. - Bois et forêts sous séquestre. t35 j 3B. 27-·12-1926. - Onder dwangbeheer staande 

bosschen en wouden. • 13/S 
39. 29-12-191-6. - Réduction des adc.litionnels à 

la taxe sur lés automobiles et extension d'applica- 
tion de la taxe sur les achats de ces véhicules . . :1.40 

· 40. 29-i2-i9'26. - Coefficient de majoration aux 
impôts directs et taxes y assimilées payés tardive- 
ment • 146 
41. 14-1-·1927. - Banque Nationale. Êmission 

des actions nouvelles. Conditions . ·150 
4!. {4-1-1927. - Banque Nationale. Ë:mission 

des actions nouvelles. Participation des mineurs, 
incnoables et séquestrés et des établissements 
publics. 152 
43. 14a·l-:l9:!7. - Société Nationale des Chemins 

de fer belges. Al~tions privilêgiées ; émission. Sta- 
tuts; modilications . • . : • . • .. . . 156 
44. -14-1-19:27. - iliens dornauiaux. Aliénation 

par application de la loi du -16 juillet H.126 . 160 
45. H-1-1927. - Taxe de séjour et de consom- 

mation. 163 
46. U-1-1917. - Fabrication, vente et emploi 

des farines ·164 
47. ·14-t-t927. - Charbons; restrictions; rèqui- 

sitions. ·Hi6 

39. 29-i'!-1926. - Vermindering der opcentie­ 
men op de taks op automobielen en uitbreiding der 
toepassing van de taks op de aanknopen dezer 
voertuige., i.40 
40. 29-·12-:t.926. - Verhoogingscoëflicient op de 

te laat betaalde reehtstreeksehè bèlastingen en daar- 
mede gelijkgestelde taksen 146 
41. 14-1-1927. - Nationale Bank. llitgifte der 

nieuwe aaudeelen. Voorwaarden 150 
42. -f.4-l-·1927. - Nationale Bank. Uitgifte der 

nieuwe aandeelen. Deelneming der mirnleijarigen, 
on bekwamen en gesequestreercen en der openbare 
innehringcu . . . . . ' . . . - -152 
43. 14-1-1927. - Nationale Maatschappij der Bel­ 

~ische Spoorwegen. Prefereutaandeelen ; uitgifte. 
Statuten: wijzigingen . . . . . - -t5l\ 
44. -14-·l-·1927. - üorneingoederen. yervreem- 

ding bij toepassing van de wet van I ti Juli ·1926. . 160 
45. H-1-1927. - Verblijt: en verbruikstaksen 163 

46. H-·l-1927. •- \'er\'aardiging, verkoop en ver- 
bruik van meel . 164· 
47. 14--1--1927. - Steenkolen; beperkingen en 

opeischingen, . . . . . • . . . . . t66 
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LOIS, ARRÊTÉS ROYAUX E1' AÇTES I WE1'1'EN, KONINKL[JKE BESLUI- 
DU GOUVERNEMENT. TEN EN AKTEN DER REGEE­ 

RING. 

MIN !STÈRE DE L'INTÉRIEUR 
ET DE L"HYGIÈNE. 

C.\lllNlff un l'llE;\IIElt ~llNIS'rt\lC 

MINISTERIE VAN BINNENLANOSCHE ZAKEN 
EN VOLSGEZÖNOHEIO. 

KAllll\fET VA'N [)EN EEllS'l'F.N .UINISTEH. 

Loi relative à certaines mesures à I Wet betreffende maatregelen te nemen 
prendre en vue de l'amélioration de ter verbetering van den flnancieelen 
Ia situation financière (l). toestand (1), 

ALBERT, Hoi des Belges. 
A tous. présents et ù venir, SALUT. 

Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 

Article t• ... En vue de poursuivre le 
relèvement financier du pays_ et la pré­ 
paration de la stabilisation monétaire, 
le Roi peut, pendant un délai de six 
mois. par des arrêtés délibérés en Con­ 
seil des Ministl'es : 

~Iodifier ou compléter toutes disposi­ 
tions en vigueur concernant la circula­ 
tion fiduciaire; 

Contracter des emprunts, en régler 
les modalités, établir toutes exemptions 
fiscales y afférentes et prendre tontes 
mesures aux fins d'arrêter ou de réduire 
l'iuflation, de parer aux. conséquences 
de celle-ci et d'assurer le rapatriement 
des capitaux; 

Exercer mi contrôle rigoureux sur le 
commerce des devises étrangères; 

Approuver toutes modifications, déro­ 
ffations ou additions aux statuts de la 
Banque Nationale. qui seraient requises 

ALBERT, Koning dei· Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigeu en toe­ 

komenden, H1m .. 

De Kamers hebben airngenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt.: 

Artikel l. Ter bevordering van 'sLands 
financieel herstel en te voorbereiding 
van de muntstabilisatie. kan de Koning 
gedurende een termijn van zes maanden, 
bij door den Ministerraad beraamde be­ 
sluiten : 

Elke in zake geldomloop van kracht 
zijnde beschikking wijzigen of aanvul- 
len; . 

Leeningen aangaan. de modaliteiten 
er van regelen, alle daarbij behoo rende 
fiskale vrijstellingen bepalen en alle 
maatregelen treffen om de inflatie te 
stuiten of te beperken, de gevolgen er 
van af te wenden en de repatrieering 
van de kapitaten te verzekeren; 

Een streng toezicht uitoefenen opden 
handel in bu itenlandsche deviezen; 

Alle wijzigingen, afwijkingen van of 
toevoegingen aan de statuten van de 
Nationale Bank, tet· verwezenlijking van 

(') litlijd ·l925-Hl2ö. 
Cn,rnllllE. DE~ ltE1•n1::sE~,L\,'fr:,', 1 KAllr:11 usu YOLKSVEflTEGENWOORIHGE!tS. 

l>y~uments purleïuenlaires, -- Exposé des l';1rle:11tmt11ire bescbeuien. - ,\len1orie van 
motifs P.l texte du projet de loi, no 398 .. toelichting en tekst van het wetsontwerp, 
Séance du ·l3juillet ·l92ö.- Happort, n° 400. n' 398. Veri-:a«lering van 13 Juli ·19:20. - 
Séance du ·IJ juillet -192G Verslag, n• .i0O. Vergarlering van 13 Juli 19i6. 

.-tn,w!es uarlementuires. - Discussion et Annales parlemenuures. -- Bt>~prekin~ en 
adoption. Séanf'e:c; ries 13 et 15 juillet -1926. aanneming. Vergaderingen van ·13 en H, Juli 

''1926. 

Sr::NAT. 
Amialfs pcrlemesuoiees. - Discussion. et 

adopiiun. S~ance 1lu rn juil!rt 1!)26. 

, Sëli.\AT. 

Annole« poriemenuure». -· lh·spreking en 
11ann.ell)illf(. VergarJPring van ·15 Juli 1!)26. 
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pour la réalisation des objets prévus 
pal' le présent article}, 

Affoctcc, de coefficients de majora­ 
Lion, les droits, taxes et impôts tie 
toute nature, de manière à maintenir, 
s'il y a lieu, le niveau de leur rende­ 
rnent; 

Heconnuitre la validité des stipula­ 
tions sur la base de l'or dans tous les 
actes publies ou privés ; 

Prescrire tontes règles propres ù 
rétablir la fi xi té des. évaluations portées 
aux inventaires et bilans; 

Procéder à des aliénations de biens 
domaniaux: 

Réglet· la liquidation, la vente et la 
disposition des biens des ressortissants, 
ex-ennemis, mis sous séquestre; 

Prendre toutes mesures destinées à 
réprimer les avis ou iuformations de 
nature à ébranler le crédit de l'Etat; 
Prendre toutes mesures relatives au 

ravitaillement de la population et à la 
réduction fie la consomrnatian des pro­ 
duits de I uxe. 

Les contraventions aux. arrêtés pris 
en vertu de la présente loi sont punies 
de peines correctionnelles, à moins qne 
l'arrêté 11e dispose que la sanction est. 
réduite aux peines de police ou qu'il y 
lieu à applications des lois Ilsealès. 

.A. l'expiration du délai de six mois, 
il sera fait rapport aux Chambres sur 
les mesures prises par le Gouvernement, 
en vertu de la présente loi. 

Art. 2. La présente loi sera obliga­ 
toire le jour même <le sa publication. 

Promu lguons Ia présente loi. ordon­ 
nons qu'elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et publiée par Ic Moniteur. 

Donné ù Bruxelles, le t6 juillet HJ26. 

de in dit artikel voorziene oogmerken, 
goedkeuren; 

Op de rechten, taxes en belastingen 
van allen aard, verhoogings-coëfficien­ 
ten toepassen, derwijze dut, zoo no o­ 
dig, hun opbrengst op peil blijft; 

De geldigheid erkennen van op de 
gouc~waarde rustende bepalingen in alle 
openbare of private akten; 

Alle regelen voorschrijven om de 
vastheid del' waarde-bepalingen die in 
inventarissen en balansen voorkomen, 
te hers tellen; 

Domeingoederen vervreemden; 

De liquidatie, den verkoop van en de 
beschikking over de onder sequester 
geplaatste ~oederen belroorende aan de 
ondcrhoorigen van vroeger vijandelijke 
Staten re-gelen; · 

Alle geschikte maatregelen treffen 
tegen berichten of tijdingen om het 
krediet van den Staat te ondermijnen; 

Alle maatregelen treffen met het oog 
op ,le bevoorrading van de bevolking 
en de . vermindering van het verbruik 
dei· weeldeproducten. 

De overtredingen van de uit krachte 
dezer wet genomen besluiten worden 
gestraft met correctioneele straffen, 
tenzij door het besluit wordt bepaald 
dat de straf verminderd is tot politie­ 
straffen of dat el' grond bestaat tot toe­ 
passing van de fiskale wellen. 

Bij het verstrijken van den termijn 
van zes maanden, wordt aan de Kamers 
verslag uitgebracht over de door de 
Regeering naar luid van deze wet geno­ 
men maatregelen. 

Art. 2. Deze wet zal bindend zijn van 
af den dag harer bekendmaking. 

Kondigen de tegenwoordige wet af, 
bevelen dat zij met 's Lands zegel 
bekleed en door den 1noniteur bekend­ 
gemaakt worde. 

Gegeven te Brussel, den 16 Juli J926. 

PAR LE Rot : 
f.,e Premier Jlinistre, 
Minisl re de l' Intérieur 

et de l'flygiène, 

ALBERT 
VAN 's KONINGS WEGE : 

De Eerste 1.rinister, 
Minister van Binnenlandse/ie Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Mimstre des Affiûres Jttrangè;·es, 1 De Minister van Buitenùmdsehe Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 
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/,e Ministre, membre du Conseil, De Ministe1·, lid van den Naad, 
~:. l<1fiANCQUl, 

/,e ~linist1'c de la Justice, 1 De 1'/inista uaïi Justitie, 
P,\LIL H Y MANS. 

/,e 1tlinistre des Sciences 
el des Arts, 

1 

1 

Cm. IHJYSMANS. 
Le ·,tlinistre des Finances 
et :llinistre des Colonies, 

De Ministet· 1.>a11 Wetcnsc!tappcn 
en Kunsten, 

1 De Jfinisle'I· vau Financiën 
1 en Minister van Kolouiën, 

HOUTAHT. 

J,e iJ1inistre de l'Agriculture I De Minis~er va,, /,mulbouw 
et Minist1'e des Tra-vaux publics, en Minister van Openbare We1·A:e11, 

H. HAELS. 

/,e Ministre de l'industrie. du Traoail 1 /Je illiniste1_' van Nijverheid, Arbeid 
et de la Prévoyance Sociale. : en Sociale Vo01·wrg, 

.l. WAUTERS. 

/.;e lJfinistre ,~~s ,Cheni-ins (~~ /~r, 1Jl arme, 1 Ve 1fünist_~r '!IOH ,Spoor·l~eyei;~ Ze~wezen, 
Postes. 1 éléqrapùee, l éléphones Posterijen, 1 eieqralen, 1 elelonen 

et Aéronautique, en Luchtvaart, 
K ANSEELE. 

te Ministre de la Uéteuse Nationale, 1 JJe Minister van Lundsoerdediqùu], 
, Cu. DE BROQUEVILLE . 
Scellé du sceau de l'État 
Le Ministre de la Justice, 

PAUL 

Met 's Lands zegel gezegeld : 
De iJJinister van Justitie, 

HYMANS. 

2 

CABINET DU PRE1f!KR MINISTRE. KABINET YAN DEN EERSTEN ~IINISTER. 

Arrêté royal x•eia.tir à la fabrication et I Koninklijk besluit hetre:trende de ver­ 
à la. vente des farines. du pain et vaardiging en den verkoop van meel, 
d'autres produits alimentaires. brood en andere voedinr;swaren. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vn la loi du 16 juillet 1926 relative 
à certaines mesures à prendre en vue 
de l'amélioration de la situation finan­ 
cière; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article i ". li est créé un type de 
farine. dénommé <r farine légale ». 

AtBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden. HEIL. 

Gelet op de wet van ·t 6 Juli 1926 
betreffende sommige maatregelen te 
nemen met het oog op het verbeteren 
van den Iinancieelen toestand; 

Op de voordracht van Onze in Raad 
vereenigde Ministers : 

Wij hebben besloten en Wij beslui­ 
ten : 

Artikel t. Er wordt een type van 
meel ingevoerd genaamd « wettelijk 
meel >>. · 
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Al't. 1. Des échauullous de « farine 
légale n sc1·011t envoyés pat· le lrépnr­ 
toment de l'Iudustric, du Travail cl de 
la Prévoyance sociale à tout meunier 
qui en fora la demande. 

Art. a. Sauf les exceptions prévues 
aux articles li et :'>, il est interdit : 

a) De fabriquer, mettre en vente ou 
vendre des farines <l'un type supérieur 
à celui de la- c< farine lt•gale »; 

b) D'employer de telles farines dans 
les boulangeries. pâtisseries, fabriques 
de biscuits, de pûtes alimentaires et de 
pain d'épices. 

Art, !~ Les fabricants de biscuits, de 
pûtes aluueuraires et de pain d'épices, 
pourront, dans les conditions it déter­ 
miner pat· Notre )[inistre de lIurlustrie, 
du Travail et dé la Prévo vance sociale, 
faire füb!'it1ue1·, dans lës meuneries 
belges, pom· leurs besoins exclusifs, des 
farines spéciales dont le taux dextrac­ 
tion ne pourra être inférieur it G5 °/., 
pour le froment, tl no 0/., pour le seigle. 

Art. 5. Les meuniers pourront tabri­ 
<1uer, pour l'exportation, des farines 
d'un type supérieur ù celui de la farine 
légale, ù la condition d'en obtenir préa­ 
lablement l'autorisation du Jlinîstre de 
l'industrie, du Travail et de la Pré­ 
voyance sociale et de n'employer que 
des froments ou seigles exotiques dont 
l'importation devra être établie par des 
documents. 

La demande .I'uutorisation mention­ 
nera le type et la quantité de farine ù 
fabriquer. le nom et le domicile de 
l'acheteur, le pays de destination, ainsi 
que les jours (le fabrication. 

Art. li. :\otrc fünistre de l'Iudustrie. 
rh~' Travail et (le la Prévovance sociale 
est autorisé à prescrire la· composition 
des mélanges <les céréales à mettre en 
mouture, mélanges qui comprendront 
le maximum possible de céréales pani­ 
fiables inrligi~ne (froment, épeautre, 
seigle, méteil). 

Cc produit doit renfermer au moins j Dit product dient minstens al hel 
toute la Iar-ine contenue claus les cùt·éa-: meel te bevatten. dat in het te malen 
les mises en mouture. g·,·:urn te vinden is. 

Le type de ,t farine lt!gale )) sera fixé Hel type van « wettelijk meel )) 
par No11·e Minislt'P tie l'Industrie, du wordt door Onzen Minister van Nijver­ 
Travail et de la Próvo vnnce sociale. heid, Arbeid en ,1aatschappelijlw Voor­ 

:rnrg bepaald. 
A1·t. ':2. Stalen van het type << wette­ 

lijk meel » worden, op aanv,·aag dooi· 
het Departement van Nijverheid, Arbeid 
en )laatschappelijke Voorzorg aan elken 
molenaar toeg·ezonden. 

.\rt. a. Behoudens <le uitzonderin­ 
gen voorzien bij de nrtikelen !4, en 5, 
is het verboden : 

a) Meel van een belet· type dan dat 
van hel (( wettelijk meel )) te vervaar­ 
digen, te koop aan te bieden of te ver­ 
koopen; 

/J) Dergelijk- meel in de brood- en 
banketbakkerijen alsmede in de biscuit-, 
voedinasdeegfabrieken en de koekbak­ 
kel'ijen"' te g;brniken. 

· Art. li. De biscuits-, voedingsdeeg­ 
en koekfabrikanten mogen, onder de 
dool' Onzen ~linister van Nijverheid, 
Arbei(I en )foatschappclijke Voorzorg' 
vast te stellen voorwaarden, in de Bel­ 
gische maalderijen. en uitsluitend voor 
hun behoeften, speciaal meel laten ver·­ 
vaardigen dat niet minder mag bevatten 
dan voor de tarwe 65 t. h., voor den 
rogge 60 t. h. gehuild meel. 

Art. fi. Voor den uitvoer, mogen de 
molenaars een beter type dan het wette­ 
lijk meel vervaardigen, op voorwaarde 
dat zij de voorafgaande vergunning van 
den Mînistù nm Nijverheid, Arbeid en 
i\'faatschappelijke Voorzorg hebben ver­ 
kregen en dat zij daarvoor eükel 
vreemde tarwe of rogge gebruiken, 
waarvan de invoer door documenten 
dient bewezen. 

De vergunningsaanvraag dient het 
type en de hoeveelheid van het te ver­ 
vaardigen meel te vermelden. alsmede 
den naam en de woonplaats van den 
kooper, het lam! van bestemming, als­ 
ook het aantal dagen noodig voor de 
vervaardiging. 

.\rt. 6. Onze Minister van Nijverheid, 
Arheitl en iUaatschappeli_jk~ Voorzorg 
i~ er toe ge1nachtigd de samenstelling 
voor te schrijven van de mengsels van 
het te malen graan, mengsels welke 
z oover mogelijk uit inlandsch brood­ 
koorn di,enen [tarwe, spelt. rogge, 
masteluin) te bestaan. 
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Il peut autoriser l'emploi en panifi­ 
cation de fi °to <le furino de maïs. 

A1·t 7. Sous peine de confiscation de 
la Iariuc vendue et dr. l'application des 
sauctions prévues à i'artiulo lie,; il est 
défendu aux meuniers, aux négociants 
et ù tous Ic:; iwl ustriels utilisant des 
farines, de vendre, ù pal'ti1· de la publ i­ 
cation du préseru arrètè, tics farines 
blanches il des pnruculiers. sauf par 
quantité dr I kilogrunuuc au maximum. 

Arl. 8. l!n commissaire du g·ouver­ 
nement, ù nommer pn1· Notre i\linislrr. 
de l'Industrie, du Travail el de la Pré­ 
voyance sociale, sera chm·gé d'orguniser 
el d'assurer Ic contrôle de la fabrication 
et de la vente des farines. 

Il aura en tout temps la I i bre ent rée 
iles moulins ù l'ellct de : 

Hij mag· vo or de vervanrdiging van 
het brood het gcbl'uil, van fi l. h. maïs­ 
meel toelaten. 

A1'L. ï. Op straf van verbeurdverkla­ 
ring van het verkochte meel en toepas­ 
sing van de bij artikel f ,1, voorziene 
strafbepalingen, is het den mulenaurs, 
hundclanrs en alle II ijve raars die meel 
gebrniken, verboden, vau af den dug· 
der bekcndmn king nm. dit besluit, wit 
meel Le verkoopen ~1:t.n particulieren, 
uitgczondel'cl met hoo.gstens een hoe­ 
veelheid van I kilogram. 

· Al'l. 8. Een Regect·ingscommissaris 
door Onzen Minist.c-r van Nijverheid, 
Arbeid eu :\laatsclwp1)elijlrn Voo1·zorg 
te benoemen, word l belast met het 
inrichten en het verzekeren v:111 de con­ 
trôle over de vervaardiei ng en den ver­ 
koop yan het meel. 

llij heeft le allen tijd vrijen toegang 
tot de molens. om 

2" Prélever contradictnirement ries 
échantillons ù sou mettre ù l'analyse. 

11 sera aidé pa les inspecteurs des 
denrées ali men ln ires et les con Lrù leurs 
du travail, qui auront pour mission 
exclusive de prélever contradictoirement 
des éehanti lions de farine. 

Les meuniers sont tenus lie fournir 
au commissa ire d11 g·ouvernenH'!lt, ainsi 
qu'aux inspecteurs des denrées aliuien­ 
taires et contrôleurs du travail, Jes ren­ 
seignements qu'i Is demandent pour 
s'assurer de I'observnrion <ln présent 
urrèté. 

'l ° Contrô lcr la fabrication el cousu 1- I" De vervnardig inr tl' couuóleeren 
ter les livres de fabrication et lr-s foe- en de hoeken vour d e vervaardiging. 
tures d'achat des cèréales ; alsmede de facturen betreffende den 

aankoop van grnan, le o nrlerzocken : 
2" Ten ovèrstaau va11 partijen stalen 

te 11e11wn, ten einde die aan een ont­ 
leding te onderwerpen. 

Hij wordt bijg·esta:1n door de opzie­ 
ners der voerlinaswarr-n en de arbeids­ 
contróleurs. die \1itsl ui temt in opdracht 
hebben nieclstalen tell overstaan van de 
betrokken partijen te nemen. 

De molenaars zi,it1 ertoe gehouden 
aan den Rci.1;eer·ingscommissaris, als­ 
mede aan de opzienees der voedings­ 
waren en de arbcidscontróleurs. de 
inlichtingen te versu-ekken, waarom zij 
verzoeken, leu einde zich Yan de na­ 
leving van tlit besluit te verzekeren. 

Art. !). Lt.' pain de mi~11agc 1u· pent 
ètre fabriqué. exposé 1•n vente ou rendu 
que par poids de 1/2 kilognmme, de 
t kilogramme, de 1 '!t kilü~Tamme et 
de ':2 ki log ram mes. 

Les pains dits cc de fantaisie ,1, leis 
que ,c pain platine n, « pain galette », 
cc pain boulot n 1w peuvent être fabr·i­ 
qués, exposés en vente 011 vendus que 
par les mêmes poids ou par poids de 

, 4~0 grammes, 900 gl':lmmes. 1,3:')0 
grammes et -1, 80() grammes. 

Art. HL Une tolérance de poids dr i A1·t. IO_ Na het bakken wordt een 
!.1- 0

/0 au max imum est admise pour I gewichtverlies van hoogstens '~ t. h. 
perte de po ids après la cuisson. En geduld. In geen geval mag het gewicht 

Art. U. Het brood mag- enkel per 
gcwieht Yan een 111 kilogram. ·I kilo­ 
grn m. I 1/2 kilogram era 2 kilogrammen, 
worden verv.ardigd, te koop 11it~eslald 
of verkocht. 
liet brood genaamd cc fantaisie- >,, 

c, plaat-», «gal~t.-» P-n « boulotbrood » 
ma,g enkel met hetzelfde g·cwicht of 
met MW, U0O, 1,3.'i0 eu (800 gram 
worden vervaardigd, le koop uitgestald 
of verkoch l. 
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aucun cas, le poids des matières sèches I der droge stoffen minder bedragen dan : 
ne pomra être inférieur à : 

Grammes. 

288 gramlfws pont· un pain dil de 4~0 
320 i d. id. .ïOO 
:rn; id. id. 900 
t.i.10 id. id. ·l,000 
8öI id. id. i.aso 
!160 id. 1d. ·l ,!îOO 

1,152 iel id. 1,800 
·I .~80 id. i(l. 2,000 

At·I. l -l. Les inspecteurs des denrées 
ali men taires , désignés pat· le gou verne­ 
ment, les agents du Ministère de l'In­ 
dustrie, du Travail et de la Prévovance 
sociale, chargés de relever les prix ser-. 
vant à établir mensuellement le nombre­ 
indice de l'augmeutatiou on de la dimi­ 
nution des prix de détail, les officiers 
de la police judiciaire el les ~ig·ents 
spéciaux, chargés habituellement par 
les bourgmestres du contrôle des den­ 
rées alimentaires, pourront, sm· pré­ 
sentation de leur commission. et sous 
les conditions et restrictions prévues 
par lem· arrêté de nomination on de 
délégation, inspecter : 

1° En tout temps, les locaux utilisés 
pom· la préparation et la, fabrication du 
pain, de la pâtisserie, des biscuits, du 
pain d'épices et des pûtes alimentaires; 

·2° Pendant le temps qu'ils sont 
accessibles au publie, les magasins ou 
boutiques affectés au dépôt, à l' exposi­ 
tion ou ù la mise en vente des farinés 
et (les produits énumérés à l'alinéa 
précédent. 
lis constateront les infractions aux 

règ·lements sul' la matière par des pro­ 
cès-verbaux. Une copie du procès-verbal 
sera remise au contrevenant, dans les 
vingt-quatre heures au plus tard, de la 
constatation dP l'infraetion, ii peine rie 
nul li té. 

Art. l2. Si le contrevenant est en 
aveu, l'agent verbalisant fera signer par 
le premier une déclaration ù joindre au 
procès-verba 1. 

Si le contrevenant prétend prouver 
sa bonne foi, l'expertise des labora­ 
toires chargés de l'analyse établira s'il 
y a infraction. · 

gram. 

'288 voor een hrood itH1arnnd brood van 450 
320 id. id ;;oo 
:nu iit. id. sou 
640 id. id. 1,000 
864 id. id. 1,31$0 
960 id. i<l. 1,500 

l,lf,2 id. id. i,~00 
·1,'280 id. id. 2,000 

A1·t. l 1. De opzieners der voedings­ 
waren, aangesteld door de Hegeering, 
het. personeel bij het Ministerie van 
Nijverheid, Arbeid en Maatschappelijke 
Yoorz org , belast met het opnemen van 
de prijzen, welke dienen om maande­ 
lijks het indexcijfer van de stijging of 
daling· dei· kle inhandelsprijzen vast te 
stellen, de offlcieren der rechterlijke 
politie en het bijzonder personeel door 
de burgemeesters gewoonlijk belast met 
de contrôle over de voedingswaren, 
mogen op de overlegging van het 
bewijs waarbij zij opdracht hebben ge­ 
kregen. en onder de voorwaarden en 
beperkingen voorzien bij hun benoe­ 
mings- of machtigingsbesluit, inspec­ 
teeren : 
l" Te allen tijde, de lokalen gebruikt 

voor het bereiden en het vervaardigen 
van brood, banket, biscuits, peperkoek 
en voerlingsdeeg ; 

2" Gedui:encle den tijd, dat zij voor 
hel publiek open. zijo, de magazijnen 
en de winkels waar meelsoorten, of in 
de vorige alinea opgesomde producten 
worden opgeslagen. uitgestald of te 
koop aan aangeboden. 

Zij stellen de inbreuken op desbetref­ 
fende reglementen vast door middel van 
verbalen. Een afschrift van het verbaal 
wordt den overtreder, uiterlijk binnen 
de vier· en l win tig uren, na de vaststel­ 
ling der inbreuk overhandigd, op straffe 
van nietigheid. 

Art. 12. Zoo de overtreder beken­ 
tenissen doet, dan laat de persoon die 
verbaliseert, door eerstgenoemde een 
verklaring teekenen die bij het verbaal 
dient gevoegd. 

Zoo de overtreder verlangt te bewij­ 
zen dat hij te goedertrouw heeft geh:m­ 
deld, dan wordt bij het Onderzoek van 
de met de ontleding belaste laboratoria 
vastgesteld of er een inbreuk wordt 
gepleegd. 
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Pom ce qui concerne le pain, la 
pesée se fera sm· dix pains avec maxi­ 
mum de deux: pains dits « de côte >>. 

Les frais d'envoi des pains au labora­ 
toire et les frais d'analyse seront sup­ 
portés par le contrevenant. 

Art. f3. Les conditions dans les­ 
quelles s'opéreront les prises d'échan­ 
tillons, la désignation <les laboratoires 
d'analyse, de mème que l'élaboration 
des méthodes pour déterrniner le type 
de farine et le poids des matières sèches 
du pain seront réglés par arrêté du 
Ministre de l'industrie, du Travail et 
de la Prévoyance sociale. 

Art. 14. Les infractions aux dispo­ 
sitions du présent arrêté seront punies 
d'un emprisonnement de huit jours 
à nn an et d'une amende de 100 francs 
à 10,000 francs, 
Toutes les dispositions du livre 1«· 

du Code pénal leur sont applicables. 

Art. 15. Le présent arrêté entrera en 
vigueur le 2& juillet 1926. 

Art. 16. Notre àlinistre de l'Indus­ 
trie, du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, · 

Donné à Bruxelles, le -19 juillet 19~6. 

Wat betreft het brood, dienen er tien 
broeden, met hoogsten twee broeden, 
genaamd « zijdc-brooden », in een keer 
gewogen. 

De kosten van het verzenden dei· 
broeden naar de laboratoria en die 
betreffende de ontleding, worden door 
den overtreder gedekt. 

Art. 13. De voorwaarden, waarin de 
stalen dienen genomen, de aanduiding 
van de laboratoria voor de ontleding, 
alsmede de vaststelling van de wijzen, 
voor het bepalen van het meel- type en 
het gewicht van de droge stoffen van 
het brood, worden geregeld bij besluit 
van den Minister van Nijverheid, Arbeid 
en .Maatschappelijke Voorzorg. 

Art. U,. De inbreuken op de bepa­ 
lingen van dit besluit worden gestraft 
met gev~mgenisstrat' van acht dagen tot 
één jaar en met geldboete van t 00 frank 
tot ·10,000 frank. 

Al de bepalingen van bock I van het 
Wetboek van Strafrecht zijn van toe­ 
passing op die inbreuken. 

Art. HL Dit besluit treedt in werking 
op 26 Jnli ·1926. 

Art. t6. Onze Minister van Nijver­ 
heid, Arbeid en Maatschappelijke Voor­ 
zorg is belast met de uitvoering van dit 
besluit. · 

Gegeven te Brusseh deu ·l9Juli 1926. 
ALBERT. 

PAR. LE Roi : 
Le Premier Ministre, 

/.,e itlüiistre de l' huérieur 
et de l'llygiè:ne, 

VAN 's Kormws wRm~ : 
De Eerste Minister, 

De !lfinister van Binnenlandse/te Zaken 
en Volksgezondheid, 

HENRI JASPAR. 
Le Ministi·e cf es ,Affaires l~'trangères, 1 De 1tlinisle1· ·van Buùenlandsche Zaken, 

füt. VANDERVELDE. 
Le .Jfinist1'e, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Baad, 

E. FRANCQUL 
Le 1rfo1istre de la Justice, 1 De 1lliniste1· van Justitie, 

PAUi. HYMANS. 
/,e 1Jlinistre des Sciences 

et des .1lrts, 
CAM. HUYSiHANS. 

Le 1Jli·nistre des Finances 
et 1rlinistre des Colonies, 

Ue Jlinistel' van fVetenschappen 
en Kunsten; 

De Minister van Financiën 
en Minister van Kolonië«, 

HOUTART. 
Le Mi-rtist1·e de l' il g1·icultw·r I De Jlinislet· ·van Landbouw 

et 1Winistre des Trauaua puhlics, en Ministe1· van Openbare J--Verken, 
H. BAELS. 
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I.e Minist1·e de t'Iiulustrie, -d1.1 Travail 1 1Jc 1Jli1liste1· 'l'a.n Nijve1·hcid, Arbeid 
et de la Préuouunc« Sociale, en Sociale Voorzorg, 

J. WAlJTIŒS, 
Le Ministre des Chemin» de [er, 

.!J1a1·ine, Postes, Téfograplws, 
Téléphones et Aéronautique, 

/)e Minister 'Van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen; Teleqra] en, 

Telefonen en Luchtvaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de la Oê/ense Fationale, 1 Ue Ministu van Landsuerdediqiïuj, 
C11. trn BHOQUEVlLLE. 

3 

Mesures destlnées à. réprimer les avis 
ou informations de nature à ébranler 
le crédit de l'Etat. 

Maatregelen bestemd om de bsrtchten 
of tij dingen, die utter-aar-d 's Lands 
krediet kunnen ondermijnen, te 
beteugelen. 

Considérant que. sans porter atteinte 
aux principes consacrés par l'article H8 
de la Constitution qui établit le jury 
pour tons délits politiques et de la 
presse, il y a lieu de réprimer les avis 
et informations qui sont de nature à 
ébranler le crédit de l'Etat; 

Sur la proposition de Nos Ministres 
délibérée en Conseil, 

ALBERT, Konin~- der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe- 

/ ' komenden, H1m. 
Vu la loi du 16juillet -1926 relative! Gezien d~ wet van -16 Juli 1926, 

à certaines mesures ù. prendre en vue de betreffende sommige maatregelen die te 
l'amélioration de la situation financière; nemen zijn ter verbetering van den 

finanoieelen toestand; 
Overwegende dat zonder inbreuk te 

maken op de beginselen die zijn vast­ 
gell'gd in artikel 98 der Grondwet, 
waarbij de jury wordt ingesteld voor al · 
de poli Lieke misdrijven en persmisdrijven 
er termen zijn om de berichten en tij­ 
dingen, die uiteraard ·s Lands krediet 
kunnen ondermijnen, te beteugelen; 

Op voorstel van Onze in Raad veree­ 
nizde Ministers 

<ê) ' 

Wij hebben besloten et Wij be­ 
sluiten : 

Artikel l. Hij die opzettelijk en vrij­ 
willig- eenig bericht of eenige tijding 
verspreidt die uiteraard 's Lands krediet 
kunnen ondermijnen, wordt gestraft 
met gevangenisstraf van drie maanden 
tot twee jaar en met geldboete van vijf­ 
honderd frank tot tien duizend frank of 
met een van die straffen alleen. 

Het minimum van die straffen wordt 
verdubbeld wanneer de schuldige heeft · 
gehandeld uit winstbejag of om aan een 
ander voordeel te verschaffen. 

Art. 2. Al de bepalingen van boek I 
van het Wetboek van Strafrecht zijn van 
toepassing op de bij dit besluit voor­ 
ziene misdrijven. 

Art. 3. Van die misdrijven nemen de 
correctioneele rechtbanken kennis onder 

ALBEB.T, Roi des Belges, <. 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Nous avons arrêté et arrètons : 

Article 1 "". Quicon11 ue répand sciem­ 
ment et volontairement quelque avis 
ou information de nature ù ébranler le 
crédit de l'Etat est puni d'un emprison­ 
nement de trois mois ù deux ans et 
dune amende de cinq cents francs à dix: 
mille francs on d'une de ces peines 
seulement. 

Le minimum de ces peines est doublé 
lorsque Ie coupable a agi dans un des­ 
sein de lucre ou pour procurer un profit 
à autrui. 

Art. 2. Toutes les dispositions du 
livre l"' du Code pénal sont applicables 
aux infractions prévues par le présent 
arrêté. 

Art. 3 .. Les tribunaux correctionnels 
connaissent de ces infractions. sous 
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réserve de l'applicarion <lu t itre 1°' de la j voorbehoud van de toepassing van li Lel L 
loi du 1!'j juin ,18H!J. <let· wet van Hi Juni '1899. 

Art. /t,. Le présent an-èté sera exécu­ 
toire dès le jout· de sa. pu hl icatio n. 

Donné à Bruxelles, le 19 juillet 192(L 

PAn LE n01 : 

De Premier Ministre, 
Le Mùristi-e de l'Intérieur 

et de l'flygiène, 

Art. ,1._ Dit besluit wordt van kracht 
op den dag zijner bekendmaking. 

Gegeven te Brussel, den 1911 Juli 192ü. 
ALBERT. 

VAN 's KONINGS WEGE : 

Oc Eerste Ministre, 
De Llfiniste1' van Biuncnlmulsdie Zaken 

en Volksgezondheid, 
Hmm1 JASPAH. 

Le Ministre des Affah·es l?tmngères, 1 De !Jfinister »tm Buitculandsche Zaken, 
E. VANDlfüVELIŒ. 

Le 1Jfolist1·e, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Raad, 
E. FHANCQUI. 

Le Ministre de la Justice, 1 De Ministe1· van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le itlinisü·e <les Sciences 
et des 1lrts, 

De Ministe1· van Wetenscliappcn 
en Kunsten, 

CAMILLE HUYSMANS. 
Le !llinist1·e des Finances 
et Ministre des Colonies. 

Bo". M. 
Le Ministre de l'1lg1·icltltm·e 

et Ministre des Travaux publics, 
H. 

De Minister 11an Financiën 
en Minister van Koloniën, 

HOUTART. 
De Minister van Landbouw 

en Minister van Openbare Werken, 
BAELS. 

Le 1l1inistre de l'Industrie, du Travail ' De Minister van Nijverheid, Arbeid, 
et ·de la Prévoyance Sociale, en Sociale Vom·wrg, 

J. WAUTERS. 
Le il/inistredes Chemins de fer, Mm·ine, De Minister van Spoorwegen, Zeeioezen ; 

Postes, Téléqrophes, Téléplumes Posterijen, Tele5}l'a/'en, Telefonen 
et Aéronautique, eri Luclüotuirt ;. 

E. ANSEELE. 
Le Ministre de la Défense Nationale, 1 De Minister van Landsve1Ylediying. 

Cu. DE BROQUEYlLLE. 

4 

C.\BINET OU l'REMIER il!INIS'flŒ. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 30 décembre '1925, por­ 
tant prorogation de la loi du 25 jan- 

CABINET VAN DEN EERn~N MINISTER, 

Arrêté royal relatif à l'exportation de I Koninklijk besluit betreffende den uit­ 
la houille, du coke et des agglomérés voer van steenkool, van cokes en van 
de houille. steenkoolbriketten. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegemvoordigen en toe­ 

komenden, HEH,, 

Gezien de wet van 30 December H>~5, 
houdenden verlenging der wet van 



[N• St] - 12 - 

vier tU23 relative à l'importation, ù 
l'exportation et au transit des marchan­ 
dises et valeurs ; 
Sur la proposition de Nos Ministres, 

délibérée en Conseil, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I". L'exportation de la houille, 
du coke et des agglomérés de houille 
peut être limitée et réglementée ptu 
Notre Ministre de l'Industrie, du Tra­ 
vail et de la Prévoyance sociale. 

Art. 2. N otre Mi nistre de l'Industrie, 
du Travail el <le la Prévoyance sociale 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui entrera en vigueur le jour 
de sa publication au Moniteur. 

Do1111é i1 Bruxel les, le 2ft, juillet 
1926. 

2t> Januari t923, omtrent den in-, uit­ 
en doorvoer van goederen en effecten; 

Op het door Onze in Raad vereenigde 
Ministers beraamde voorstel, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Aetikel t. De uitvoer van steenkool, 
van cokes en van steenkoolbriketten 
kan beperkt en geregeld worden door 
Onzen Minister van Nijverheid, Arbeid 
en Maatschappelijke Voorzorg. 

Art. 2. Onze ~Iinister van Nijver­ 
heid, Arbeid en Maatschappelijke Voor­ 
zorg is belast met de uitvoering van 
dit besluit, dat in werking treedt den 
dag- der bekendmaking er van in den 
MonitcU1·, 

Gegeven te Brussel, den 2/i." Juli 
1926. 

PAn Lil Roi : 
Le Premier Ministre, 

Ministre de l' Intérieur 
et de l'll!Jgiène, 

ALBERT. 

V AN ·s KoN1NGs WEGE : 

De Ee1·ste Minister, 
:llinister vau Binnenlandse/te Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASRPÂR. 

Le Ministre des 1iff<âres Étrtniqères, 1 De 1lfinister van Buitenùuulsclie Zaken, 
E. VANDERVELDE. 

Le Minist1·e, membre du Conseil, 1 De lUinister, lid van den Raad, 
E. FRANCQUl. 

Le Ministre de la Justice, 1 De Minister van Justitie. 
P. HYMANS. 

Le iUinistre des Sciences 
et des Arts, 

CAM. HUYSMANS. 
Le 1Hînist1·e des Finances 
et Minist·re des Colonies, 

De, Minister uan Wetenschappen 
en Kunsten, 

De 1)/-inister ·van Financiën 
en 1Uinister van Koloniën. 

n°u HOUTART. 
Le Minisl're de t'Agrioultu1'e I De 1Uinister ·van Ltnulbouu: 

et itlinistre des Traoau« publics, 1 en Ministe1· vm1 Openbare We->·ken, 
H. BAKLS. 

/,e Jfinistre de l' Industrie, du Trauoi! '. Ve Ministe1· Vfln Nijverheid, Arbeid 
et de la Préuopance Sociale, i en Sociale Voo1·wrg. 

J. WAUTERS. 
Le Ministre des Chemins de [er, i Ve Ministe1· -van Spoorwegen, 

Marine, Postes. Téléqraphes, Téléphone« I Zeewezen, Posterijen, 1'elegrafen, 
et Aéronautique, Telefonen en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 
te i"1inistre de La Défense Nationale, 1 De Minister i,an Landsverdediging, 

Cu. DE BROQUE'VILLE. 
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Prix: maxima de vente du charbon 
pour la consommation intérieure. 

Maxima verkoopprijzen van kolen 
voor binnenla.ndsch verbruik. 

ALBlrnT, Hoi des Belges, i ALBEHT, Koning der Belgen, 
A tous, présents et il venir, SALUT, ! Aan allen, tegenwoordigen en Loe- 

i komenden, Hsu., 
Vu la loi du t6 juillet ·I 926, relative Gezien de wet van 16 Juli rn~W, Le- 

ù certaines mesures à prendre en vue de I treffende maatregelen te nemen ter ver­ 
l' amélioration del~ siluat\?n ~in.anc~r~; betering van de financi~ele toestand; 

Considérant qu tl est_ d mte~et gene- Overwegende dat c1· _111 het algemeen 
ral que des mesures soient prises pour belang maatregelen dienen getroffen 
assurer le ravitaillement de la popula- opdat de bevolking zich van de noodige 
tion en charbon; kolen kunne voorzien; , 
Sur la proposition (le nos Ministres, Op het door Onze in naad vereenigde 

délibérée en Conseil, Ministers beraamde voorstel, 
Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij be- 

sluiten : 
Eenig artikel: Onze Minister ~an 

Nijverheid, Arbeid en i\faatschappeliJke 
Voorzorg is belast met het bepalen van 
de maximaprijzen voor den verkoop van 
kolen voor binnenlandsch verbruik. 
Gegeven te Brussel, den 24 Juli 1926. 

Atticle unique. Notre Ministre de 
l'Industrie, du Travail et de la Pré­ 
voyance sociale est chargé de fixer les 
prix maxima de vente des charbons 
pour la consommation intérieure. 

Donné à Bruxelles, le 2,1 juillet 1926. 

PAR LE Roi : 
le Premier Ministre, 

,tlin-istre de l'Intérieur 
et de /'Hygiène, 

ALBERT 

VAN 's KoNtNGs WEGE : 

De Eerste 1Hiniste-r, 
Minister van Binmenlaiulsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre <les Affaù-es Étrangères, 1 De Ministe1· van Buitenlandscne Zaken, 
E. VANDERVELDE. 

Le Ministre,. membre du Conseil, 1 De Lrliniste-r, lùl van den Raad. 
E. FRANCQUL 

Le Ministre de la. Justice, 1 De Minister »a» Justitie, 
PAUL HYl\'IANS. 

Le Minist1·e des Sciences 
et des Arts, 

Oc lJfiniste-r van Wetenschappen 
en Kunsten, 

Cm. HUYSMANS. 
Le 1Uinistre des Finances 
et Minist·n des Colonies, 

Bou 

De Minister van Financiën 
en Minister van Koloniën, 

HOUTART. 
/,e i}li-nistre de l'Agricultw·e I De 1Uiniste1· van Landbouw 

et Müiistre <les Travattx publics, en Minister van Openbare Werken, 
H. BAELS. 

Le ,Uinistre de l' Industrie, du Travail I De Minister van Nijverheid, Arbeid 
et de la Prévoyance sociale, ! en iWaatschappelijke Voon,01·{1, 

J. WAUTERS. 
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/,e Jli11istr1: des Chemins de [er, .Jlarine, lu: Minister van 8poo1"1Uegen, Zeewewu, 
/lost es, 'l'dli!J ranhc«, 'folâJ>lto,ws 1 'osteriien, 'J'eleyra(en, Telefonen 

ä Aértnunitioue, en Luchtueurt, 
E. ANSEELE. 

Le Mi11ist1·e lie la Oéfcnse :Vat-ionale, , De Jlinister van Lanclsve1'dediyiny, 
Cu. tm BHOQUEVlLLE. 

6 

Arrêté royal nxant l' heure de ferme - , Koninklijk besluit tot vaststelling van 
tur-e des átftl>lisseznents publics. het stuitmgauur- van de openbare 

· gelegenheden. 

ALBEllT. Hoi des Belges, 
A tous, présents et ù venir, SA1.uT. 

Vu la loi d11 '1G juillet W26 relative 
:\ certaines mesures it prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière; 

Considérant <1ue, dans la période 
dillicile que- traverse le pays, le devoir 
de réaliser des économies incombe aux 
particuliers, au mèrne titre qu'aux pou­ 
voirs publics, et qu'il convient, notam­ 
ment, tie réduire les dépenses de luxe; 

Considérant qu'à cc point de vue, il 
importe de ûxer, d'une manière géné­ 
rale, l'heure de fermeture des établisse­ 
ments publics (cafés, restaurants, dan­ 
cings, etc.}; 

Sur la pr oposition de Nos Ministres, 
délibérée e1t Conseil, 

Nous avons arrêtés et arrêtons : 

Article ,~,-. Dans toutes les villes et 
communes (lu pays, les établissements 
publics] café!,;, restaurants .dancings, etc.) 
seront fermés, tous les jours, ~l une 
heure du matin 

Toutefois, les hôteliers peuvent rece­ 
voir, après cette heure, les voyageurs 
qui se présentent pom· loger. 
Jusqu'au ie, octobre 1926, la dispo­ 

sition de l'alinéa te' ne sera pas appli­ 
quée dans les villes d'Ostende, Blan­ 
kenberghe el Spa. 

L'untorisation de tenir les établisse­ 
ments ouverts après une heure du matin, 
peut également ètre accordée, à titre 
exceptionnel. par Ic collège des bourg­ 
mestre et échevins, pendant sept jours 
au plus chaque année, à I' occasion <le 
kermesses ou (le réjouissances po pu­ 
lai res. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwo ordig eu en toeko­ 

menden, Hsu.. 
Gezien de wet van ·lö Juli -t92(i 

betreffende maatregelen, te nemen ter 
verbetering van den Iinancieelen toe­ 
stand; 

Overwegende dat, in de moeilijke 
tijden die het land doormaakt, de 
bezuinigingsplicht op de private perso­ 
nen evenals op de open bare besturen 
rust en het inzonderheid past, de weel­ 
de-uitgaven te verminderen; 

Overweeende dat Ilet er in verband û , 
daarmede, op aankomt het sluitingsuur 
te bepalen van de openbare gelegen­ 
heden in het algemeen (koffiehuizen, 
restauraties, dansgelegenheden, enz .] ; 

Op het door Onze, in Raad veree­ 
nigde , Ministers beraamde voorstel, <. 

Wij hebben besloten en Wij beslui­ 
ten : 

Artikel 1. Voor al de steden en ge­ 
meenten van het land, wordt het slui­ 
tingsuur voor de openbare gelegenh.eden 
(koffiehuizen, restauraties, dansgelegen­ 
heden, enz.) vastgesteld op één uur 
's morgens, eiken dag. 

De hotelhouders mogen echter, ook 
na dit uur, de reizigers toelaten die zich 
aanmelden om te overnachten. 

Tot ·10 October 1926, geldt de bepa­ 
ling van artikel 1 niet voor de steden 
Oostende, Blankenberghe en Spa. 

De toelating om gelegenheden open 
te houden na één uur· s morgens kan bij 
uitzondering ook verleend worden door 
het college van burgemeester en schepe­ 
nen, gedurende ten hoogste zeven daags 
ieder jaar, ter gelegenheid van kermis­ 
sen of volksverrnakelijkheden. 
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. A1·t_. ~· :ront ~c?ancicr qui cont1·e: 1 1\rt. 2. _ ne ~10ude1· va~ een. openbare 
~tent a I article prccede_nt sera co.ndamne I gelegenheid. die het vorig artikel over­ 
a une amende de 100 a 1,000 francs. 1 treedt, wordt gesti·nft met geldboete 

1 van 100 tot 1,000 frank. 
La peine sera doublée, en cas de réel- ! Bij berhnling binnen zes maand na de 

dive, dans les six mois qui suivent la I veroordeeling, wordt de straf verdub- 
condamnation. belet 

Art. :L Le texte du présent arrêté Art. a. De tekst van dit besluit wordt, 
sera affiché. d'une manière apparente, op een zichtbare plaats, in al de open­ 
dans tous_ les établissc~nents publics. / bare gclcg·enheden aangeplakt do or Loe­ 
par les soms cl aux: frais du tenanerer i doen en op kosten van den houder der 
de l'établissement. 1 geler;enhcid. 

Toute infraction à cette disposition Elke inbreuk op deze bepaling wordt 
sera punie des peines de police. met de politiestraffen gestraft. 

Art. lt. Le présent arrèté sera obli- Art. 4. Oit besluit wordt van kracht 
gatoire le jour même de sa publication. 1 op den dag van zijn bekendmaking. 

Donné à Bruxelles, le 211- juillet 1H26. 1 Gegeven te Brussel, den 211- Juli 19~W. 
ALBERT. 

Pm LE Roi: 
Le Premier !tlinistre, 
Ministre de l' huérieu» 

et de l'flygiène, 

VAN-'s KoN1NGs WEGI-: : 

De Eerste Minister, 
illinister oan Biuuenltnulsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
Hsxnr JA.S.PAR. 

Le Jlinistre des Affaires fl~tm1wères, De Minister V{ln Buitenùnulsche Zaken, 
E~1. VANDERVELDE. 

te Ministre, membre du Conseil, 1 De 1lliniste1·, lid ium den Raad, 
E. FRANCQUI. 

Le Ministre de la Justice, 1 De Jlinistcr uan Justitie, 
PAUL HY~l1\..NS. 

Le 1}fùtisire des Sciences. 
et des Arts, 

CMI. H UYSUA.NS. 
Le Ministre des Finances 
et Ministre des Colonies, 

JJe 1Jlinister utm Weten~clwppcn 
en Kunsten, 

1 

De LJ/i11ister 1,an Fùumciën 
en itlinister van Koloniën, 

B•·" noursnr. 
Le !tl inistre de l' Agriculture De 1}[ inister van landbouw 

et Ministre des Travaux publics, : en Minister van Üpenbare Werken, 
1-L RAEl~S. 

Le Ministre del' Industrie, du Travail I De il'linister van Nijve1·hád, Arbeid 
et de la Prévoyance sociale, en Sociale Voorwrg, 

J. WAUT&RS. 
Le itlinistre des ci1emi?2s de [er, Marine, 

Postes, 1'élégraphes, Téléphones 
et Aéroiunüique, 

/)e Minister mn Spoonceqen, Zeewezen, 
Posterijen, Telegm/'en, Telefonen 

en Luchtvaart, 
E. AN~EELE. 

IA: Jlinistre de la Défense Nationale, 1 De itlinister van l..andsi•erdediging, 
Cn. t>E BHOQUEVILLE. 
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MltllSTÈRE DES FINANCES I MINISTERIE VAN FINANCltN 
ET MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES. EN MINISTERIE VAN BUITENLANOSCHEZAKEN. 

Droit de timbre sur les passeports 
à l'étranger. 

ALBERT, lloi des Beiges, 
A tous présents et à venir, SALU'r, 

Vu la loi du 16 juillet -l926 portant 
notamment qu'en vue de poursuivre le 
relèvement financier du pays et la pré­ 
paratiou de la stabilisation monétaire, 
le Roi peut, pendant une période de 
six mois, par des arrêtés délibérés en 
Conseil des Ministres , affecter, de 
coefficients de majoration, les droits, 
taxes et impôts de toute nature, de 
manière à maintenir, s'il y a lieu, le 
niveau de leur rendement ; 

Considérant que les passeports ù 
l'étranger sont frappés d'un droit de 
timbre fixe de 8 francs par l'article H, 
4°, de la loi du 21 mars 189{ : 

Considèrant que ce droit n'a pas été 
relevé jusqu'ici, bien que, depuis l 92i, 
Ie pouvoir d'achat de notre monnaie ait 
sensiblement diminué et que fa durée 
de validité des passeports qui était 
auparavant d'une année ait été portée à 
deux années; 

Considérant qu'il y a lieu d'aug­ 
menter le dit impôt en tenant compte 
de cette double circonstance; 

Sur la proposition de Nos Ministres 
réunis en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article ,1er_ Le droit de timbre est 
fixé, pom· les passeports :l l'étranger, 
à 50 francs. 

Art. 2. Le présent arrèté entrera en 
vigueur le lendemain de sa publication 
au Monitem· belge. 

Nos l\'linistres des Affaires étrangères 
et des Finances sont chargés de l' exécu­ 
tion du présent arrêté. '- 

Donné il Bruxelles, le 26 juil~et 1926. 

Zegelrecht op de reispassen 
naar den vreemde. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, HEIL. 
Gezieu <le wet van 16 Juli 1926 

houdende inzonderheid dat de Koning 
kan, ter bevordering van 's Lands finan­ 
cieel herstel en tet· voorbereiding van 
de muntstabilisatie, gedurende een ter­ 
mijn van zes maanden, bij door den 
Ministerraad beraamde besluiten, op 
de rechten, taxes en belastingen van 
allen aard, verhoogingscoëfficienten toe­ 
passen, derwijze dat zoo noodig , hun 
opbrengst op peil blijft; 

Overwegende dat, bij artikel 1 i, 4°, 
der wet van 21 "rtlaart 1891. de reis­ 
passen naar den vreemde belast worden 
met een vast recht van 8 frank; 

Overwegende dat dit recht tot nog 
toe niet verhoogd werd. alhoewel sedert 
-1921. het aanwervingsvermogen van 
onze munt merkelijk gedaald is, en de 
geldigheidsduur der reispassen die eer­ 
tijds één jaar bedroeg tot op twee jaar 
gebracht werd ; 

Overwegende dat bedoelde belasting 
onder inachtneming dezer dubbele 
omstandigheid dient vermeerderd te 
worden; 

Op de voordracht vanOnzenMinister­ 
raad, 
Wij hebben besloten en Wij beslui­ 

ten : 
Artikel f. Het zegelrecht wordt voor 

de reispassen naar den vreemde op 
50 frank gesteld. 

Art. 2. Het huidig besluit zal in 
voege treden den dag na zijne bekend­ 
making in den Mo-nitem· belge. 

Onze 1'1inisters van Buitenlandsehe 
Zaken en van Financiën worden belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven teBrussel, den 26" Juli ·1926 

PAR LE Roi : 
Le Premier 11'/inistnJ, 

t~finistre de l' ln té-rieur, 
et de l' Hygiène, 

ALBERT. 

VAN 's KoAINGSWKGE : 

De Eerste Minister, 
Mi1âster van Bitmenùmdsctu: Zaken 

i en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 
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Le Minist1·c des A//aù·es IJ:trangèrcs, 1 De Minister van Huite11la11dsclte Zaken, 
En,. VANDEHVELDE. 

/,c 1'1inist1·,1, membre du Conseil, 1 De Minister, lid vau tien Naad, 
E. FHANCQUl. 

Le !Uinistn de la Justice, 1 Ve Minister van [ustitie, 
PAUL HYMANS. 

/,c Ministre des Sciences 1 /Je ;JJinister van Wetenschappen 
et des 1irts, en Kunsten, 

Cui. HUYSMANS. 
Le 1Uinistre des Fitumces 
et lllinist1·c des Colonies, 

Ve Jtinister van Finunciën 
en Mù1isL1"1' mn Koloniën, 

8°11 HOUTART. 
Le Ministre de l'11gricult-w·e I Ue Ministe·r van l.asuümuo 

et !"1in-istre des Travaux publics, , en- Minister van Upenimre IVe?'lœn, 
H. BARLS. 

Le 1lfinist-re del' Industrie, du 1'ra·vail I Ve Minister van Nijverheid, th-beid 
et de la Prévoqance sociale, en Sociale Voonorg, 

J. WAUTERS. 
Le il'Jinistre des Chemins de fer, Marine, 

1

, De Ministe1· van Spoorwegen, Zeewezen, 
Postes, Téléqraphes, Téléphones Posterijen, 1'elegraf'en, Telefonen 

· et Aéronautique. 1 en Luchtvaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de la Déîense Nationale. 1 De Mùûster van 1:,mulsverdediging, 
Cu. oE BROQUEVILLE. 

8 

CABlNET D\J N\EMlER MINISTRIL 

Arrêté royal augmentant la bonifica­ 
tion sur les paiements anticipatifs de 
la surtaxe foncière établie par la loi 

. du 7 juin 1926. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous, présents el à venir, SALu1·. 

Vu les articles :l"', 3 et 8 de la loi du 
7 juin -1926, portant modification des 
lois sur la contribution foncière, la taxe 
sur les jeux et paris, la taxe sur les 
spectables ou divertissements publics, 
la taxe sur les automobiles et la contri­ 
bation personnelle; 

Vu l'article 1 cr de la loi du 16 j ui Ilet 
1926 donnant au Roi Ie pouvoir de 
prendre. par des arrêtés délibérés en 
Conseil des ministres, notamment 
« toutes mesures aux fins d'arrêter ou 
de réduire l'inflation >>: 

KABINET VAN DEN EERS'ŒN MINISTER. 

Koninklijk besluit houdende dat een 
verhoogmg van vergoeding wordt 
verleend voor het betalen, vóór den 
tijd, van de bij wet van 7 .Juni 1926 
ingevoerde bijslag-grondbelasting. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, llmL. 
Gele_t op de artikelen -1, .3 en 8 van 

de wet van 7 Juni -19::W, tot wijziging 
van de wetten op de grondbelasting, de 
taxe op het spel en de weddenschappen, 
de taxe op de openbare vertooningen of 
vermakelijkheden, de taxe op de auto­ 
mobielen en de personeele belasting. 

Gelet op artikel -l Yan de wet van 
·16 Juli i 926 waarbij aan den Koning 
de macht verleend wordt om, bij door 
den Ministerraad beraamde besluiten, 
onder meer : <( alle maatregelen te tref­ 
fen om de inflatie te stuiten of te be­ 
perken »; 
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Overwegende ditt het, met het oog 
daarop, dringend noodig is aan het 
Fonds tot delging dei· Staatsschuld zon­ 
der verwijl belangrijke inkomsten te 
verzekeren: 

Sm la proposition de Nos ~linistl'es, j Op het door Onze in Raad vereenigde 
en Conseil. 1 Ministers beraamde voorstel, 

Wij hebben besloten: en \Yij be­ 
sluiten : 

Artikel -l. De bij artikel a van de wet 
vau 7 Juni ·W·:W voorziene vergoeding 
van 2~> t. h. wo rdt tol 80 t. h. ver­ 
meerderd, indien de belanghebbenden 
vóór l September a. s. de vier annuï­ 
teiten afbetalen van de bijslag-grond­ 
belasting, berekend hetzij naar de belas­ 
ting· voor l 9i5, hetzij naar die voor 
-1920, indien deze reeds vastgesteld 
werd. 

La dite réduction sera égulemeut 1' Voormelde vergoeding wordt even- 
acco rdée pour le supplément éventuel- eens verleend vo o r het eventueel invor­ 
lement exigible, si le paiement en est der-baar aanvullend bedrag, indien dil 
effectué dans Ic mois de la délivrance wordt bepaald binnen cle maand na de 
de I'avertissement-exraitdu rôle J relatif. aflevering van het waarschuwing-uit- 

treksel uit ile daarop betrekking heb­ 
bende rol. 

Considérant que, dans ce bul, il est 
ul'gent d'assurer un Fonds rl'ammortis­ 
sement de la dette publique des rentrées 
importantes et immédiates; 

Nous avons arrèté el nrrêtons 

Article Ic'. La honification de 2fi °/. 
prévue ptu· l'article 3 de la loi du i juin 
H,}26 sera portée à ao "/u, si les in té­ 
rossés acq ui uent, avant le i "' septembre 
prochain, les quatre annuités de la sur­ 
taxc foncière sur la busc de l'impôt soit 
de 1925, soit de '192t1, si celui-ci' est 
déjà établi. 

Art. 2. Le présent arrèté entrera en Art. 2. Dil besluit wordt van kracht 
vigueur le jour de sa publication. op den dag van zijn bekendmaking. 

Art. 3. Notre Ministre des Finances A1·t. 3. Onze ~Iinister van Financiën 
est chargé de l'exécution du présent is belast met de uitvoering van dit 
arrêté. besluit. 

Donné à Bruxelles, le 27 jui liet t9'.!I> Gegeven te Brussel, den 27 Juli 
1 192tL 

ALBERT. 

P.1.11 LE Roi : 
Le Premier Ministre, 

1J.1inistn de l' lntériieur, 
et de l'llygiènc, 

VAl'i 's KoNtNGS WEG~: : 

De Eerste Jfüiister, 
Minister ·vm1 ltinoeutcmdsche Zaken 

en Volksyezcmdheùl, 
lhmu JASPAR. 

Le !llinist1·c des Al/aires /~'trangéres, 1 De !}[inistcr van lluitcnlandsche laken, 
E~t. -VANDERV.ELDE. 

/.,e illinistre, membre tlu Conseil. 1 De Minister, lid van den naad, 
E. FRANCQUI. 

/,e 1Jf iuistre de la Justice, Oe if1.inister van Justitie, 
PAUi, HYMA.NS. 

/..,c Ministre des Sciences 
et des Ads, 

Cm. HUYSMANS. 
Le JJ-finistrc des Finances 
et 1J[inistre des Colonies, 

De Minister van Wetenschoppen 
en Kunsten, 

De Minister van Financiën 
en iHinister van Koloniën, 

B00 HOUTART. 
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L« Ministl'e de l'Agric11ltw·e 
et èlinistre des 'trltvaux publics, 

ll. 

l>c J/inister van laïullunuo 
<'Il Minister van Op<!ubm·e We1·l.:en, 

BAELS. 

/,e Minist1·e de l'Iudustric, du Truuail 
et de la Pré11oyance Sociale, 

J. WAUTEHS, 

De 1Hinistc1' ucui Nijvc1'heid, J\rl>cid 
en Sociale Voor:;01'f.J, 

Le Ministre des Chemins tie [er, :Jlariuc De 1tforiste1· van Spoortocqen, Zeewezen, 
Postes, T<ilégmpltes, Téléphones Posterijen, 1'elegra/en, Telefonen 

et Aérinunuique, en Lucluuaart, 
E. ANSEELK 

Le Jlinistre ile La Vé/'ense Yationale, 1 De Minister va11 Laïulsoeniediqiïu], 
Cil. tH: BROQUEVILLE. 

9 

CAIIINL-:'l' nu PIU~Mllm MINISTRE. 

HAPPOHT AU HOI. VERSLAG AAN DEN KONING. 

SrnR, 

La loi <ln -tö juillet HJ2H a autorisé 
le gonrernement à prendre toutes 
mesures aux fins d'an-èter ou de réduire 
l'inflation fiduciaire. 

Les variations déso rd ou nées du 
chanae ont déréelé toutes les trans- v t) - 

actions, tous les contrats, toutes les 
conventions de salaires : il en découle 
des situations toujours difficiles, sou­ 
vent graves et qui peuvent devenir 
désastreuses : il importe d'y mettre fin 
dans le plus bref délai p:n la stabili­ 
sation de notre monnaie; le salut du 
pays est à ce prix et l'accord est unn­ 
nime sur ce point. 

~lais il n'y a pas de stabilisation pos­ 
sible sous la menace permanente d'une 
dette flottante exagérée. 

Or. la dette llouan te intérieure. 
seule, atteint en petites coupures de 
1,000 et de 5,000 francs, 3 milliards 
100 millions, et en grosses coupures, 
noo millions, qui . peuvent, il tout 
moment, être réclamés, sans compter 
les Bons à 5 ans, venant à échéance le 
I"' décembre prochain. et dont le 
chiffre atteint plus de l milliard 800 
millions. 

L'Etat pourra. se trouver ainsi placé, 
au cours des quatre mois qui vont 

Surn, 

De wet Yan ·lü Juli W2H heeft er de 
Regeerin~r toe gemachtigd alle maatre­ 
gelen te nemen ten einde de g·eldinflatie 
te stuiten of te verminderen. 

De buitensporige verandering-en van 
den wisselkoers hebben al de transac­ 
ties, al de contracten, al de salaris-over­ 
eenkomsten in de war g·ebracht; daar­ 
door ontslaan er toestanden die altijd 
moeilijk en vaak ernstig zijn en die 
ram !)zalig kunnen worden; het is noo­ 
dig daaraan zoo spoedig mogelijk een 
einde te stellen door de stabilisatie van 
onze munt; het heïl van het land hangt 
er van af en daarover is iedereen het 
cens. 

Maar er is geen stabilisatie mogelijk 
onder de aanhoudende bedreiging van 
eene overdreven vlottende schuld. 

Nu, de binnenlandsehe vlottende 
schuld alleen bereikt in kleine coupures 
van 1,000 en van 5,000 frank, 3 mil­ 
liard tOO millioen, en in grootc cou­ 
pures, 900 millioen, welke sommen 
ieder oogenblik kunnen opgeëischt 
worden, zonder te spreken van de bons 
op vijf jaar, vervallend op ·l December 
aanstaande en die een cijfer van meer 
dan l milliard 800 millioen oversehrij­ 
den. 

De Slaat kan z ich aldus, in den loop 
der vier eerstvolgende maanden, ge- 



[N• 8·1] - 20 - 

suivre, devant l'éventualité du rembour­ 
semcnL d'une somme totale de plus de 
5 milliards 800 millions, sans compter 
la dette tlottantc extérieure. 

Chacun sait q ne le Trésor ne dispose 
pas de sommes aussi considérables. 
Certes, I'équilibre du Budget a dé 
assuré pour -t!HG et le sera pout· I02i; 
mais toutes les disponibilités sont néces­ 
saires pou!' maintenir cet équilibre, 
pour payer les travaux extraordinaires 
en cours ( bien q n' ils aient cependant 
été réduits ü l'extrème}, pour parfaire 
la liquidation des dommages de guerre 
et pour assurer les pensions dues aux 
invalides et aux victimes de la guerre. 

En présence de cette situation, le 
Parlement se vit, lors de la crise d 'il 
y a trois mois, dans la nécessité de voter 
la loi <lu -19 mai 192G permettant à 
la Banque Nationale d'augmenter de 
1,500 millions le montant à con­ 
currence duquel elle est autorisée à 
escompter des Bons du Trésor. C'était 
par voie de conséquence autoriser une 
émission nouvelle de billets de banque 
pouvant atteindre un milliard et demi. 
Au moment de ce vote, la Banque 
Nationale avait déjà avancé à l'Etat plus 
de 600 millions de francs. Depuis lors, 
par suite de remboursements de Bons 
du Trésor, ces avances ont dépassé 
l milliard, soit une augmentation de 
plus de 400 millions. 

Pom faire face à cette aggravation 
continue du découvert de l'Etat, il est 
impossible de recourir à une nouvelle 
émission de billets. Pareille mesure 
serait mortelle pülll' notre franc. Les 
événements qui se sont déroulés, il y a 
peu d'années, en Allemagne et en 
Autriche, démontrent, d'une façon lumi­ 
neuse. que, dès qu'on se laisse entraîner 
par l'inflation. la chute de. Ia monnaie 
s'accélère a vee une rapidité vertigineuse. 
Il a fallu huit ans environ pour que le 
marc allemand tombât à 200 marcs pour 
une livre sterling ; il n'a plus fallu déjà 
que neuf mois pour qu'il tombât de 
·200 à l .500 mares pour une livre; et 
quand il eùt atteint ce degré de dépré­ 
ciation, il a suffi de quelques jours pour 
qu'il s'écroulât et atteignit le taux de 

plaatst zien voor de eventualiteit van 
het terugbetalen eener totale som van 
meer· dan fi milliard 800 millioen, zon­ 
de!' van de buitenlandsche vlottende 
schuld te spreken. 

Het is eenieder bekend dat de Schal­ 
kist niet over zoo aanzienlijke sommen 
beschikt. Voorzeker werd het evenwicht 
der BcgTooting voor 1926 verzekerd en 
zal het voor 1927 verzekerd zijn, maar 
al de beschikbare gelden zijn noodig 
om dit evenwicht te behouden om de in 
gang zijnde buitengewone werken te 
betalen (alhoewel dezes aantal tot het 
uiterste verminderd werd), om de ver­ 
eflening der oorlogsschade te voleindi­ 
gen en om de pensioenen verschuldigd 
aan de invaliden en aan de oorlogs­ 
slachtoffers le verzekeren. 

Gezien deze toestand, zag het Parle­ 
ment zich verplicht, ten tijde van de 
crisis van voor drie maanden, de wet 
van '19 l\Iei H)26 aan te nemen, waarbij 
de Nationale Bank er toe gemachtigd 
werd het bedrag tot het beloop waar­ 
van het haar toegelaten is Schatkistbons 
te disconteeren, met J ,500 millioen te 
vermeerderen. Dit kwam er op neer 
eene nieuwe uitgifte van bankbiljetten, 
welke -l milliard 500 millioen kon be­ 
reiken, toe te laten. Op het oogenblik 
dezer stemming had de Nationale Rank 
aan den Staat reeds meer dan 600 mil­ 
lioen frank voorgeschoten. Sedertdien 
hebben deze voorschotten, ten gevolge 
van terugbetalingen van Schatkistbons, 
,t milliard overschreden, hetzij eene 
vermeerdering van meer dan 400 mil­ 
lioen. 

Ten einde het hoofd te bieden aan 
deze aanhoudende vermeerdering van 
het te kort van den Staat, is het onmo­ 
gelijk tot eene nieuwe uitgifte van bil­ 
jetten over te gaan. Een dergelijke 
maatregel zou doodelijk zijn voor onzen 
frank. Oe gebeurtenissen die zich voor 
enkele jaren inDuisehland en in Oosten­ 
rijk afgespeeld hebben, toonen duide­ 
lijk aan dat, zoodra men zich dooi· de 
inflatie laat medeslepen, de val van de 
munt met duizelingwekkenden spoed 
versnelt. Er zijn ongeveer acht jaren 
noodig geweest om de Duitsche mark 
tot 200 mark voor een pond sterling te 
zien vallen; maar negen maanden waren 
genoeg om ze van 200 tot f ,500 mark 
voor een pond te zien vallen; en wan­ 
neer ze dezen graad van waardevecmin- 
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Dans le but d' opérer cet amortisse­ 
ment indispensable, le "Parlement a voté 
récemment des impôts extraordinaires, 
se montant à 1,500 millions par an et 
ce, pour une durée de quatre années. 
Ces impôts rentrent ù raison de ·12;'5 i1 
150 millions de francs par mois, mais 
un calcul sommaire démontre que ces 
rentrées ne suffiraient pas à faire face 
immédiatement i, tous les besoins, dont 
les plus pressants et les pins importants 
viennent surtout des demandes de rem­ 
boursemen t de Bons -du Trésor. Ces 
demandes se sont accentuées sous l'in­ 
fluence de la récente crise des changes. 

En vue d'amortir ces Bons du Tré­ 
sor, le Gouvernement a obtenu de la 
quasi-unanimité du Parlement que l'ex­ 
ploitation de nos chemins de fer fùt 
confiée i1 une société nationale, gérée 
industriellement, et dont la majeure 
partie du capital, soit -10 milliards 
sur H, pùt ètre offerte au public sous 
forme d'actions privilégiées. 

Ces actions privil,ig·iécs rapporteront 
un intérêt fixe de 6 °/0, payé par l'Etat, 
plus une participation de 50 °/o dans les 

plusieurs millions de marcs pom· une I dering bereikt had, zijn enkele _dagen 
livre. voldoende geweest om ze te doen meen­ 

storten en een waarde van verschillende 
millioenen marken voor een pond te 
doen bereiken. 

Où mène I'intlation, il n'est plus 1 Hel is thans niet meer nondig aan k 
nécessaire aujourd'hui de le montrer : toonen waartoe de inflatie leidt: pro­ 
diminution progressive du pouvoir g1·essieve vermindering van de binnen­ 
d'achat intérieur de la monnaie devancé landsche koopkracht dei· munt, die 
par la dévaluation de celle-ci il l'cxté- voorbijgeloopen wordt door hare waar­ 
rieur ; déséquilibre du budget ayant devermindering in hel buitenland; ver­ 
comme conséquence une inflation nou- stoord evenwicht der Begrooting dat 
veile; appauvrissement de l'ensemble du eenc nieuwe inflatie voor gevolg· heeft; 
pays au profit de l'étranger qui, ~l la verarming van het land in het algemeen 
faveur de la dépréciation de la monnaie, ten bate van den vreemdeling die, dank 
accapare une importante portion de la zij de waardevermindering van de munt, 
richesse nationale. Telle est la pente zich een aanzienlijk deel van 's lands 
fatale sur laquelle fa po pulation belge rijkdom toeëîgent. Ziedaar de gevaar­ 
- industriels, cultivateurs, commer- lijke helling waarop de Belgische bevol­ 
çants, ouvriers - n'admettra jamais king - nijveraars, landbouwers, han­ 
qu'on fa laisse glisser. Pour cela, il delaars, werklieden - nooit zal toelaten 
faut, non seulement se refuser il tout dat men haar late glijden. Daarom dient 
prix ~t l'émission de nouveaux billets men, niet alleen kost wat kost te wei­ 
de banque, mais rembourser au plus geren dat nieuwe bankbiljetten worden 
tôt ceux qui ont 1léjà été émis en trop. uitgegeven, maar ook zoo spoedig 

mogelijk deze welke reeds te veel uit­ 
gegeven zijn, terug te betalen. 

Met het doel deze noodzakelijke del­ 
ging zoo spoedig- mogelijk uit te voe­ 
een, heeft het Parlement onlangs bui­ 
tengewone belasting-en aangenomen 
voor een bedrag van 1,500 millioen pel' 
jaar, en dit voor een duur van vier 
jaren. Deze belastingen komen binnen 
met 125 à 150 millioen per maand, 
maar een vlugge berekening doet zien 
dal deze ontvangsten niet voldoende 
zouden zijn om onmiddellijk aan al de 
behoeften, waarvan de dringendste en 
de belangrijkste voornamelijk ontstaan 
dool' de vragen om terugbetaling van 
Schatkistbons, het hoofd te bieden. 
Deze vragen zijn toegenomen onder den 
invloed van de jongste crisis lier wissel­ 
koersen. 

Mel het oog op tie aflossing van deze 
Schatkistbons heen de Reg·ee:·ing met 
bijna algemeene stemmen van het Par­ 
lement verkregen dat tie uitbating van 
onze spoorwegen toevertrouwd werd 
aan een op industrieelc wijze beheerde 
nationale maatschappij, van wier kapi­ 
taal het ~.-ootste gedeelte, namelijk 
·l 0 milliard op de 1-1, aan het publiek 
onder den vorm van preferente aan­ 
ùeelen kon worden aangeboden. 

Deze preferente aandeelen zullen een 
vasten door den Staat betaalden inte­ 
rest van fi t. h. opbrengen, met boven- 
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dien een deel van tW t. h. in de even­ 
lucelc winsten, wat een supplement van 
2 lol 3 t. h. zal kunnen vertegeuwoor­ 
digon. Deze vaste interest en dit divi­ 
dend zullen vrijgesteld zijn van de 
belasting op de inkomsten. Bovendien 
zullen de aldus uitgegeven aandeelen 
een aanzienlijk voordeel genieten : den 
waar ho l'g van den wisselkoers. 

Vast besloten den strijd tegen het 
doodelijk gevaar van eeue nieuwe in­ 
Ilario voort te zetten, heeft de llcgcc­ 
ring het besluit genomen al de binnen­ 
landsehe Schatkistbons op zes maanden, 
en (lie welke op -1 December -1926 
vervallen om te zetten in preferente 
aanrleelen van de Nationale ~Iaatschappij 
der Belgische Spoorwegen. 

Deze verrichting zal niet alleen voor 
uitslag hebben op radikale wijze alle 
uitgifte van nieuwe bankbiljetten voor 
rekening van den Staat te stuiten. maar 
zij zal, dank zij hel Delgingsfonds, de 
vermindering van het aantal der thans 
in omloop zijnde bankbiljetten verze­ 
keren. Van den anderen kan benadeelt 
zij op geenerlei wij ze de spaarders; wel 
integendeel, zij vervangt den binnen­ 
landsche Schatkistbon, waarvan trou­ 
wens de interesten verminderd zullen 
worden. door een nieuwe waarde, waar­ 
van de stabiliteit gewaarborgd is en 
waarvan de opbrengst, welke grooter 
dan die der Schatkistbous is, zelf tegen 
de risico's van den wisselkoers gewaar­ 
borgd is. 

Toutefois, il sera loisible aux déten- Echter zullen de houders van bin- 
ten rs de Bous du Trésor qui n'accepte- nenlandsche Schatkistbons, die deze 
ront pas cette conversion, d'échanger omzetting niet aanvaarden, vrij zijn 
leurs titres actuels contre des bons nou- hunne huidige titels tegen nieuwe bons 
veaux; ù cette fin, il pourront faire te ruilen ; te dien einde zullen zij de 
estampiller ceux qu'ils possèdent du titels die z ij bezitten. van 9 tot en met 
~ au 14 ao ùt inclusivement et 11 leur Il~ Augustus kunnen doen afstempelen 
sera remis, ultérieurement en échange, en zullen hun later, in ruil, nieuwe 
des bons nouveaux à 5 °Jo, remboursa- bons mm 5 t. h., terugbetaalbaar door 
bles par le Fonds d'amortissement de het Delgingsfonds der Staatsschnld, dat 
la dette publique, qui s'enrichit chaque elke maand met eene som van 125 tot 
mois d'une somme de 125 à i50 mil- 150 millioen verrijkt wordt overhan- 
lions. digd worden. 

D'autre part, comme certains déten- Daar van den anderen kant zekere 
Leurs de Bons du Trésor, tels les caisses houders van binnenlaudsche Schatkist­ 
d 'épargne, les établissements d'utilité bons, z oonls de spaarkassen. de inrich­ 
publique et les institutions de crédit, ringen van openbaar nut en de krediet­ 
pourraient se trouver dans la nécessité instellingen, zich in de noodzakelijkheid 
de mobiliser une partie de leurs bons, zouden kunnen bevinden een gedeelte 
notamment en vue d'accorder des avances hunner bons te mobiliseeren. inzonder­ 
nécessitées par les besoins du commerce heid ten einde de voorschotten door de 
et de l'industrie. ils pourront, après I behoeften van den handel of de nijver­ 
estampillage dans le délai ei-rlessus ' heid noodig gemaakt. te kunnen ver- 

hénéfices éventuels, cc qui pourra repré­ 
sente!' (le 2 it a "/u de supp lèuieut , Cet 
intérèt fixe cl cc di videnrle seront 
exempts de I'impó t s111· les revenus. De 
plus, les actions ainsi créées jouiront 
d'un avantage considérable : la gurautie 
de change. 

Hésolu it poursuivre la lutte contre le 
péril mortel d'une inflntiou nouvelle, le 
Gouvernement a décidé de convertir en 
actions privilégies de la Société natio­ 
nale des Chemins de fc1· belges tous les 
Bons du Trésor intérieurs ü six mois et 
ceux échéant le 1 ,•r décem hre H>:26. 

Cette opération, non seulement aura 
pour résultat d'enrayer radiualcment 
toute émission de nouveaux billets de 
banque pour compte de nttat, mais 
elle assurera, gràcc au Fonds d'amortis­ 
sement, la réduction d11 nombre des 
billets en cours. D'autre part, elle ne 
cause aucun préjudice à r épargne, bien 
au contraire, elle substitue i, un Bon 
du Trésor intérieur, dont les intérêts 
vont, du reste, être réduits, une nou­ 
velle valeur dont la sta bi li té est garantie 
et dont le rendement, supérieur it celui 
des Bons du Trésor, est garanti lui­ 
mème contre les risques du change. 
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indiqué, conclure nvee le Minist1·e des. iconen. zullen zij, na afstempeling 
Finances, le Comité du Trésor entendu.. binnen den hierboven nangeduiden tijd, 
des ai·t·angernPnls purüeu li ers leu!' per- wet het Ministerie van Financiën, hel 
mettant de recevoir les titres spéciaux Comiteit der Schatkist gehoord zijnde. 
qui leur assureront éventuellement les nfzouderlijke schikkingen kunnen tref'- 
dispouibilités nécessaires. l'en, wnardcor zij in staat worden 

· gesteld bijzondere titels te ontvangen 
die hun eventueel 'de noodige beschik­ 
hare gelden zullen verzekeren. 

. Cette seconde opération se poursui­ 
na aussitôt après la première et sera 
annoncée aux intéressés }lat' la voie Ju 
Monitew, belge et de la p1·esse. 

Moyennant le versement (l'un léger 
supplément, les détenteurs de rente 
pourront échanger lems obligations 
contre des actions privilégiées de la 
Sociéte nationale (les Chemins de fer 
belges; cet échange sent basé sur un 
cours nettement supérieur ù celui auquel 
leurs titresde rente seront, à ce moment, 
cotés en bourse. Les ncti ons quils rece­ 
vront bénéficieront, naturellement, de 
tous les avantages qui )' s ont attachés : 
change garanti, intérêt fixe, dividende 
et exemption d'impôts sur les revenus. 

Telle est l'économie du plan dont la 
réalisation apparait au Gouvernement 
~ il tient ù le répéter - comme une 
des conditions essentielles à l'accomplis­ 
sement de la tâche qu'il s'est imposé <le 
mener à bonne fin. 

L'arrèté royal ci-après consacre ces 
mesures; il prévoit - sous Ia réserve 
de la faculté d'estampillage-l'échange 
de tous les Bons du Trésor intérieur en 
circulation arrivant en échéance d'ici au 
BI janvier 1927 contre des actions pri­ 
vilégiées de la Société nationale des 
Chem,ins de fer belges; il assure à ces 
derniers titres le bénéfice du change 
garanti, en· même temps qu'il accorde 
aux intérêts y afférents une immunité 

. Le Gouverne1~1en t ne procédera JWS \ l~e Hcgcering zal niet tol deze om­ 
a cette conversron. sans donner aux· ï.ctlmg overgaan zonder de houders van 
porteurs de rente, qui, depuis I'armis- rentetitels, die sedert den wapeustil­ 
lice, ont particulièrement souffert de la stand, bijzonder geleden hebben door 
dévalorisation du franc, la possibilité de· de waardevermindering van den frank, 
participer à l'émission (les actions de la in de gelegenheid le stellen aan de uit­ 
Société des Chemins ile for dans des g-ifte <lei· aundeelen van de Maatschappij 
conditions compensant partiellement le del' Spoorwegen deel le nemen in 
dommage qu'ils ont subi. voorwaarden waardoor de door hen ge- 

leden schade gedeeltelijk vergoed wordt. 
Ileze tweede verrichting zal onmid­ 

dellijk na de eerste worden nitgeroerd 
en zal aan de belanghebbenden door het 
Belgisch Staatsblad en de pers worden 
bekend gemaakt. 
. ~I its de storting van een klein sup­ 
plement, zullen de houders van rente­ 
titels hunne schuldbrieven kunnen in­ 
ruilen tegen preferente aandeclen van 
de Nationale Maatschappij der Belgische 
Spo orweg'eu ; deze ruiling zal gebaseerd 
zijn ()p een beslist hoogeren koers dan 
dien waaraan hunne rentetitels dan ter 
Beurze zullen genoteerd staan. 

De aandeelen die zij zullen ontvangen 
zullen natuurlijk al de voordeelen 
ge11ietcn die er mm verbonden zijn : 
gewaarborgde wissel, vaste interest, 
dividend en vrijstelling: nm belastingen 
op de inkomsten. 

Ziedaar de economie van het plan 
waarvan de verwezenlijking aan de 
fü,geerïng - zij houdt er aan het te 
herhalen - voorkomt als eene der 
noodzakelijke voorwaarden tot vervul­ 
ling van de taak die zij zich opgelegd 
heeft tot een goed einde te brengen. 
Hel navolgend Koninklijk besluit hul­ 

digt deze maatregelen; het voorziet - 
onder voorbehoud van het recht van 
afstempeling -- de uitwisseling van al 
de in omloop zijnde binnenlandsche 
Schatkisthons die van nu tot 31 Januari­ 
! ~)27 vervallen tegen preferente aandee­ 
len van de Nationale ~Iaatschappij der 
Belgische Spoorwegen ; het verzekert 
aan deze laatste titels het voordeel van 
den gewaarborgden wissel, terwijl het 
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complète en matière d'impôts sur les 
revenus. 

Le Gon\'ernemcnl a. la conviction que 
cette opération de vaste envergure aura 
une influence décisive sur le relèvement 
de la valeur de notre monnaie et qu'elle 
est absolument indispensable pom· pré­ 
pare!' la stabilisation de celle-oi : . il 
espère qne la population tout entière 
en comprendra l'importance primor­ 
diale et qu'elle en facilitera, avec con­ 
fiance, la réalisation. 

Nous avons l'honneur d'être, 

SmE, 

De Votre Majesté, 
les très respectueux et fidèles serviteurs, 

Le Premier Ministre, 
/,e Ministre de l'Intérieur 

et de l'flygiène, 

aan de daaraan verbonden interesten eene 
volledige immuniteit in zake belasting 
op de inkomsten verleent. 

De Regcering is cr van overtuigd dat 
deze verrichting van grooten omvang 
een beslissenden invloed hebben zal op 
de stijging van de waarde onzer munt en 
dat zij volstrekt onontbeerlijk is om de 
muntstabilisatie voor te bereiden; zij 
hoopt dat de gansche bevolking het 
allerhoogste belang dezer operatie zal 
begrîj pen en dat zij met vertrouwen de 
verwezenlijking daarvan zal vergemak­ 
kelijken. 

Wij hebben de coi· te zijn, 
S11tE, 

van Uwe Majesteit 
de zeel' eerbiedige en getrouwe dienaars, 

1 

/)e Eerste Ministe1·, 
De i"1iniste1· van Binnenlondsehe Zaken 

en Volksgezo1Ulheid, 
Hesm -JASPAR. 

Le Minist,·e des Affaires Étrangères. 1 De lJ1iniste1· van Buitenumdsche Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

Le Min-istre, membre du Conseil, 1 · De Minister, lid van den Raad, 
E. FRANCQUL 

Le Ministre de la Justice, 1 De b-liniste-i· ·van Justitie, 
PAUL HYl\'lANS. 

Le !llinistre des Sciences 
et des .Arts, 

De Minister van Wetenschoppe» 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 

Le Lllinistre des Finances 
et Ministre des Colonies, 

De Minister van Financiën 
e:n Jfùûste1· van Koloniën, 

B0
". HOUTART. 

Le !Jfoûstre de l' 1lgricult11re I De Ministet· van tandbouw 
et 1~inistre des Travaux publics, en Minister van Openbare Werken, 

H. BAELS. 

/,e /J'linistt·e del' Industrie, du Travail I l>e Minister 11an Nijverheid, Arbeid 
et de la Prévoyance Sociale, en Sociale Voorzorg, 

J. WAUTERS. 

Le iWinistre des Chemins de [er, 
Marine, Postes, 1'élégraphes, 
Téléphones et .,1 éronautiq ue, 

E. 

De 1Jfinister van Spoonoeqen, 
Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 

Telefonen en Lucluoaart, 
ANSE.ELE. 

te Ministre de la Détetue Nationale, 1 Ve 1J1iniste1· van f.,andsverdecliging, 
Cu. DE BROQU:fl:VILLE. 
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Émission d'actions privilégiées de Ja I Uitgifte van preferente aandeelen van 
société nationale des cnemms de for de Nationale Maatschappij der Bel- 
belges. gtsone Spoorwegen. 

ALllEtrl', l\.Dning- der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden. llEIL. · 
Gelet op artikel 1 der wet van 

lG Juli ·W-:W, betreffende maauogelen 
le nemen ter verbetering van den Ilnan­ 
eieelen toestand en om de inflatie tegen 
te houden of te venuinderen ; 

Gelet op artikel ·I der wet van 
2a Juli H):W waarbij de Heaeerina cr 

' v V 
toe gemaehtigd is de Nationale Maat- 
scltappij de1· Hdyische Spoorwegen op 
te richten; 

Overwegende dat het kapitaal dezer 
muatschappij vastgesteld i~ ov -1 ·1 mil­ 
liard frank, en vertegenwoordigd is 
door tien millioen gewone aandeelen 
ter nominale waarde van 100 frank elk 
en door twintig millioen preferente 
aandcelon Let· nominale waarde van 
tiOO frank elk; 

Gelet OJl artikel !) del' voornoemde 
wet, waarbij aan deze preferente aan­ 
doelen een vasten interest en de helft 
van het overschot der netto-winst, na 
de door de statuten. bepaalde afhoudin- 
0·e11 toecckcnd wordt· b ~ ~ > 

Gelet op artikel 11 van gezegde wet, 
waarbij bepaald wordt Jat deze prefe­ 
rente aandeelen door den Staat afge­ 
geven wonlcn aan hel Fonds tot delging 
van de Staatsschuld dat er de uitgifte 
van doel en ze hij voorkeur aan de hou­ 
ders van titels tiet· Staatsschuld, gecon­ 
solideerd of op korten termijn, aanbiedt; 

Gelet op het besluit van Onzen ~Ii­ 
nister van Financiën dat, na ingewon­ 
nen advies van het Fonds tot delging 
vau de Staatsschuld, den datum en de 
voorwaarden eener eerste uitgifte dezer 
preferente aaudeclen vaststelt: 

Op hel in Baad beraamde voorstel 
Onzcl' Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij he­ 
sln iten : 

Article ·t•·r_ Conformément à I'art i- Artikel L Overeenkomstig artikel H 
cle H de la loi du 23 juillet ,tn2H, le der wet van 23 Juli H)26, gaat het 
Fonds d'amortissement tic la Dette Fonds tol delging der Staatsschuld, te 
publique procédera, à partir du U août rekenen van 9 Augustus over tot de 
192t-i, à l'émission d'une première tran- uitgifte van een eerste reeks preferente 
che d'actions privilégiées de la Société aundeelen van de Nationale Maatschappij 
nationale des Chemins de fer belees. rler Belaisehe Spoorwegen. 

(: t, (._1 

Ces titres seront émis au pair rle leur! Deze titels worden uitgegeven aan 
valeur nominale, soit fiOO francs, avec'. pari van hunne nominale waarde, hetzij 

ALBEBT. Hoi des Belges, 
A tous, présents Pl ù venir, SALUT. 

Vu l'article ,. ••. de la loi du rn juillet 
-l 9-:!G relative à certai nes mesures it 
prendre en vue de l'amél io rntion de la 
situation flnancièro cl aux. lins d'arrêter 
ou de réduire l'inflation; 

Vu l'article 1•· Je la loi du '2;~ juillet 
t926 autorisant le Gouvernement il créer 
la Société nationale des Chemins de rei· 
belges; 

Considérant que le capital de cette 
société est fixé à ·I l milliards de francs, 
et est représentè pur dix millions d'ac­ 
tions ordinaires d'une valeur nominale 
de 100 francs chacune et vingt millions 
d'actions privilégiées d'une valeur nomi­ 
nale de 500 francs chacune ; 

Vu l'article 9 tic la loi précitée attri­ 
buant à ces actions privilégiées un intérêt 
fixe et la moitié du solde des bénéfices 
nets après les prélèvements fixés par les 
statuts; 

Vu l'article H de la dite loi stipulant 
que ces actions pri, ilég iées seront 
remises par l'Etat. au Fonds d'amortis­ 
sement de la Dette publique, qui en fera 
l'émission en les offrant de préférence 
aux porteurs de titres de la Dette publi­ 
que consolidée ou i1 court terme; 

Vu la décision de Notre Ministt·e des 
Finances fixant, après av-oir pris l'avis 
du Fonds (l'amortissement de la Dette 
publique, la date et les conditions d'une 
première émission de ces actions privi­ 
légi(~es; 

Sur la proposition de Nos Mini~t1·es, 
délihérée en conseil, 

Nous avons arrêté el arrl'lons : 
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jouissance ù partir du l ''' septemhre j tiO0 frank, met renteopbrengst van 
H)2G. J September UhW af. 

Le prix d'émission sera payable, soit De uitgifler)l·ijs is bctnalbaue, hetzij 
en espèces, soit en Bons d11 'l'rèso:: in llaarg-dd, hetzi] in g-ediseontcerde 
escomptés 011 en Bons <lu Trèso r r; 0

/0 Schntkistbous of i n Schutkistbons 5 l. h. 
ù cinq ans, èchéant le I"' décembre op vijf jaar vervallend op ,1 December 
1926. 1920. 

Art. 2. Ces actions privilégiées ont 
droit : 

1° A un intérêt fixe de G ''lo l'an ù 

charge de l'Etat,' soit ~O Cranes pal' 
action de JlW francs, payable le ,t ,•r sep­ 
tembre de chaque annûe ; 

2° A la moitié du solde des bèuéûces 
nets de la Société nationale des Chemins 
de fer belges, après les prélèvements 
statutaires. 

Art. B. Ces actions sont amortissa­ 
bles au pair de la valeur nominale, par 
voie de tirag·es au sort, ù partit· de la 
onzième année, soit ù partir du l"' scp­ 
tembre 1mn, à raison d'un 65" au 
moins par année du capital nominal 
émis; elles pourront ég-ale111eot ètre 
amorties par voie de rachat it la 
Bourse. 

Art. li. Chaque action p1·ivilégiéc 
amortie sera remplucée pur une action 
tie jouissance tpli aura les mêmes droits 
qne l'action privilégiée, sauf le droit it 
l'intérêt fixe et au remboursement. 

Art. 5. L'intèrèt tixe ile (i "i0 l'an, le 
dividende variable et, éveutuellement, 
la prime de remboursement afférents 
aux actions privilégiées de la Sociète 
nationale des Chemins de fer belges 
faisant l'objet de la présente émission 
sont exonérés de tous impôts sur Ic 
revenu, présents el futurs. 

Al't. t. Deze pre ferente aandeel en 
geven recht : 

·1 ° Op een vasten interest van (j t. h. 
's jaars ten laste nm den Staal, hetzij 
30 Irank pet· aandeel van t.i00 frank, 
betaalbaar op 1 September van elk jaar; 

2" Op de helft van het overschot der 
netto-winst van de Natioualeûlaatschap­ 
pij der Belgische Spoorwegen, na de 
door de statuten bepaalde afhoudingen. 

Art. 3. Deze aandeelen zijn aflosbaar 
aan pari der nominale waarde, bij wijze 
van trekkingen, te rekenen van het elfde 
jaar, hetzij te rekenen nm ·I Septem­ 
ber l H3ï. op den vuet van ten minste 
een vijf en z estigste pet· jaar van het 
t1ilgPgeven nominale kapitaal; zij kun­ 
nen eveneens bij wij ze van terugkoop ter 
Beurze afgelost worden. c. 

Art. li.. Ieder afgelost preferent aan­ 
deel wordt vervangen door een bewijs 
van deelgerechtigheid dat dezelfde rech­ 
ten geeft als het preferent aandeel. 
behalve het recht op een vasten interest 
eu op terugbetaling. 

Art. 5. ne vaste in terest van 6 t. h. 
's jaars, het veranderlijk dividend en, 
eventueel, de premie van terngbetaling 
verbonden aan de preferente aandeelen 
der Nationale )laatscha1)pij der Belgische 
Spoorwegen. die liet voorwerp dezer 
uitgifte uitmaken, zijn van elke belas­ 
ting op het inkomen, huidige en toe­ 
komende, vrijgesteld. 

Art. ($. l.:lttat belge accorde, tant Art. 6. De Belgische Staat verleent, 
pour l' intérêt fixe ile IJ O 

/ 0 l'an que z o owel voor den vasten interest van 
pour le remboursement du capital de G t. h. 's jaars als voor de terugbetaling 
f>ÜO francs ries actions pri\·ilt:·gióes de la van het kapitaal van f":iOO frank der pre­ 
Société nationale des Chemins de fer ferente aandeelcn van de Nationale Maal­ 
belges, faisant l'objet de la présente schappij der-Belgische Spoorwegen; die 
émission, une ga!'antie de <'bange sul' het roorwc1p dezer uitgifte uitmaken, 
la base du cours de I Ï,> francs pour een wissel-waarborg op de basis van den 
une livre sterling. L'intérèt fixe de fi -t, I koers van 175 frank voor een pond ster­ 
ne pou1Ta, en aucun cas, ètre inférieur !ing. De vaste interest van 6 t.h. mag, 
à BO francs par action de ;iOO francs; in geen ge\.·al, lager· zijn clan 30 frank 
cette somme (le }~0 francs sera majorée pr-r aandeel van 50() frank; deze som 
l'.rnportio~1ncll?rnent á la hausse l~e _la 1 \110 30 f\at_tk wordt naar verhoU(l~ng 
hue slerl,_nf} s1 le cours moyen officiel Ivan de stiJg111_g ~an het f!~nd sterl1~g 
de celle-ci a la Bourse de Bruxelles, vermeerderd, indien de oflieieele gem,d­ 
pendant les huit premiers jours de la delde koers van hetzelve ter Beurze van 
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quinzaine précédant l'échéance du cou­ 
pon, ressort à un chiffre supérieur au 
cours de hase de 175 Irancs pou!' une 
livre sterling. Ce motie de calcul sera 
appliqué (·g-rtlcmcnt po1n le rembour­ 
sèment du capital nominal dcGOO francs 
pa1· action privilégiée umortie. 

Art. 7. Les signatures ~1 apposcl' sur 
les actions privilégiées de la Société 
nationale des Chemins de foi· belges 
pourront l'être au moyen d'une griffe. 

Art. 8. Du 9 au 28 aout 192ü, il 
pourra être souscrit en espèces, pat· 
tranche de ·l,000 francs minimum, au 
pair de la valeur nominale, soit t.>00 fr. 
par titre, des actions privilégièes de la 
Société nationale des Cherui us de fer 
belges portant la jouissance du l ... sep­ 
tembre -1926; l'Etat belge versera aux 
souscripteurs les in térèts à 7 °Jo l'an sm· 
le montant de lem souscription, depuis 
la date de celle-ci, jusqu'au 3·1 aoùt 
·1926. 

En représentation de leurs souscrip­ 
tions, il sera délivré ù ces souscripteurs 
des bons qui seront échangés contre des 
actions privilégiées dès que celles-ci 
seront imprimées. 

· Art. 9. La Banque Nationale de Bel­ 
gique poul'fa assimiler les actions pri­ 
vilégiées, ainsi que tous les bons servant 
de titres provisoires, aux fonds publics 
admis en gage ponr tenir lieu d'une 
signature conformément à l'article '21 
de ses statuts. 

Art. 10. Sont exempts de droits de 
timbre et d'enregistrement tous les 
actes, bordereaux et reçus quelconques 
ayant trait it toutes les opérations né­ 
cessitées par· l'exécution du présent 
arrêté. 

Les proratas d'intérêt <{Ui seront 
payés aux intéressés au moment de 
l'échange de leurs bons seront exempts 
de la taxe mobilière. 

Art. H. Notre Ministre des Finances 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, lequel sera obligatoire le jour 
de sa publication. 

Brussel. g·edurende de acht eerste dagen 
der twee weken die hel vervallen van de 
coupon voorafgaan, wijst op een hooger 
cijfer dan de basis-koers van 175 frank 
voor· een pond sterling. Deze wijze van 
berekening wordt eveneens toegepast 
voor de terugbetaling van het nominale 
kapitaal van 500 frank per afgelost pre­ 
feront aandeel. 

Art. 7. 1)e op de preferente aan­ 
doelen van de Nationale Maatschappij 
tier Belgische Spoorwegen te stellen 
handteckeningen mogen m· door middel 
van naamstempels op aangebracht wor­ 
den. 

Art. 8. Van 9 tot 28 Aug·ustus ·I 92H 
kan er in baargeld, per gedeelte van 
ten minste 1,000 frank, aan pari van 
de nominale waarde, hetzij ::500 frank 
per titel, ingeschreven worden op prefe­ 
rente aundeelen van de Nationale Maat­ 
schappij der Belgische Spoorwegen met 
renteopbrengst van I September ·l926 
af; de Belgische Staat stort aan de 
inschrijvers de interesten aan 7 t. h. 
per jaar op het bedrag hunner inschrij­ 
ving, te rekenen van den datum dezer 
inschrijving tot op 3·1 Augustus ·1926. 

Als bewijs van hunne inschrijvingen 
worden er aan deze inschrijvers bons 
afgeleverd die tegen preferente aandee­ 
len zullen uitgewisseld worden, zoodm 
deze g·edrnk t zijn. 

Art. 9. De Nationale Bank van België 
mug de preferente aandeelen, alsook 
de als voorloopige titels dienende bons, 
gelijkstellen met de publieke fondsen 
die, overeenkomstig artikel 2t harer 
statuten, in vervanging van eene hand­ 
teckening als pand aanvaard worden. 

Art. 10. Zijn vrijgesteld van zegel­ 
en registratierechten alle akten, borde­ 
rellen en- ontvangstbewijzen die betrek 
king hebben tot alle verrichtingen die 
door de uitvoering van dit besluit 
noodig gemaakt worden. 

De interestbedragen die bij de uitwis­ 
seling van hunne bons aan de belang­ 
hebbende zullen betaald worden, zijn 
vrijgesteld van de belasting op roerende 
goederen. 

Art. ·I t. Onze :Minister van . Finan­ 
ciën is belast met de uitvoering van dit 
besluit, dat den dag zijner· bekend­ 
inaking verplichtend is. 
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Oonné ù Hruxelles, le il'! 
·IH26. 

juillet I Gcg·evcn 
! -l92(L 

ALBERT. 

te Brussel, den Hl Juli 

P Alt u: Hoi : 
Le / 'remier 1Hinisl'I"(:, 

/,e Ministre de l' huérieur 
et de l' llygiéne. 

VAN 's KoNJNW; WEla•: : 

Oc Eerste Minister, 
/Je Minister wm Biurumlundsche Zaken 

en V olksy estnu! heid, 
HENl\l JASPAH. 

/.,c Minist1·c des 1l(f'aires 1~·1ranyùes, 1 /)e Minister ·van Buitenlasulsch« laken, 
En. VANDERVELDE. 

Le iJ'liuistre, membre dit Conseil, 1 De Min-iste1·, u« ·van <hm ûaoä. 
E. FBANCQUl. 

Le Ministn de la Justice, 1 Ve :llin'iste-r »an Justitie, 
PAUi, IIYMANS. 

Le Minisl?'e des Sciences 
et des élrts, 

Le Ministre des Finances 
et 1l1inistre des Colonies, 

Ve Minister mm Wetenschappen 
en l(uw;len, 

HUYSMANS. 
De Minister van Fiuancih) 
en i'Uiniste1· uan Koloniën, 

B0
" HO UTART. 

1 De Minister van Landbouw 
1 en :Jfinister van Openoore lVerken, 

H. BAELS. 
Le n.foûstre de l'industrie. du Travail I De Minister ·van Niioerheul, Arbeid 

et de la I'r·èvoyrrnce Sociale, en Sociale Voorzorg, 
J. WAUTERS. 

Le Ministre de I' Ag1·ic1tlt111·e 
et des Travaux publics, 

Le Ministre des Chemins de [er, 
itlarine, Postes, Télégu1phes, 
Téléphones et Aéronautique, 

E. 

De Minister van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen, Telerrra/'en, 

Telefonen en Luchuaart, 
ANSEELE. 

Le Ministi·e de la Oéfense Nationale, 1 De Minister van /,andsvenlediging, 
Cn. LIE BROQU:EVlLLE. 

10 

Arrêté royal réglant l'a.ménagement 
de la dette flottante. 

Koninklijk besluit tot regeling 
van de inrichting der vlottende schuld. 

ALBERT, Roi ries Belges, I ALBERT, Koning der Belgen, 
A tous, présents Pt il venir, S,u.rT, ! Aan allen, tegenwoordigen en Loe- 

i komenden, Hsu.. 
Vu l'article ·l"' de la loi du H3 juil- Gelet op artikel I der wet van 16 Juli 

let 19-tö relative it certaines mesures :'1 l 19~ö, betreffende maatregelen te nemen 
prendre en vue de l'amélioration de la ter verbetering van den financieelen 
situation financière et aux fins d'arrêter toestand en om de inflatie te stuiten or 
ou <le réduire l'inflation; te verminderen; 
Revu Nos arrêtés concernant I'émis-] Herzien Onze besluiten betreffende 

sion, le réescompte et le rembourse- i de uitgifte, de hcrdisconteering en de 
ment des Bons du Trésor escomptés, ! terugbetaling der gedisconteerde Schat- 



- 29 - 

Vn Notre arrèté de ce jour concernant 
l'émission d'une première trauche d'ac­ 
tions privilégiées de la Société nationale 
des Chemins de fer belgr-s : 

Sur la proposition de Nos 1'Iinistl'(~S, 
délibérée en Conseil, 

ainsi q11e Notre arrèté du 30 juillet! kisbons, alsmede Ons besluit van 
H12 l concernant l' émission et le rem-: 30 Juli H>2l betreffende de uilgifte en 
bourseruent des .lions du Tréso1· ù t; "/,, 1 terugbetuling der Schatkistbons aan 
échéant lel"' décembre 192G; 5 t. h., vervallend den -l't0 December 

Hl2(î; 
Gelet op Ons besluit van heden be­ 

trcllende de uitgifte eener eerste reeks 
preferente aandeelen van de Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorwe­ 
g·en; 

Op het in Baad beraamde voorstel 
Onzer Ministers. 

Wij hebben besloten en Wij 
besluiten : 

Sous avons nrrèté el arrêtons 

Article l"'. A partir du 2 aoùt H>2G 
les rögles en vigueur concernant l'émis­ 
sion, le remboursement et le réescompte 
des Berns du Trésor intérieurs i1 six 
mois, escomptés, sont remplacés pa1· 
les dispositions suivantes : 

Ces Bons constitueront Ile plein dro it, 
sauf dans les cas d'estampillage visés 
aux articles 3 et 4 ci-après, des certifi­ 
cats donnant droit il des actions privi­ 
légiées de 500 francs chacune tic la 
Société nationale des Chemins de fer 
belges, avec jouissance il partir du 
·t•r septembre 1926, l'échange se faisant 
au pair de la valeur nominale des dits 
Bons. 

Les Bons non estampillés demeure­ 
ront en mains des porteurs et serviront 
de titres provisoires; ils seront échangés 
contre des actions privilégiées définitives 
de la Société nationale ties Chemins de 
fer belges, dès que celles-ci seront 
imprimées. 

Art. 2. Au moment de l'échange 
prévu à l'article premier, les porteurs 
de Bons émis depuis le I'" mars t 92() 
bonifieront au Trésor, au taux de fl "[; 
ou de 7 ¼ l'an, suivant que ces Bons 
ont été émis avant le 12 mars H>26 ou 
à partir de cette date, les intérêts payés 
d'avance et se rapportant :\ la période 
commençant le ,ter septembre 1926. 

Par contre, Ic Trésor paiera sur les 
Bons qui arriveront à échéance du 
2 au 31 aoùt 1926 inclusivement, un 
intérêt de 7 °/0 l'an depuis l'échéance 
jusqu'à cette dernière date. 

Sur les Bons échus antérieurement 
au 2 aoùt H)2fi et non présentés au 

Artikel l. Te rekenen vau 2 Aug·us­ 
Lus l 91U zijn de van kracht z ijnde reg·e­ 
len betreffende de uitgifte, de terugbe­ 
taling en de herdisconteering der gedis­ 
contecrde binnenlandsche Schatkistbons 
op zes maand, door de navolgende 
beschikkingen vervangen : 

Behalve in de bij navolgende artike­ 
len 2 en 3 bedoelde gevallen van afstem­ 
peling, maken deze Bons van rechts­ 
wege bewijzen uit, welke recht geven 
op preferente aandeelen van 500 frank 
elk van de Nationale Maatschappij der 
Belgische Spoorwegen, met rente­ 
opbrengst van -t September 1926 af, 
de uitwisseling geschiedend aan pari 
van de nominale waarde van gezegde 
Bons. 

De niet-afgestempelde Bons blijven 
in handen der .houders en dienen als 
voorloopige titels; zij zullen tegen 
definitieve preferente aandeelen van de 
Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorwegen, zoodra deze gedrukt zijn, 
uitgewisseld worden. 

Arl 2. Op het oogenblik van de in 
artikel i voorziene uitwisseling, ver­ 
goeden de houders van sedert den 
in ~Jaa rt ,t 926 uitgegeven Bons, aan 
de Schatkist, op den rentevoet van 
6 t. h. of 7 t. h. per jaar, naar gelang 
deze Bons uitgegeven werden vóór den 
i 2 Maart ·l 926 of na dezen datum, de 
interesten die op voorhand betaald 
werden en betrekking hebben op de 
periode die op i September 1926 
aanvangt. 

Daarentegen, betaalt de Schatkist op 
de Bons die van 2 tot en met 31 Au .. 
gustus 1926 vervallen, een interest van 
7 t. h. per jaar, te rekenen van den 
vervaldag tot op dezen laatsten datum. 

Op de vóór den 2 Augustus i 926 
vervallen Bons ~ie niet ter terugbetaling 
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remboursement, le Trésor paiera nn 
in térèt de ï "/0 l'an depuis celle date 
jusqu'au ;11 noüt HJ::W inclusivement. 

A1·L. 3. Les porteurs qui ne vou­ 
draient pas échanger leurs Bous intó­ 
rieurs contre des actions privilégiées 
de la Soci été natio nalc des Chemins de 
fer belges devront, pendant la période 
du H au 1 !~ aoùt inclusivement, déposer 
leurs titres, aux fins (\' estampillage, il 
la Banque Nationale de Belgique, à 
Bruxelles , 011 dans l'une de ses suceur­ 
sales et agences en province. 

Les Bons estampillés seront échangés 
ultérieurement coutre des Bons du 
Trésor portant intérèt ù ;'j "lo l'an i1 
partir du 1 e,· décembre 19:W, rembour­ 
sables par voie de tirage an sort, ù 
l'intervention du Fonds d'amortisse­ 
ment de la Dette publique, au fur et à 
mesure <1ue les disponibilîtés de ceint-ci 
le permettrunt ; ces Bons, au capital 
nominal de 1,000 francs chacun, seront 
munis de coupons d'intérêts semestriels 
payables par anticipation. 

Les porteurs de Bons venant à 
échéance avant le t •r décembre -1926 
auront droit, depuis l'èchéance jusqu'au 
30 novembre 19Mi, ù un intérêt de 
7 "/0 l'an qui leur sera décompté le 
jour de l'échange. 

Les porteurs de Bons venant il 
échéance après le 1 •,.. décembre ·l 926 
boniflcieront an Trésor un intérêt de 
5 ~/0 l'an depuis le ·1•·•· décembre 192f3, 
jusqu'à la date d'échéance des Bons. 

aangeboden werden, betaalt de Schatkist 
een interest van 7 t. h. per jaar te 
rekenen van dezen datum tot en met 
den a I" Augustus H>2fi. 

A1·L. H. De houders die hunne binnen­ 
lundsehe Bons niet zouden willen uit­ 
wisselen tegen preferente aandeclcn van 
de Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorwegen moelen, gedurende de 
periode van U tot en met 11• Augustus, 
hunne titels voor afstempeling neder­ 
leggen in de Nationale Bank van België, 
te Brussel, of in een harer bijhuizen of 
agentschappen in de provincie. 

De afg·estempelde Bons worden later 
uitgewisseld tegen Schatkistbons welke 
interest opbrengen aan ~; t. h. per jaar 
te beainnen van ·I December l 9-î6, 
terngbetaalbaai· bij middel van trek­ 
kingen, door tie tusschenkomst van het 
Fonds tot delging der Staatsschuld. 
naarmate <le beschikbare sommen van 
dit laatste het toelaten; deze lions, van 
een nominaal kapitaal van 1,000 frank 
elk, worden voorzien van zesmaande­ 
lijksche op voorhand betaalbare interest­ 
coupons. 

De houders van Bons die vóór den 
l" December 1926 vervallen. hebben, 
van den vervaldag af tol den 30n Novem­ 
ber 1926, recht op een interest van 
7 t. h. per jaar die hun op den vervaldag 
uitbetaald zal worden. 

De houders van Bons die na i De­ 
cember H)26 vervallen, vergoeden aan 
de Schatkist een interest van 5 t. h. per 
jaar te rekenen van den l" December 
:l92H tot op den vervaldag der Bons. 

Art. ./4. Par dérogation aux rlisposi-1 Art. lt,. Bij afwijking van de voor- 
tiens qui précèdent, le "linïstre des Fi-. afgaande beschikkingen, is d~ Minister 
nances aura la faculté de conclure, aux· van Financiën bevoegd om, aan de door 
conditions qu'il déterminera, sur avis hem le bepalen voorwaarden, op eens­ 
conforme du Comité du Trésor, avec les luidend advies van het Comiteit der 
caisses d'épargne, les établissements de Schatkist, met de spaarkassen, de instel­ 
crédit et d'utilité publique qui auront lingen van krediet en van openbaar nut 
fait estampiller lems ti tres, des arran- die hunne titels hebben· doen afstem­ 
gements particuliers en vertu desquels pelen, bijz ondere schikkingen te sluiten 
lesdits titres seront échangés contre des krachtens welke gezegde titels uit­ 
Bons du Trésor spéciaux. gewisseld zullen worden tegen bij- 

zondere Schatkistbons. 

Art. 5. Les dispositions (les articles 
1°', B et 4-, s'appliquent également aux 
Bons dn Trésor intérieurs à â 0/0 à cinq 
ans, échéant le l"' décembre H)26. 

Dans le cas d'échange de ces Bons 
contre des actions privilégtées de la 
Société nationale des Chemins de fer 

Art. 5. He bepalingen van artikel i, 
3 en 4 zljn ook van toepassing op de 
binnenlundsche Schatkistbons aan 5t. h., 
op vijf jaar, die op 1 December 1926 
vervallen. 

Ingeval deze Dons uitgewisseld wor­ 
den tegen preferente aandeelen van de 
Nationale Maatschappij der Belgische 
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belg-es, l'échange se fora an paie de la 
vnlcur nominale. soit t>OO francs. 

Les intèrèts ù :; "/0, atfércnts ù la 
période du l0' juin au Bl uoùt UJ:W 
seront payables le l '" septembre U>:2ö 
contre remise du coupon ódiùa11t le 
l er dèceurhrc W2ü, c t ù COIH.'lll'l'CIICC de 
la m oitié de la valeur iuserit« sui· cc 
coupon. 

Les Bons demeureront en mains des 
porteur!:i et serviront de Litres provi­ 
soires , ils seront échangés contre des 
actions privilégiées délinitives de la 
Société nationale des Chemins de for 
belges dès que celles-ci seront i mp ri­ 
mées. 

Dans le cas d'estampillage aux fins 
d'échange contre les Bons du Trésor 
prévus à l'article ~ et portant intérêt à 
5 °/0 l'an ù partir du t'"'· décembre W:26, 
il n'y aura lieu ù aucun décompte d'in­ 
térêt. 

Les coupures de 100 francs ne pour­ 
ront être converties que par grnupe 
de 5 ou de lO titres, suivant qu'elles 
seront échangées contre des actions pri­ 
vilégiées ou contre les Bons du Trésor 
prévus à l'article 3. · 

Art. n. Notre Ministre des Finances 
fixera les dates it partir desquelles il sera 
procédé à la délivrnnce des actions pri­ 
vilégiées de la Sociète nationale des 
Chemins de for belges. ainsi qn':\ celles 
des Bons lin Trésor, créés en exécution 
du présent arrêté. 

Spoorwegen, geschiedt de uitwisseling­ 
aan pari vau de nominale waarde, hetzij 
,'>00 frank. 

De interesten aan t, t. h. voor de 
periode vun l Juni tot Hl Augustus HHü 
zijn op I September· 1 D::.W betaalbaar 
Legen algifle van den koepou op l De­ 
cember ·W::W, vervallend en tol het 
bedrag- van de helft der op dezen koepon 
aangcgcren waarde. 

De Bons blijven in handen van de 
houders en dienen als voorloopigc 
titels; zij worden uitgewisseld tegen 
<lc!initic\'i) preferente :;andeelen rnnc. de 
Nationale Maatsehappij der Belgische 
Spoorwegen, z oodru deze gcdrnkt zijn. 

In geval van afstempeling voor uit­ 
wisseling tegen de Schatkistbons dool' 
artikel B voorzien en interest dragende 
aan 5 L. h. per jaar, van -l December 
-l92G af, heeft ei· geen interestafreke­ 
ning plaats. 

De coupures van ·IOO frank kunnen 
enkel omgezet worden pel' reeks van ;> 
of van l O titels, volgens zij tegen prc­ 
ferente aunrleelen of tegen de door arti­ 
kel 3 voorziene Schatkistbons uitgewis­ 
seld worden. 

ArL G. Onze Minister van Financiën 
stelt de datums vast te rekenen van 
welke cr tot de aangifte van preferente 
aandeelen van de Nationale Maatschappij 
der Belgische Spoorwegen, alsook tot 
de afgifte der in uitvoering van dit 
besluit uitgegeven Schatkistbons over­ 
gegaan wordt. 

l 
Art. 7. La Banque Nationale de Bel-1 A1·t. ï. De Nationale Bank van Bel- 

gique pourra assimiler les actions pri- gië mag tic preferente aandeelen, alsook 
vilég ièes, ainsi qne les Bons du 'I'résor de Schatkistbons uitgegeven in uitvoe­ 
créés en exécution du présent arrêté et eing van dit besluit en de Bons die­ 
les Bons servant de Litres provisoires, nende als voorlooplge titels, gelijk­ 
aux fonds publics admis en gage pour stellen met de publieke fondsen die, 
tenir lieu d'une signature conformément overeenkomstig artikel :'.!l van hare 
à l'article 21 de ses statuts. statuten, in vervanging van eene hand­ 

teckening als pand aanvaard worden. 
Art. 8. Zijn ,rijgesteld van zegel- en 

1·egist1·atiereehten alle akten. borde- 
1·ellen en ontvangstbewijzen die betrek­ 
king- hebben op alle verrichtinaen die 
doo\· de uitvoering van dit besh~it noo­ 
dig gemaakt worden. 

De interestbedragen die aan de 
belanghebbenden uitbetaald worden bij 
de uitwisseling van hunne Bom, zijn 
vrijgesteld van de belasting op roerende 
gocrlcren. 

Art 9. Onze Minister van Financiën 

ArL 8. Sont exempts des droits de 
timbre et d'cnrezistremcnt tous les 
actes, bordereaux e"i reçus quelconques, 
ayant trait à toutes opérations nérussi­ 
tées par l'exécution du présent arrêté. 

Les proratas d'i ntérèt qui seront 
payés aux intéressés an moment rie 
l'échange de leurs Bons seront exempts 
de Ia taxe mobilière. 

Art. 9. Notre Ministre des Finances 
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est chargés de l'exécution du présent· is belast met de uitvoering van dit 
arrêté, qui sera obliguto ire le jour de besluit, dat op den dag- zijner bekend- 
sa publication. making verplichtend is. 

Donné ù Bruxelles, le 81 j uillet Gegeven te Brussel, den 3111 Juli 
l9i6. '192G. 

PA11 LE Rot : 
Le Premier Ministre, 

Le ltlinisfre de t' Intérieur 
et de l' /Jygiène, 

ALBERT. 

V AN 's KoNINGS WEGE : 

De Eerste iJfiniste1·, 
De Minister van Binnenltmdsche Zaken, 

en Volksgezondheid, 
HENRI JAS p All. 

Le Ministre des Affaires l~t1'(mgères, 1 De Minister van Buucniandsche Zaken, 
Ku. VANDERVELDK 

Le Ministre, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Baad, 
E. FHANCQUL 

Le Ministre de la Justice, 1 De itlin'iste1· van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

/_,e 11/inistre des Sciences 
et des A rts, 

Ve Minister uan Wetenschappen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
Le Ministre des Finances 
et 1Hin'ist1·e des Colonies, 

Bou 

De i"1inister ·van Financiën 
en !Jliniste1· mm Koloniën, 

HOUTAUT. 
Le Ministl'e de l' 1l9riculture I De Ministe1· 1-•an Landbouw 

et Ministre des Trauoux publics, en :Jliniste1· van Openba1'e H'erken, 
- H. BAELS. 

Le Ministre de l' Industrie, du Travail r Ve 1llinister van Nijve1·lteid, Arbeid 
et de la Prévoyance Sociale, en Sociale Voonorg, 

J. WAUTERS. 
[_,e ilfinistre des Chemins de /e1·, 

1Uarine, Postes, Télégraphes, 
Téléphones et Aéronautiques, 

E. 

[)e Min-iste1· ·van Spoonoeqen, 
Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 

Telefonen en Luchtvaart, 
ANSEELE. 

Le illinistt·e de la Défense Nationale, 1 De Minister ·van Landsverdediging, 
Cn. DE BROQUEVJLLE. 

11 

CABINET llU PREMIER MINISTRE. KAl!INE'r VAN HEN EERSTEN ~IINISTER. 

Société nationale des Chemins de fer I Nationale Maatschappij der Belgische 
belges. --'-- Statuts. Spoorwegen. Statuten. 

ALBERT, Koning du Belgeu, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden, H.mL. 

Vu la loi du 16 juillet W2f> relative Gezien de wet van l6 Juli 1927 be- 
à certaines mesures à prendre en vue de treffende maatregelen te nemen met het 

ALBERT, itoi des Belge~. 
A tous, présents et à venir, SALUT. 
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oog op tie verbetering van den liunn­ 
cieelen Loes land; 

Gezien de wet van 2H Juli I026 tot 
oprichting van de Nationale Maatschap­ 
pij der Belgischen Spoorwegen; 

Op het in Hand besproken voorstel 
van Onze .Hinistcrs, 

Wij hebben beslo ton en Wij be­ 
sluiten : 

Les statuts de la Société nationale De statuten van de "1ationale Maal- 
des Chemins de foi· belges sont établis schuppij der Belgische Spoorwegen zijn 
comme snit : vastgesteld als volgt : 

l'amélioration de la situation fiuaneière ; 

Vu la loi du 2a juillet I H-2H créant la 
Société nationale des Chemins de fer 
belges; 
Sur la proposition de Nos Ministres, 

délibérée en Conseil, 
Nous avons arrètó et nrrètons : 

CuAPlTRE 1°'. - Dé-nomination, siège, 
ol~jet et dil rée de la société. 

Article l 0'. li est créé une socièté, 
jouissant de la personnalité ci vile, sons 
la dénomination de Société nationale ties 
Chemins de fer belges. 

Se~ engagements sont réputés com­ 
merciaux. 

Sa situation juridique est régie par 
la loi du 23 juillet 192G, relative à la 
Société nationale des Chemins de for 
belges et par les présents statuts. 

Art. 2. Son siège est établi à Bru­ 
xelles. 

Il pourra être établi, par le Conseil 
d'administration, des bureaux ou des 
sièges auxiliaires dans tontes les autres 

-localités de Belgique et des agences ~, 
l'étranger. 

Art. 3. Sont applicables à la Société 
nationale des Chemins de fer belges, 
les dispositions du cahier des charges 
de 1886, en vigueur pour les conces­ 
sions de chemins de fer en Belgique en 
tant qu'elles ne sont pas contraires à la 
loi du 23 juillet -1926 et aux présents 
statuts. 

Art. li,. De maatschappij heeft vour 
doel de thans door den Staat beheerde 
en geèxploiteerde spoorwegen, volgens 
de industrieele methodes, maar onder 
nij waring van de belangen dernationale 
economie, te heheeren en te exploi­ 
teeren. 

Elle pourra également, d'accord avec Zij zal eveneens, in overleg met den 
l'Etat, administrer et exploiter toutes Staat, alle andere in België aangelegde 
antres lignes de chemins de fer con- of aan te leggen spoorlijnen mogen 
struites ou à construire en Belgique, heheeren en exploiteeren, alle vergun­ 
demander toutes concessions de nou- ningen van nieuwe spoorlijnen mogen 
velles lignes de chemins de fer, con- aanvragen. deze lijnen mogen aanleggen 
struire et exploiter ces ligne~. en exploiteeren. 

Art. f>. La durée de la société est Art. 5. De duur der maatschappij is 
fixée à soixante-quinze années à compter. vastgesteld op vijf en zeventig jaar le 
du te, août t 9:26. 1 rekenen van l Augustns -1926. 

Art. /t-. La société a pour objet 
d'administrer et d'exploiter, suivant les 
méthodes industrielles, mais tout en 
sauvegardant les intérêts de l'économie 
nationale, les chemins de fer actuelle­ 
ment administrés et exploités par l'Etat. 

Hoomsru« I. - Benamuu], zetel, doel 
en duur der ftlaatsclwpp{j. 

Artikel 1. Er wordt een maatschappij 
opgericht, welke rechtspersoonlijkheid 
geniet, onder de benaming· vau Nationole 
Maatschappij der BelgiséltcSpoorweyen. 

Hare verbintenissen worden geacht 
handelsverbintenissen te zijn. 

Haar j uridische toestand is beheerseht 
door de wet van 23 Juli ·1926 betreffende 
de Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorweg-en en door deze statuten. 

Art. 2. Haar zetel is gevestigd te 
Brussel. 

.Door den Beheerraad kunnen hulp­ 
bureelen of -zetels in al de andere 
plaatsen van Belgiü en agentschappen in 
het buitenland gevestigd worden. 

Art. iL De beschikkingen van het 
lastkohier van 1886, welke van kracht 
zijn voor de spoorwegvergunningen 
in Belgii\ zijn van toepassing op de 
Nationale Maatschappij del' Belgische 
Spoorwegen, in z ooverre zij niet strij­ 
dig zijn met de wet van 23 Juli H>26 en 
met deze statuten. · 
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La société peul être dissoute antici-1 De maatschappij mag bij vervroeging 
pativemeut par l'exercice du droit de onthouden worden door uitoefening 
reprise prévu ü l'a rtiele i ö. 1 van het recht van overname voorzien 

in artikel HL 

C11.-1.P1TI\E Il. - Capiuii social, apports, 
actions, obligations. 

Art. ü. Le capital social est Iixé ù 
-1-1 m illiards de francs; i I est repré­ 
senté par '20 millions d'actions pri­ 
vilégiées d'une valeur nominale de ;-;oo francs chacune et par '10 mil­ 
lions d'actions ordinaires d'une valeur 
nominale de ·IOO francs chacune. 

Art. 7. L' f:tat belge fait apport á la 
Société du droit d'exploiter, ù partit· du 
·l•' septembre H)2ti. toutes les lignes de 
chemins de fer actuellement exploitées 
par lui, à un titre quelconque. L'apport 
comprend la jouissance, dans le sens le 
plus étendu, de tous les terrains à 
l'usage des chemins de fer et leurs 
dépendances, des bùtiments occupés par 
l'administration centrale; ù l'exception 
de ceux nécessaires aux services dn 
Ministre des Chemins de for, des 
ateliers. de tout le matériel fixe ou 
roulant, de tont l'outillage et tout le 
mobilier des ateliers, stations, maga­ 
sins, bureaux, remises des approvision­ 
nements, marchandises et objets en 
magasins ou en fabrication 011 en 
commande, de tous baux el contrats 
quelconques conclus dans l 'intérêt de 
l'exploitation, en un mot, de tous les 
biens meubles et immeubles nécessai res 
il _l'exploitation des chemins de fer de 
l'Etat, l'énumération ci-dessus étant 
énonciative et non limitative. 

ll sera dressé, dans le plus bref délai, 
un inventaire eontradictoi 1·e de ces biens 
et des charges qui les g1·ürent. Dans cel 
inventaire ne seront pas compris les 
immeubles qui ne sont pas nécessaires 
à l'exploitation. 

Art. 8. La société sera tenue d'effec­ 
tuer les réparations de tons genres, y 
compris les grosses réparations, qui 
deviendraient nécessaires pendant la 
durée de sa jouissance. 

Elle devra, au bcsoi n. effectuer les 
renouvellements et les achats de maté­ 
riel nécessaire pour faire face au trafic. 

l-looFDSTUK Il. -- Llfoalschappelijlï. 
ku piuutl, inbreng, atuuiecieu , obliyatics. 

Art. n. liet maatschappelijk kapitaa] 
is vastgesteld op 1-t milliard frank; het 
is vertegenwoordigd dool' 20 mi llioen 
preferente aandeelcn Lt!I' nominale wuar­ 
de van 000 frank elk en door H) mil­ 
liocn gewone aandeel en ter nominale 
waarde van 100 frank elk. 

Art. ï. He Belgische Staat geel't als 
inbreng in de ~laatschappij het recht al 
de thans door· hem, met om het even 
welk recht, geëxploiteerde spoorlijnen, 
te beginnen van ·I Sep tem her 1926 te ex­ 
ploiteeren. De inbreng omvat liet genot, 
in den meest uitgebreiden zin, van al de 
terreinen ten gebruike der spoorwegen 
met hunne aanhoorighedcn, van de door 
het middenbeheer betrokken gebouwen, 
met uitzondering van die welke uoodig 
zijn voorde diensten van den êlinister van 
Spoorwegen, van tie werkhuizen, van al 
het vast en rollend materieel, van al de 
werktuigen en van al het mobilair der 
werkhuizen, stations, magazijnen, buree­ 
len, remises der voorraden, koopwaren 
en voorwerpen in magazijnen of in de 
maak of in bestelling, van alle om het 
eren welke pachten en contracten geslo­ 
ten in het belang vande exploitatie, in 
een wo ord , nm al de roerende en onroe­ 
rende goederen die voor de ex: ploi la tie 
der Staatsspoorwegen noodig zijn, voor­ 
gaande opsomming zijnde verklarend en 
niet beperkend. 
Er zal in den kortst mogelijken tijd 

een tegensprekelijke inventaris dezer 
goedèren en der lasten die ze bezwaren, 
;Jpgemaakt worden. In dezen inventaris 
zullen tie onroerende g·oederen, die voor 
de exploitatie niet ~oodig zijn, niet 
begrepen zijn. 

Art. 8. De maatschappij is er toe 
gehouden de hers tell in gen van allen 
aard te doen.met inbegrip van de groote 
herstellingen, die tijdens den duur van 
haar genot noodzakelijk zouden worden. 

Zij moet. zoo noodig, de hernieuwin­ 
gen en de «ankoopen van materieel doen 
welke noodig zijn om in de behoeften 
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Elle sera nutorisée à aliéner le matériel 
sans emploi. Elle devra restituer, ü 
l'expiration de sa jouissance, les immeu­ 
bles, le matériel et les approvisionne­ 
ments dans un état tel qu'ils puissent 
assurer l'exploitation normale du réseau 
au moment de cette restitution. 

A1·t. V. La société sera tenue, ponr 
l'avenir, notamment, en l'ers les gouver­ 
nements étrangers et toutes compagnies 
de chemins de fer, de toutes les charges 
quelconques du réseau apporté ainsi que 
de l'exécution tie toutes les conventions 
conclues antérieurement par l'Etat belge 
et relatives ü l'exploitation de certaines 
lignes et de certains raccordements pri­ 
vés, conventions dont les profits écher­ 
runt à la société. 

Elle ne sera tenue d' aucune des obli­ 
gations incombant à l'Etat belge, quant 
au passé, relativement à l'apport ci­ 
dessus décrit, sauf 1>on1· lès contrats en 
cours et les pensions dont elle suppor­ 
tera la charge à partir de la date fixée à 
l'alinéa I" .. de l'article ï. 

Art. fO. La société ne pent tranférer 
à des tiers, en tout ni en partie, son 
droit d'exploiter le réseau. 

Art. 11. En rémunération de l'apport 
défini ci-dessus. il est attribué i1 l'Etat 
les 20 millions d'actions privilégiées 
d'une valeur nominale de 500 francs 
chacune et les ·10 millions d'actions 
ordinaires d'une valeur nominale de 
IOO francs chacune, représentant le 
le capital social, toutes entièrement 
libérées. Les droits afférents ù ces 
actions sont déterminés pm· les articles S 
et~ de Ia loi d11 ~3 juillet l!:)26. 

Art. 12. Les actionnaires ne sont 
tenus qu'à concurreuce de lem· mise. 

Art. 13. Les actions ordinaires sont 
représentées pat· un certificat d'in­ 
scription nominative; elles ne peuvent 
être converties en actions au porteur et 
sont inaliénables. 

Les actions privilégiées sont au por­ 
teur. 

vanhet verkeer te voorzien. Zij is c1· toe 
gemachtigd het materieel Le vervreem­ 
den dut niet meer gebruikt wordt. 

Zij moet, bij het vervallen van haal' 
genot, de ~-ebouwen, het materieel en de 
voorraden teruggeven in zulken slaat 
dat zij de normale exploitatie van het 
net op het oogcnblik dezer teruggave 
kunnen verxekereu. 

_ Art. 9. De maatschappij moet voor 
de toekomst, in het bijzonder tegenover 
de vreemde regeeringen en al des poor­ 
wegmaatschappijen, al de om het even 
welke lasten van het aangebrachte net 
op zich nemen alsmede de uitvoering 
van al de overeenkomsten vroeger dool' 
den Belgischen Staat gesloten en betrek­ 
king· hebbende op de exploitatie van 
zekere lijnen en zekere private aanslui­ 
tingen, overeenkomsten waarvan de 
profijten ten bate der maatschappij 
komen. 

Zij is door geen enkele der verplich­ 
tingcn gebonden die op den Belgischen 
Staat rusten wal het verleden betreft, 
aangaande den hierboven beschreven 
inbreng, behalve voor de loopencle con­ 
tracten en de pensioenen waarvan zij 
den last zal dragen te rekenen van den 
in alinea 1 van artikel ï vastgestelden 
datum. · 

Art. -10. ne maatschappij mag haar 
recht om het net te exploiteeren, noch 
geheel, noch gedeeltelijk, aan derden 
overdrazen. <.• 

Art. -l 1. Ab vergoed in~ voor· den 
hierboven bepaalden inbreng, worden 
aan den Staat de 20 rnillioen pre­ 
ferente aandeelen ter nominale waarde 
van 500 frank elk en de 11.l millioen 
g-ewone aaudeelen ter nominale waarde 
van 100 frank elk, die het maatschap­ 
pelijk kapitaal vertegenwoordigen, als 
volgestort, toegekend. De aan deze aan­ 
deelen verbonden rechten worden vast­ 
gesteld door artikels 3 en 9, der wet 
van 23 Juli 1926. 

Art. -1'2. De aandeelhouders zijn 
slechts gebonden voor het bedrag· van 
hun ingebracht kapitaal. 

Art. 13. De gewone aandeelen zijn 
vertcecnwoordiad door een getuig- t, ~ LJ 

schrift van inschrijving op naam; zij 
mogen niet omgezet worden in aandee­ 
len aan houder en zijn onvervreemdbaar. 

De preferente aandeclen zijn aan 
houder. 
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Art. '14. Les actions a11 porteur et le 
certifient d'inscription nominative sont 
signés pal' deux. administrateur-s. Les 
deux signatures peuvent ètre apposées 
au moyen d'une gr·ille. Les actions 
portent le visa du Trésor. Elles peuvent 
être réunies en titres de plusieurs unités. 

La cession de l'action au porteur 
s'opère par l:i seule tradition du titre. 

At't. U5. Sur pied de l'article 9 de la 
loi du 23 juillet W2t>, les actions privi­ 
légiées auront drnit : 

,f" A un intérêt fixe déterminé par le 
Gouvernement, lors de chaque émis­ 
sion, le fonds d'amortissement entendu. 
Cet intérêt est calculé sur la valeur 

_ nominale du titre. Il est à charge d<; 
l'Etat qui, aux échéances des coupons, 
fera remise il la société des sommes 
nécessaires pon1· faire face au paiement 
de l'intérêt Ilxe ; 

2° ;\ titre tie dividende, ù la moitié 
du solde des bénéfices nets, après les 
prélèvements fixés 1-•ar les statuts. 

Elles seront remboursées en soixante­ 
cinq ans, par voie de tirage au sort on 
de rachat en Bourse, à partir de la 
onzième année qui suivra la constitn­ 
-tion de la société; les actions rembour­ 
sées seront remplacées par des actions 
de jouissance qui auront les mêmes 
droits que les actions privilégiées, sauf 
le droit à l'intérêt fixe et au rembour­ 
sement. 

L'Etat prendra :} sa charge le rem­ 
boursement des actions privilégies et 
sera tenu, en conséquence, de remettre 
chaque année, i1 partir de la onzième, ù 
la disposition de h société, l'annuité 
nécessaire calculée sur le nombre des 
actions privilégiées en circulation. 

Art. 16. L'État se réserve la faculté 
de reprendre ii tout moment, à partir de 
la vingt et unième année et rnovennant 
préavts d'un an, les droits dont.il tl fait 
apport à la société. 

S'il exerce cette faculté, il devra, ù 
l'expiration du délai du préavis, rem­ 
bourser au pair les actions privilégiées 
non amorties et payer en outre une 
prime de remboursement. destinée à 

Art. ·I Ik De aundeelen aan houder en 
het getnig-scl11·if'L van inschrijving op 
naam worden door twee beheerders 
ondertcekcnd. De twee oudcrteckenin­ 
gen mogen door middel van een naam­ 
stempel gesteld worden. De anndoeleu 
dragen het visum der Schatkist. Zij 
mogen· vereenigd worden in titels van 
verschillende eenheden. 

De afstand van het aandeel aan houder 
gesehicdl door <le eenvoudige ter hand­ 
steil ing van den titel. 

A1·L. ·15. Op voet van artikel 9 der· 
wet van 2H Juli Hl:2H, geven de prefe­ 
rente uandeelen recht : 

1" 0 p een vaste intrest, door de 
Hegeeriug hij elke uitgifte le bepalen, 
het Delgingstouds gehoord. De intrest 
wordt berekend op de nominale waarde 
van den tî tel. Hij va I t ten laste van den 
titel. Hij_ valt ten laste van den Staat 
die, bij hel vervallen van de koepons, 
aan de maatschappij de geldsom ver­ 
strekt die noodig is om in de betaling· 
van het vast dividend te voorzien; 

2° Ten titel van dividend, op de helft 
van het overschot der netto-winst, na 
de door de statuten bepaalde afhoudin­ 
gen. 

Zij worden terugbetaald in vijf en 
zestig jaar, door trekking· of door 
afkoop ter Beurze, met ingang van het 
elfde jaar na de oprichting van de maat­ 
schappij; de terugbetaalde aandeelen 
worden vervangen door bewijzen van 
deelgerechtigdheid, waaraan dezelfde 
rechten verbonden zijn als aan de prefe­ 
rente aandeelen, behalve het recht op 
vasten interest en terugbetaling. 

De Staat ·neemt voor zijn rekening 
de terugbetaling van rie preferente aan­ 
deelen en behoort dientengevolge, ieder 
jaar, met ingang van het elfde "jaar, tie 
no odige annuïteit berekend op het getal 
der in omloop zijnde preferente nandee­ 
len, ter beschikking van d,~ maatschappij 
te stellen. · 

. Art. 16. De Staat behoudt zich het 
recht voor te allen tijde, met ingang 
van het een en. twintigste jaar, en mits 
kennisgeving één jaau te voren, de door 
hem in de maatschappij ingebrachte 
rechten terug te nemen. 
Indien hij van dit recht gebruik 

maakt, moet hij, bij het verstrijken van 
den termijn van opzegging, de niet 
afgeloste preferente aandeelen aan pari 
terugbetalen en daarenboven een terug- 
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compenser la perte du droit nudividende 
variable subie pnr les actions privilé­ 
giées cl les actions de jouissance. Celle 
prime sera établie sur la base du sup­ 
plément d'intèrèt moyen qui aura été 
payé nnx actions pl'ivil(~~i(!('S pendant 
lescinq meilleures unnéës choisies parmi 
les dix dernières qui précèdent le rachat. 
Cc supplément d'intérêt sera multi plié 
par Ic nombre d'années restant ù courir 
depuis la date fixée polll' le rembourse­ 
ment jusqu'au jour de l'expiration de la 
société; la somme ainsi obtenue sera 
ramenée ~t sa valeur au jour du rachat 
au taux de six pour cent _ ta pt'ime de 
remboursement ne pourra pas ëtre infé­ 
rieure ù 2;)0 francs, si le rachat se l'ait 
pendant les dix premières années qui 
suivent la vingt et unième année et à 
225 francs, s'il se fait pendant les dix 
années qui suivent la trente et unième 
année, et ainsi de suite, JlOUI' atteindre 
HW francs si le rachat a lieu pendant 
les cinq dernières années. 

Art. -17. La société ne reconnait 
qu'un seul propriétaire pn1· action pri­ 
vilégiée. S'il y a p lusieurs propriétaires 
d'un titre, la société a le droit de sus­ 
pendre l'exercice des droits y afférents 
jusqu'à ce qu'une seule personne ait été 
désignée comme étant ~ son égard le 
propriétaire de l'action. 

Art. -18. La Société ne peut emprun­ 
ter que si une loi l'y autorise. Toute­ 
fois, le Fonds d'amortissement de la 
Dette publique, agissant pour .compte 
de l'Etat, mettra ù la disposition de la 
Société nationale des Chemins de ter 
helges lO °/o <lu produit du placement 
des actions privilégiées. en vuede con­ 
stituer le fonds de roulement de la 
société et de lui procurer les ressources 
nécessaires au développement du réseau. 
L'Etat et la société arrêteront de com­ 
mun accord les conditions d'intérêt et 
d'amortissement de ces avoirs. 

CH.\ PITRE III. - J dministratum; 
suroeillance, 

Art. HL La société est administrée 
par un conseil d'administration com- 

betalingspremie uitkeeren als verg·oe­ 
ding· voor het door do preferente en 
genotaaudeelen geleden verlies van het 
recht op het veranderlijk dividend. Deze 
premie zal vastgesteld worden op de 
basis van hel gemiddelde in trestsupple­ 
ment dal, gedurende do vijl' beste jaren 
gekozen onder de tien laatste aan den 
terugkoop voorafgnande jaren, aan de 
preferente aandeelen betaald werd. Dil 
intrestsupplement zal vermenigvuldigd 
worden door het gelal jaren die blijven 
te loopen van den voor de terugbota­ 
ling vastgestelden dag tot op den dag 
wa:11'op de maatschappij ophoudt te 
bestaan; de aldus verkregen som zal 
tol hare waarde op den dag van den 
terugkoop worden teruggebracht op 
den voet van zes Len honderd. De terug­ 
betalingspremie zal niet minder dan 
250 frank mog·en bedragen indien de 
terugkoop geschiedt in den loop van 
de eerste tien jaren na het een en t win­ 
tigste jaar en niet minder clan 225 frank 
indien hij geschiedt in den loop der 
tien jaren na het een en dertigste jaar 
en zoo voorts, om i50 frank te bereiken 
indien de terugkoop geschiedt in den 
loop der vijf laatste jaren. 

Art .. l ï. - De maatschappij erkent 
slechts eeu enkelen eigenaar per prefe­ 
rent aandeel. Indien ei· mor eenen titel 
verschillende eigenaars zijn, heeft de 
maatschappij het recht de uitoefening 
van de daaraan verbonden rechten te 
schorsen tot dat een enkele persoon is 
aangeduid als zijnde te haren opzichte 
de eigenaar van het aandeel. '- 

Art. ·18. De maatschappij mag geene 
leeningen aangaan tenzij eene wet haar 
daartoe machtigt. Echter zal het Fonds 
tot Delging van de Openbare Schuld, 
handelend voor rekening van den Staat, 
rn t. h. van de opbrengst der plaatsing 
van de preferente aaudeelen ter beschik­ 
king van de Nationale .Maatschappij der 
Belgische Spoorwegen stellen, om het 
bedrijfskapitaal der maatschappij te vor­ 
men en haar de noodigc middelen voor 
de ui tbrciding van het net te verschaffen. 
De Staat en de maatschappij zullen in 
gemeen overleg de voorwaarden van 
intrest en van aflossing dezer activa 
vaststellen. 

Hoorusrux III. - Heheer, toezicht. 

Art. 19. De maatschappij wordt be­ 
heerd door een Raad van beheer be- 
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posé de vingt et un membres, de natio- staande nit een en twintig leden, van 
nulitè belge, nommés pour six ans, de Belgische nationaliteit, benoemd voor 
la manière suivante : zes jaar op de volgende wijze : 

·l • Dix membres seront nonuués pai· 
le Hoi et choisis en raison de leur corn­ 
pétence particulière. A la fin de lem· 
mandat, en cas de démission on de 
révocation, ou lorsqu'ils ont atteint la 
limite d'âge ci-après fixée, le Gouverne­ 
ment nommera les titulaires sui· présen­ 
tation du conseil. En cas de contlit, la 
Chambre des Représentants procédera à 

la nomination à la majorité des trois 
quarts; 
2° Cinq membres seront nommés par 

le Roi, sur une liste double de candidats 
présentés, à chaque vacance, par le Con­ 
seil d'administration du Fonds d'amor­ 
tissement de la Dette publique; 

3° Trois membres seront nommés 
par le Roi, sm une liste double de 
candidats présentés à chaque vacance : 

a) Par les membres conseillers de 
grnupe élus par les délégués de classe 
du Conseil supérieur de l'industrie et 
du commerce et par les membres du 
Conseil supérieur iles métiers et né­ 
goces, chacun de ces conseils présentant 
un candidat; 

b) Par les membres ouvriers et em­ 
ployés du Conseil supérieur du travail; 

c) Par les membres élus et cooptés 
du Conseil supérieur de l'agriculture; 

4° Trois membres seront nommés et, 
en cas de vacance, remplacés par le 
personnel. 

Les fonctions de membre du conseil 
d'administration sont incompati bles avec 
celles de ministre et de membre des 

, Chambres législatives. Cette incompa­ 
tibilité subsistera pendant les deux 
années qui suivront l'expiration de leur 
fonction ou mandat publics. 

Le Ministrn ayant les chemins de fer 
dans ses att!'ibu.tions assiste, avec mix 
délibérative, lorsqu'il le juge conve­ 
nable, aux réunions du Conseil <l'admi­ 
nistration; dans ce cas. il préside la 
réunion. 

Le Roi nomme un premier et un 
second vice-présiden t. 

En cas d'absence du ~Iinistre, celui-ci 
pent désigner un délégué (flit assiste à 
la réunion sans voix délibérative. 

L'administrateur nommé en reinpla- 

t O Tien leden worden benoemd door 
den Koning en gekozen op grond van 
hun bijzondere bevoegdheid. Bij het 
verstrijken van hun mandaat, bij ont­ 
slagneming -of bij afzetting of wanneer 
zij hierna de vastgestelde ouderdoms­ 
grens bereikt hebben, benoemt de Regce­ 
ring op voordracht van den Hand. Is er 
mecningsverschil, dan benoemt de Ku­ 
mm· der Volksvertegenwoordigers bij 
meerderheid van drie vierden; 

2° Vijf leden worden benoemd door 
den Koning op een lijst van twee can­ 
didaten, bij elke vacature voorgedragen 
door den Raad van beheer van het Fonds 
tot delging van de Staatsschuld; 
3° Drie leden worden benoemd door 

den Koning, op een lijst van twee can­ 
d id aten, bij elke vacature voorgedragen : 

a) Door de leden-groepsadviseurs, 
gekozen door de klasse-afgevaardigden 
van den Hoogen Raad van handel en 
nijverheid en door de leden "an den 
Hoogen Raad van neringen en ambach­ 
ten, waarbij ieder van die raden een 
candidaat voordraagt; 

b) Door de leden werklieden en be­ 
dienden van den Hoogen Arbeidsraad ; 

c) Door de gekozen en gecoöpteerde 
leden van den Ho ogen Landbouwraad; 
li• Drie leden worden door het per­ 

soneel benoemd en bij vacature ver­ 
vangen. _ 

De functie van lid van den Raad van 
beheer is onvereenbaar met die van 
Minister en van lid van de Wetgevende 
Kamers. Die onvereenbaarheid blijft 
bestaan · ged,urende twee jaar na het 
verstrijken van hun openbaar ambt of 
hun openbaar mandaat. 

De J)linister tot wiens bevoegdheid 
de spool'wegen hehooren, woont, wan­ 
neer hij het wenschelijk acht, de verga­ 
deringen van den Raad van beheer bij en 
is stemgerechtigd; in dat geval zit hij de 
vergadering voor. 

De Koning benoemt een eersten en 
een tweeden ondervoorzitter. · 
In geval van afwezigheid van den 

Minister, kan deze laatste een afgevaa!'­ 
digde aanduiden die, zonder stemge­ 
re~htigd te zijn, tie vergadering bij­ 
woont. 

De beheerde!' ter vervanging van een 
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cement d'un autre uchève lt· mandat de 
celui qu'il remplace. 

Les adminisunteurs · cessent de foire 
partie du Conseil <l':tClministration à 
l'ùge de Wî ans i-óvo lus. 

Le dirceteur génél'al assiste aux réu­ 
nions du Conseil d'ndministration , mais 
avec voix cousultutive seulement. 

Art: 20. Les administrateurs rcce­ 
vrout un traitement fixe de mille francs 
pal' mois. 

Art. :2 l. Le Conseil d'udmiuisuutiou 
se réunit aussi souvent que l'exige lin­ 
térèt de la sociétè. el au moins une fois 
par mots. 

11 doit être convoqué sm la demande 
du i\linistl'e Olt de cinq administrateurs. 

Art. 22. Le Conseil d'administration 
ne peut valablement délibérer que si la 
majorité tie ses membres assiste il la 
réunion. 
Si le Conseil ne se trouve pas en 

nombre, une seconde réunion, tenue 
au plus tard dans _la quinzaine, avec le 
même ordre du jour que la première, 
pourra valablement délibérer, quel qne 
soit le nombre des membres présents. 

Les décisions du Conseil d'adminis­ 
tration sont prises i\ b majorité des 
voix des membres présents. 

En cas de partage. la voix de celui 
qui préside le Conseil est prépondé­ 
rante. 

Art. 23. Les procès-verbaux des 
séances du conseil d'administration sont 
signés par les membres qui ont pris 
part à la délibération. 

Les copies ou extraits :1 produire en 
justice ou ailleurs sont signés par deux: 
administrateurs. 

AnT. 2.i. Le conseil d'administration 
a les pouvoirs les plus étendus pour 
gérer et administrer la société, notam­ 
ment: 
Il fait tout traités, achats et marchés 

nécessaires il l'exploitation des chemins 
de fer et aux extensions du réseau. 

Il fournit les garanties pour sûreté 
des engagements contractés pat· la 
société et accepte les gman tics offertes 
pour sùreté des r.ngagemcnts pris envers 
celle-ci. 

Il acquiert, vend, cède ou transfère, 

anderen benoemd, voleindigt hel ruun­ 
dunt van dengene dien hij vervangt. 

De beheerders houden op van den 
llaad van beheer deel nit le maken op 
den ouderdom van Len volle (if, jaur. 
ne diructcur-gcneraal woont <le ver­ 

gaderingen Yan den Raad van beheer 
bij, muur slechts met raadgevende stem. 

Art. 20. De beheerders zullen eene 
vaste wedde van duizend frank per 
maaud ontvangen. 

Art. 21. De Raad van beheer vcrg·a­ 
dert zoo dik wij Is ah; het belang der 
maatschappij het vet·.gt en ten minste 
eenmaal per maand. 

Hij moet samcnge11·oepen worden op 
verzoek van den Uinistei· of van vijf 
beheerders. 

Art. 22. De Raad van beheer kan 
slechts geldige besluiten nemen indien 
de meerderheid zijner leden de verga­ 
dering bijwoont. 
Indien geen voldoend aantal leden in 

den Raad ;ianwezig is, kun eene tweede, 
ten laatste binnen de veertien dagen ge­ 
houden vergudering , met dezelfde da­ 
gorde als de eersî.e, -geldige besluiten 
nemen, welk ook het aantal aanwezige 
leden zij. 

Oe besluiten van den Raad van beheer 
worden bij meerderheid van stemmen 
der aanwezige lerien genomen. 

Bij staking var, stemmen, is de stem 
van denuene · die den Raad voorz it , 
beslissend. 

Art. 23. De processen-verbaal der 
zittingen van den Raad van beheer wor­ 
den onderteekend door de leden die aan 
de bespreking hebben deelgenomen. 

De in rechten of anderz ins over te 
leggen afschriften of uittreksels worden 
door twee beheerders onderteekend. 

Ait. 24. De Raad van beheer beschikt 
over de meest uitgebreide macht om de <- 
maatschappij te beheeren en tebesturen, 
namelijk : 

Hij sluit alle verdragen, koo pen en 
koopkontrakten die voor de exploitatie 
der spoorwegen en mor (le ui tbreidin­ 
gen van het net noodig zijn. 

Het levert de waarborgen voor de 
zekerheid der door demaatschappij aan­ 
gegane verplichtingen en aanvaardt de 
waarborgen aangeboden voor de zeker­ 
heid der tegenover haar aangegane ver­ 
plichtingen. 

Hij koopt, verkoopt, doet afstaan of 
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prend ou donne en location tous Liens 
mobiliers. 

l! prend ou donne en location tous 
biens immobiliers pour un ternie ne 
dépassant pas neuf ans. 

A sa demande, I' l~lat ve1HI, cède ou 
transfère Lous biens immohiliers com­ 
pris parmi ceux dont la société a la 
jouissance et qui ne sont pas nécessaires 
ù la bonne marche de l'exploitation; 
l'uffcctation du prix à en provenir fera 
l'objet d'un accord entre l'Etat cl la 
société. 

A sa demande, l'Etat acquiert aux 
frais et risques de la société et met à la 
disposition de celle-ci tous biens immo­ 
hiliers jugés nécessaires à la bonne 
marche de l'exploitation on ù l' exécu­ 
tion des travaux d'extension. La mise 
en possession de ces biens aura lieu, le 
cas échéant, comme en matière de tra­ 
vaux décrétés d'utilité publique, au nom 
de l'Etat, mais it ia" diligence cl aux 
frais exclusifs de la société. 

Le Conseil détermine, sous l'appro­ 
bation du Ministre des Finances, le 
placement des fonds disponibles et 
dispose des fonds que la société possède 
en dépôt 011 en compte courant. 

li arrête les règlements relatifs it 
l'organisation des services, ainsi que les 
règlernen Is tl' administration ou d' ordre 
intérieur. 

Il fixe et modifie les tarifs en obser­ 
vant les prescriptions légales c11 vigueur, 
notamment celles de la loi d11 2~:. aoùt 
1891, concernant le contrat de trans­ 
port et celles du 2;-3 juillet l9-z6; toute­ 
fois, il est tenu de les abaisser lorsque 
le Minist1·e le demande. LP"- tarifs nou­ 
veaux ou modifiés el, le cas écheuut, 
l'arrêté d'approbntion seront publiés au 
Moniteur el n'entreront en vigueur 
qu'après cette publication. 

Il nomme tous agents et employés, 
détermine leurs atu-ibutions, tix e leurs 
traitements, salaires et gl'at.ifications et, 
s'il Y a lieu, le chiffre de leur caution­ 
nement ; il consent la restitution des 
cautionnements. Il suspend et révoque 
les agents et employés, som réserve de 

overdracht, huurt en verhuurt alle roe­ 
rende goederen. 

Hij huurt en verhuurt alle onrnei-end« 
gocdc1·cn voor een termijn van ten 
hoogste negen jaar. 

Op zijne aanvraag verkoopt de Staal, 
of doel hij a f's taan of overdracht van alle 
onroerende goeder·en begrepen onder 
deze waarvan de maatschappij het g·cnot 
heeft 1·n die niet noodig zijn voor den 
goeden gang der exploitatie; de bestem­ 
ming· van den daarvan voortkomenden 
prijs zal het voorwerp van een akkoord 
tusschen den Staat en de maatschappij 
uitmaken. 

Op zijne aanvraag koopt de Staal op 
kosten en gevaar van de maatschap pij 
en stelt hij te harer beschikking alle 
onroerende uoedercn die nootlia worden ~ <) 

ucaoht voor den zoeden uangder exploi- 8 v V 
ta tic of vonr de ni tvoering van de uit- 
hreidingswerken. De inbezitstelling van 
gocdrren gesellÏê(lt, in voorkomend 
geval, znoals voor de werken die van 
openbaar nut verklaard worden, in 
naam van den Staat, maai· door de 
zorgen en uitsluitend op kosten vau de 
maatschappij. 

De Haad bepaalt, mits goedkeuring 
van den Minister van Financiën, de 
heleeuiua der beschikbare celden en n0 V ~ 
beschikt over de gelden die de maat- 
schappij in bewaring of op loo pende 
rekening· bezit. 

Hij stelt de reglementen betreffende 
de inrichting der diensten alsmede de 
reglementen van beheer of de huishou­ 
delijke l'eglementen vast. 

Hij stelt de tarieven vast en wijzigt 
ze met inachtneming van de van kracht 
zijnde wettelijke voorschriften, inzon­ 
derheid deze van de wel van ·2~ Augus­ 
tus 1891 bet reflende de overeenkomst 
van vervoer en deze van 23 Juli 1926; 
hij is echter gehouden ze teverminderen 
:ils de Minister het vraagt. Oe nieuwe 
of ge,Yijzigde tarieven en, in voorko­ 
mend geval, het besluit tot goed keuring. 

. zullen door den !lloniteur bekendgemaakt 
worden en slechts na deze bekendrna­ 
king in werking treden. 

Hij benoemt al de agenten en beamb­ 
ten, bepaalt hunne bevoegdheid, stelt 
hunne wedden, dagfoonen en ~l'atifi­ 
caties vast en zoo noodig het cijfer van 
hunne borgtocht; hij stemt toe in de 
ternggave der borgtochten. Hij schorst 
de agenten en beambten en zet hen af 
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l'application de l'article 13 (le la loi du 
2H juillet t H26. 

11 autorise toutes actions judiciaires. 

[l truite, transige et compromet sm· 
tons les intérêts de la société. 

Il donne mainlevée de toutes inserip­ 
tions hypothécaires et renonce aux 
droits réels consacrés par ces inscrip­ 
tions; il donne également main levée 
des saisies et oppositions, fo tout smis 
devoir justifier de l' extinction des 
créances de la société. 

Par dérogation à ce qui précède, 
seront soumises il I'a pprobation du 
Ministre, les délibérations du Conseil 
d'administration sur les objets suivants: 

1° Les aliénations, uequisruo ns, 
échanges de biens on de droits immo­ 
biliers, si la valeur dépasse un mi Il ion 
de francs; 

2• Les contrats d'adjndication con­ 
clus pour un terme de phis de dix ans 
ou dont l'import atteint un million de 
francs et les marchés de gré à g1·é, dont 
l'import atteint 500,000 francs. 

Le Gouvernement règle la police el 
assure la sécurité des chemins de fc1· et 
des services des transports automobiles 
qui relèvent de la société. Il peut faire 
assermente!' des agents de la société et 
leur conférer les fonctions et la co m pê­ 
tence d'agents de la police judiciaire, 
suivant les règles tracées au titre II de 
la loi du '25 juillet 1891 sur la police 
des chemins de fer. 

La société est soumise à toutes les 
dispositions de la loi du 31 juillet HJ'2l 
sur l'emploi des langues en matière 
administrative et des arrêtés royaux pris 
en exécution des articles 2, 5, 6 et 12 
de la dite loi. 

Aucune extension du réseau (lignes 
nouvelles) ne pourra être entreprise par 
la société, si celle-ci n'v est autorisée 
par une loi. ·· 

Art. 25. Le Conseil d'administration 
peut élire dam; son sein un comité 
permanent de quatre membres, dont un 
représentant le personnel. chargé de Ia 
préparation des questions i1 soumettre 
an Conseil. 

onder voorbehoud dei· toepassing van 
artikel rn del' wet van 23 Juli l 92ü. 

Hij geeft machtig·ing tot alle rechts­ 
vordenngen. Hij onderhandelt, treft 
dadingen en gaat compromissen aan 
met betrekking tot al de belangen van 
de maatschappij. 

Hij geeft opheffing van alle hypothe­ 
caire inschrijvingen en ziet af van de 
zakelijke rechten door deze inschrijvin­ 
gen bevestigd: hij geeft eveneens op­ 
hefli ng vau inbeslagnemingen en van 
verzet, dil alles zonder te moeten doen 
blijken van de aflossiug dei· sehuldvor­ 
deringen der maatschappij, . 

Bij afwijking van hetgeen voorafgaat 
zij aan de goedkeul'in~s van den Minisle1· 
onderworpen de beslissingen nm den 
Raad van beheer no pens de volgende 
voorwerpen : 

:1 ° De vervreemdingen, aanwervin­ 
gen, ruilingen van onroerende goede­ 
ren of rechten, indien de waarde een 
millioen frank te boven gaat; 
2° De aanbestedingscontracten; g-e­ 

sloten voor een termijn van meer dan 
tien jaar of waarvan het bedrag een mil­ 
lioen frank beloopt en de koopovereen­ 
komsten uit ter hand waarvan het bedrag 
500,000 frank beloopt. 

De Hegeering regelt de politie en 
verzekert de veiligheid der spoorwegen 
en der diensten van auto-ven-oer die 
van de maatschappij afhangen. Zij kan 
agenten van de maatschappij heëedigen 
en hun de ambtsbezigheden en de 
bevoegdheid van agenten van de gerech­ 
Lel ij ke politie toekennen volgens de 
regelen opgegeven in titel II der wet 
van 2;'> Juli 1891 op de politie der 
spoorwegen. 

De maatschappij is onderworpen 
aan al <le bepalingen der wet van 
Hl Juli 1921 op het gebrnik der talen 
in bestuurszaken en van de Koninklijke 
besluiten genomen tot uitvoering der 
artikels 2, 5, 6 en 12 van gezegde wet. 

(ieen uitbreiding van het nel (nieuwe 
lijnen) zal door de maatschappij mogen 
ondernomen worden, indien deze er 
niet door eene wet toe gemachtigd is. 

Art. 25. De Baad van beheer mag in 
zijn schoot een bestendig komiteit van 
vier leden kiezen, waaronder een lid 
het personeel vertegenwoordigt. en die 
belast zijn met de voorbereiding der 
aan den Raad voor te leggen vraag­ 
stukken. 



[N° 8·1] - 42 

Art. 26. Le Conseil choisit hors son 
sein un directeur général lequel, assisté 
de directeurs généraux adjoints, exerce 
les pouvoirs que lui délègue le Conseil 
d'administration. 

Dans les limites que détermine celui­ 
ci, ils peuvent sous .. déléguer leurs 
pouvoirs. 

ArL. 27. La surveillance de la société 
est confiée ù un collège de six commis­ 
saires de nationalité belge, nommés po111· 
six ans, dont trois par la Chambre des 
Représentants et trois par le Sénat et 
révocables à tout moment par l'assem­ 
blée qui les aura nommés. 

L'incornpatibitè établie :l l'article ·t 9 
existera également pom les membres du 
collège des commissaires. 

Les commissaires ont le droit <l'inves­ 
tigation et de controle sur Lont ce qui 
se rapporte mix comptes de la société. 
Le bilan et le compte de profits et pertes 
doivent être soumis à leur inspection 
vingt jours au moins avant la date de 
l'assemblée générale. 

Art. 28. Il est attribué aux commis­ 
saires des émoluments fixés à 500 francs 
par mois. 

CuAPITRE IV. - Assemblées géné, ales. 

Art. 29. L'assemblée générale des 
actionnaires se compose des pro­ 
priétaires d'au moins dix actions privi­ 
légiées ou de jouissance et du titulaire 
des actions ordinaires. 

Les actionnaires ont droit à une voix 
par action ordinaire et ü une voix par 
dix actions privilégiées ou de jouissance 
sans limitation. 

Art. 30. L'assemblée générale pent 
valablement délibérer quel que soit le 
nombre d'actions présentes on repré­ 
sentées. Elle ne peut délibérer que sur 
les objets portés à son ordre du jour. 
Les résolutions sont prises à la majorité 
des vo ix. 

Art. 2H. De Baud kiest buiten zijn 
schoot een dh-ectcur-generaal welke, 
bijgestaan door adjunct-directeurs-gene­ 
raal, de volmacht uitoefent <lie hem 
door den Raad van beheer opgedragen 
wordt. 

Binnen de grenzen door dezen naad 
bepaald, mogen zij ondervolrnacht 
geven. 

A1'1. 27. liet toez icht op de maat­ 
schappij is toevertrouwd aan - een college 
van zes commissarîssen van Belgische 
nationaliteit, benoemd voor zes jaar, 
waarvan drie door de Kamer der Volks­ 
vertegenwoordigers en drie door den 
Senaat, en die op elk oogcnblik afzet­ 
baai· zijn door de vergadering die hen 
benoemd heeft. 

De onvcreen igbaarheid vastgesteld 
door artikel ·19 bestaat eveneens voor de 
leden van het college vau commissa­ 
rissen. 

De commissarissen hebben het recht 
van onderzoek en toezicht in en op alles 
wat betrekking heeft op de rekeningen 
der maatschappij. De balans en de winst­ 
en verliesrekening moeten aan hun toe­ 
zicht onderworpen worden ten minste 
twintig dagen vó ór den datum van de 
algemeene vergadering. 

Art. 28. Er worden aan de commis­ 
sarissen traktementen, vastgesteld op 
500 frank per maand, toegekend. 

Art. 3·1. Les assemblées générales 
se tiennent à Bruxelles ou dans une 
commune de l'agglomération bruxel­ 
oise, dans le local fixé par les avis de 
convocation. 

Hoornsrux IV. - Alqemeene 
11e1·9ade1·ingen. 

Art. 29. De algemeene vergadering 
der aandeelhouders bestaat uit de bezit­ 
ters van ten minste tien prefente of 
genotaandeelen en uit den titularis der 
gewone aandeelen. 

De aandeelhouders hebben recht op 
eene stem per gewoon aandeel en op 
eene stem per tien preferente of genot­ 
aanrleelen zonder beperking. 

Art. 30. He algemeene vergadering 
kan geldige besluiten nemen welk ook 
het aantal aanweeige of vertegenwoor­ 
digde aandeelen zij. Zij mag slechts bes­ 
luiten nemen over de op de dagorde 
gebrachte onderwerpen. De besluiten 
worden bij meerderheid van stemmen 
een omen. <.• 

Art. 3{. De algemeene vergaderin­ 
gen worden te Brussel of in eene ge­ 
meente der Brusselsche agglomeratie 
in het door de berichten van bijeenroe­ 
ping vastgestelde lokaal gehcuden. 
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Arl. 32. li est tenu chaque année, 
avant le at mai et pom· la première fois 
en H)28, une assemblée géné1·ale des 
actionnaires de la société. 

Le conseil d'administration peut con­ 
voquer des assemblées générales extra­ 
ordinaires. Il doit les convoquer sur la 
demande du collèg·e des commissaires 
on d'actionnaires représentant le cin­ 
quième an moins du nombre des actions 
privilégiées ou de jouissance. 

Les convocations sont faites par des 
annonces publiées deux fois, à huit 
jours d'intervalle au moins et huit jours 
au moins avant l'assemblée générale, 
dans le .iJ-loniteur belge et dans cinq 
journaux belges au moins. 

Art. 33. Pour pouvoir assister à l'as­ 
semblée générale, les porteurs d'actions 
privilégiées et de j ouissance sont tenus 
de déposer leurs actions au moins 
quinze jours,avant l'assemblée dans les 
établissements désignés par les avis de 
convocation. Les aetionnaires ne peu­ 
vent se faire représenter que pat· d'autres 
actionnaires membres de l'assemblée. 

Art. 34. L'assemblée est présidée par 
le Ministre ou par un des vice-prési­ 
dents du Conseil d'administration, à 
leur défaut par un administrateur dési­ 
gné par ses collègues. 

Le bureau de l'assemblée est com­ 
posé des membres présents du Conseil 
d'administration. 

Le Ministre des Chemins de fer 
peut désigner un délégué qui assiste à 
l'assemblée générale sans voix délibé­ 
rative. 

Al'L. 82. Er wordt elk jaar, vóór den 
3·1 Mei en voor de eerste maal in 1928, 
eene algcmcene vergndering der aan­ 
deelhouders van de maatschappij ge­ 
houden. 

De Ilaud van beheer mag buitenge­ 
woue algemeene vergaderingen samen­ 
roepen. Hij moet ze samenroepen op 
verzoek van het college van commissa­ 
rissen of van aandeelhouders die ten 
minste het vijfde van het aantal prele­ 
rente of genotaandcelen vertegenwoor­ 
digen. 

De bijeenroepingen geschieden door 
aankondigingen tweemaal gepubliceerd, 
met ten minste acht dagen tussehen­ 
ruimte en ten minste acht dagen vóór 
de algcrneenc vergadering·, in den Moni­ 
teur belge en in ten minste vijf Bel­ 
gische dagbladen. · 

Art. 33. Om de algemeene vergade­ 
ring te mogen bijwonen, zijn de hou­ 
ders van preferente en genotaandeelen 
gehouden, hunne aandeelen ten minste 
vijftien dagen vóór de vergadering in 
de door de berichten van bijeenroeping 
aangeduide instellingen neder te leggen. 
De aandeelhouders mogen zich slechts 
door andere aandeelhouders leden van 
de vergadering, doen vertegenwoor­ 
digen. 

Art. 34. De vergadering wordt voor­ 
gezeten door den Minister of door een 
der ondervooraitters van den Raad van 
beheer. eu bij dezer ontstentenis door 
een door ûjne collega's aangeduiden 
beheerder. 

Het bureel d.~r vergadering bestaat . 
uit de aanwezige leden van den Raad 
nm beheer. 

De Minister van Spoorwegen kan een 
a(~evaardigde aanduiden, die de alge­ 
meene vergadering bijwoont zonder 
stemgerechtigd te zijn. 

Art. 35. Les procès-verbaux de Art. 3~. De processen-verbaal van 
l'assemblée sont signés par les membres de vergadering worden- onderteekend 
du bureau. door de leden van het hureel. 

Les copies ou extraits à produire en 
justice ou ailleurs sont signés par deux. 
administrateurs. 

Les engagements pris au nom de la 
société doivent être souscrits par deux 
administrateurs ou par un administra­ 
teur et le directeur général ou un autre 
fondé de pouvoirs. 

De in rechten of anderzins over te 
leggen afschriften of uittreksels worden 
door twee beheerders geteekend. 

De in naam der maatschappij aange­ 
gane verbintenissen moeten door twee 
beheerders of door eenen beheerder en 
den directeur-generaal of een anderen 
gevolmachtigde onderteekend z ijn. 
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CHAP!'l'lm V. - !llodifications 
aux statuts. 

Art. 36. Aucune modification ne peut 
être apportée aux statuts de !a société 
que conformèment aux dispositions de 
la loi du 2H juillet H)2ó. 

C11APIT1rn VI. -- Inventaire, bilan, 
répartition, réserves. 

Art. 37. L'année sociale commence 
le ,t 0' janvier; toutefois, le premier 
exercice prendra cours Ic I" aout H)26 
et finira le 31 décembre '1927. 

Chaque année, le 31 décembre, et 
pour la première fois le 3·1 décembre 
'1927, les écritures sociales sont olôtu­ 
rées et le Conseil d'administration dresse 
un inventaire, un bilan, un compte d'ex­ 
ploitation et un compte de profits et 
pertes. 

Le bilan el le compte de profits el 
pertes seront, chaque année, communi­ 
qués aux Chambres, à l'intervention du 
Ministœ, après avoir été soumis il l'ap­ 
probation de l'assemblée générale. 

Art. 38. Des prélèvements destinés à 
alimenter le fonds de renouvellement des 
installations et du matériel et la réserve 
d'amortissement seront portés chaque 
année au compte de l'exploitation. Ils 
seront calculés de façon à représenter 
l'amortissement industriel normal des 
voies, du matériel, de l'outillage, des 
bâtiments et ouvrages d'art, suivant des 
formules arrêtées de commun accort! 
entre le Ministre et Ic Conseil d'admi­ 
nistration. 

Art. 39. Il est fait annuellement sur 
les recettes brutes un prélèvement de 
2 ½ 0/0 au moins pour lu constitution 
d'un fonds de réserve destiné à parer 
éventuellement aux malis du compte 
annuel. 

Ce fonds sera alimenté en outre par le 
produit du placement de son propre 
avoir. 

Lorsque Ie fonds de réserve atteindra 
20 °/o de la recette brute moyenne des 
cinq derniers exercices, il sera sursis à 
tout nouveau prélèvement sur les béné­ 
fices. 

Art. 40. Les bénéfices nets de chaque 
exercice, après les prélèvements prévus 

Iloorusru« V. - Wij:âying 
der statuten. 

Art. 3tL Aan de statuten der maat­ 
schappij mag geenc wijziging· worden 
toegebracht dan overeenkomstig de be­ 
schikkingen der wet van 2H Juli H):26. 

Hoosnsvu« Vl. •- Inventaris, balans, 
verdeel ing, reseruen, 

Art. 87. Het maatschappelijk jaar 
begin l op I Januari; echter zal het 
eerste boekjaar beginnen te loopen op 
'1 Augustus 1926 en eindigen op 31 De­ 
cember 'l ~27. 

Elk jaar, worden op 31 December 
en voor de eerste maal op 31 Decem­ 
ber Hl27 de boeken afgesloten en maakt 
de naad van beheer een inventaris, een 
balans, een exploitatierekening en een 
winst- en verliesrekening op. 

De balans en de winst- en verlies­ 
rekening zullen elk jaar aan de Kamers, 
door tusschenkomst van den Minister, 
worden medegedeeld, na vooraf aan de 
goedkeuring van de algemeene vergade­ 
ring te zijn onderworpen. 

Art. 38. De afhoudingen bestemd om 
het fonds lot hernieuwing van de in­ 
richtingen en van het materieel en de 
aflossingsreserve te stijven zullen elk 
jaar op de exploitatierekening gebracht 
worden. Zij zullen derwijze berekend 
worden dat zij de normale industrieele 
aflossing van de wegen, het materieel, 
de werktuigen, de gebomyen en kunst­ 
werken vertegenwoordigen, volgens de 
in gemeen overleg tusschen den I\'liniste1· 
en den Raad van beheer vastgestelde 
formules. 

Ait. BH. Jaarlijks wordt er op de 
brutto-ontvangsten eene afneming van 
ten minste 2 1/ i t. h. gedaan voor het 
vormen van een reservefonds dat bestem cl 
is om eventueel in de tekorten van de 
jaarlijksche rekening le voorzien. 

Dit fonds zal bovendien door tie op­ 
brengst van de belegging van zijn eigen 
actief gestijfd worden. 

Wanneer het reservefonds 20 t. h. 
del' gemiddelde brutto-ontvangst van de 
vijf laatste boekjaren zal bereiken, zal 
er niet meer tot eene nieuwe afneming 
op de winsten worden overgegaan. 

Art. 40. Nadat de in de twee voor­ 
gaande artikelen voorziene afnemingen, 
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aux deux articles précédents. ainsi que 
ceux nécessités par les charges Iinan­ 
cières de l'entreprise (telles que : inté­ 
rèt sur les sommes remises pat· le Fonds 
d'amortissement en exécution de l'ar­ 
ticle l8 ci-dessus, service des emprunts, 
cie.) seront répartis comme suit : 

1 .. Une sounue égale il {j 0
/" sera 

allouée ù la direction et au personuel, 
dans les proportions c1nc décidera le 
Conseil d'administration; la répartition 
de l'allocation réservée an personnel se 
fera conformément aux règles fixées 
par Ic statut de cel ui-ci; 

2" Le solde sera attribué ù concur- 
rence de : · 

50 °Jo comme dividende aux actions 
privilégiées et aux actions de jouis­ 
sance, et 

50 °lo aux actions ordinaires. 
Tout dividende afférent aux actions 

privilégiées non placées appartiendra 
à l'Etat. 

Donné à Bruxelles, le î août 1926. 

alsook degene <lie uoodig zijn voor de 
flnanciecle lasten der onderneming 
(zooals de interest op de sommen over­ 
handigd door het Delgingsfonds lei· 
uitvoering vau bovenstaand artikel 18, 
dienst del' leeuingen, enz), geschiedt 
zijn, zullen de netto-winsten van elk 
boekjaar als volgt verdeeld worden : 

I" Eene som gelijk aan :1 t. h. zal 
toegekend worden aan het bestuur en 
aan· het personeel, in de verhoudingen 
die door den Raad van beheer zullen 
vastgesteld worden; de verdeeling van 
de voor hel personeel voorbehouden 
toelage zal overeenkomstig de door het 
statuut van dit laatste vastgestelde rege­ 
len geschieden: 
2° Het saldo zal toegekend worden 

tot een beloop van : 
50 t. h. als dividend aan de prefe­ 

rente aandeelen en aan de genotaan­ 
deelen, en 
t>O t. h. aan de gewone aandeelen. 
Elk aan de niet geplaatste preferente 

aandeelen toekomend dividend zal aan 
den Staat vervallen. 

Gegeven te Brussel, den 7" Aug·ustus 
1926. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
Le Premier 1Jlinistre, 

. Le Ministre de l'Intérieur 
et de I' llygiène, 

VAN 's KoNINGS WEGE : 

1 De Eerste Minister, 
·1 De Minister ·von Bmnenknulsch» Zake-ri 

en Volksgewndheid, 
HENT( JASPAR. 

Le 1J,Jinistre des Affaires Étranqéres, 1 Ve Minister van Buùenicndscîu: Zaken, 
É~L VANDERVELDE. 

Le Ministre, membre du Conseil, ! De Minister, lid van dim Raad, 
E. FHANCQUI. 

Le Ministre de la Justice, 1 De Minister van Justitie, 
PAUL HY.HANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des A ris, 

Le Ministre des Finances 
et 1lfinistre des Colonies, 

De Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

Cm. HUYS~IANS . 
De J[inister van Financiën 
. en illinister ·van lî.ol01iiën, 

8°" HOUTAHT. 

c« illinislre de r Agriculture r De 1.Uinister uan Landbouw 
et J}Jinistre des Trœoaux poblics, e-n Minister 11an Openbare lVe·rken, 

H. BAELS. 
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/,e .llinis.tre de l'lnd.ust1·.ic, du Trauail I De Minister van Nijv·e.·l'heid, Arbeù! 
et de la i'l'évoya11ce Soci ale, en Maatschappelijke Voorzorg, 

.J. WAUTERS. 
Le Minis/re des Chemins elf [er, 
Mm·ines, Postes, Télégraphes, 
Téléplunie« et Aéronuutique, 

ANSEELE. 

Oc il1iniste1· van Spoorwegen, 
Zeewezen, _ Posterijen, Telegra/'en, 

'J'ele/'unen en Luchiuaart, 

/,e iJfinistre de fa Oé/cnsc Nationale, 1 De Jliniste1· van Landsverdedtging, 
Cu. oi,; BBOQUEVJLLK 

12 

Arrêté ministériel relatif à la prise et 
à l'examen ou à l'auaryse d'éobantil - 
Ions de farines et de produits fabri­ 
qués avec des farines. 

Le Ministre de l'Industrie, du Travail 
et de la Prévovauce sociale, 

Vu la loi d~ 16 juillet HJ2H relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière; 

Vu l'arrêté royal du 19 juillet 1926 
concernant la fabrication et la vente des 
farines, du pain et d'antres produits 
alimentaires, 

Arrête : 
Article l ". Le commissaire du Gou­ 

vernement et les agents chargés du 
contrôle des moulins prélèveront, dans 
chaque cas, trois échantillons de farine. 

Ces échantillons seront mis en saehets 
et scellés du sceau de l'agent, de ma­ 
nière à éviter toute substitution, toute 
soustraction ou toute addition. 

Le meunier ou son délégué sera 
invité à y apposer son cachet ou une 
mal'qne quelconque. 

Chaque échantillon de farine devra 
peser environ 200 grammes. 

Les sachets porteront les inscriptions 
suivantes : 

a) Nom de l'agent; 
b) Firme du moulin; 
c) Qualité de la farine déclarée par 

le meunier; 
d) Date de la prise d'échantillons. 

L'un des trois échantillons, au choix 
du meunier, sera laissé à celui-ci. 

Les deux autres échantillons prélevés 
par les agents chargés du contrôle 

Ministerieel besluit netretïende het 
nemen, onderzoeken of ontleden van 
stalen van meel en van meelpro­ 
ducten. 

De Minister van Nijverheid, Arbeid 
en Maatschappelijke Voorzorg, 

Gelet op de wet dd. 16 Juli i92ü 
betreffende sommige maatregelen te 
nemen ter verbetering van den flnan­ 
cieelen toestand; 

Gelet op het Koninklijk besluit dd. 
·19 Juli 1!)26 betreffende de vervaar­ 
diging en den verkoop van meel, brood 
en andere voedingsmiddelen, 

Besluit : 
Artikel l. De Regeenngscommissans 

en het personeel belast met de contrôle 
in de molens nemen telkens drie meel- 
stalen. , 

Die stalen worden in zakjes geborgen 
en met het zegel van den ambtenaar 
verzegeld, Len einde elke vervanging, 
elke ontvreemding of elke toevoeging 
le verhinderen. 

De molenaar of zijn vertegenwoor­ 
diger wordt verzocht er zijn zegel of 
een of ander merk op aan te brengen. 

leder meelstaal dient nagenoeg 200 
gram te wegen. 

Op de zakjes dient vermeld : 

a) De naam van den ambtenaar; 
b) De naam van den molen ; 
c) De door den molenaar opgegeven 

hoedanigheid van het meel; 
d) De dagteekening, waai·op het staal 

werd genomen. 
Volgens keus van den molenaar wordt 

één der drie stalen in zijn bezit gelaten. 
De twee andere stalen, door het con­ 

trolepersoneel genomen, worden ge-· 
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seront transmis au Commissaue du stuurd naar dcn Hegeeringscommissaris. 
Gouvernement. L'un des échantillons Een der stalen wordt door hem onder­ 
sera exnminé par lui. Si la farine est de zocht. Zoo het meel fijner is dan het 
qualitè supérieure ù celle du type Je wettelijk meel maakt de Hcgecringscom­ 
larine légule, le Commissaire du Gou- missaris verbaal op en stuurt dit naar 
vernemeut dressera procès-verbal et le den Procureur des Konings met het 
transmettra au Procureur du Hoi avec I derde staal. 
le troisième échantillon. 

Art. 2. De Hegee1·ingscommissa1·is en 
het personeel belast met de contrôle in 
de lokalen, magazijnen en winkels, aan­ 
geduid in artikel l ·I van bedoeld konink­ 
lijk besluit, nemen stalen van de meel­ 
producten, die schijnen vervaardigd nit 
meel, waarvan het gebmik niet is toe­ 
gelaten, alsmede stalen van dat meel 
zelf. 

Die meelstalen dienen genomen uit 
~eplombecnle zakken van den molen of 
van den handelaar, die het meel heeft 
geleverd, of bij gebrek aan geplom­ 
beerde zakken, uit ongeplombeerde 
zakken of nog enkel gedeeltelijk gevulde 
zakken. De loodjes worden bij het ver­ 
baal van inbeslagneming· gevoegd. 
ln ieder geval worden drie stalen van 

de meelproducten en van het meel zelf 
genomen. 

Zij worden zuodanig ingepakt en ver­ 
zegeld met het zegel van den ambtenaar, 
dat elke vervanging, elke ontvreemding 
of elke toevoeging wordt verhinderd. 

De belanghebbende wordt verzocht er 
zijn zegel of een of ander merk op aan 
te brengen. . 
Ieder meelstaal dient nagenoeg 200 

gram te wegen. 
Volgens het geval dient op de bui­ 

tenverpakking vermeld : 
a) De naam van den ambtenaar; 
b) De naam van den fabrikant der 

producten en van dengene die het meel 
in zijn bezit heeft; 

c) Qualité ou type de celle-ci et nom ! c) De hoedanigheid of type van het 
du fournisseur; 1 meel en de naam van den Ieverancier : 

d) Date de la prise d'échantillons. d) De datum, waarop het staal werd 

Art. 1. Le Commissaire du Gouver­ 
nement et les agents chargés du con­ 
trole dans les locaux, magasins cl bou­ 
tiques mentionnés il l'article ·t 1 <le 
l'arrêté royal susvisé, saisiront des 
échantillons des produits qui leur paraî­ 
tront faln-iqués avec des farines dont 
l'emploi n'nura pas été autorisé, ainsi 
que des échantillons de ces fari nes. 

Les échantillons de farine doivent 
être prélevés dans les sacs plombés du 
moulin ou du négociant fournisseur, ou 
à défaut de sacs plombés. dans les sacs 
non plombés ou entamés. Les plombs 
seront annexés au procès-verbal de 
saisie. 

Trois échantillons des produits el 
des farines seront prélevés dans chaque 
cas. 
lis seront enveloppés et scellés du 

sceau de l'agent de manière à éviter 
toute substitution, toute soustraction 
ou toute addition. 
L'intéressé sera invité à y appose,· 

son cachet ou une marque quelconque. 

Chaque échantillon de farine devra 
peser environ 200 grammes. 

Les enveloppes extérieures porteront, 
selon le cas, les inscriptions suivantes : 

a) Nom de l'agent; 
&) Nom du fabricant des produits et 

du détenteur de la farine; 

Dans le cas de saisie de produits, 
l'échantillon de farine suspecte ayant 
servi à les fabriquer, sera placé dans la 
même enveloppe extérieure que celle 
qui entoure les produits saisis. 

Dans tous les cas qui précèdent, l'un 
des trois échantillons, au cho i :x d e 
l'intéressé, sera laissé à celui-ci. 

Les deux autres échantillons et le 

genomen. 
In geval van inbeslagneming der 

meelproducten, <lient het staal van het 
verdacht meel, dat tot de vervaardiging 
werd gebruikt, geborgen in een verpak­ 
king, waarvan het buitenste omslag 
hetzelfde is als dat der in beslaggeno­ 
men producten. 
In al de voorafgaande gevallen wordt, 

naar keuze van den belanghebbende, 
een der drie stalen in zijn bezit gelaten. 

De twee andere stalen en het verhaal 
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procès-verbal <le saisie seront transmis van inbeslagneming worden naar den 
au commissaire du Gouvcrneurent. L'un Hceringscourmissnris gestuurd. Een dei· 
des échantillons sera examiné par lui. stalen wordt door hem onderzocht. Zoo 
Si la farine saisie ou celle qui a servi ù het inbeslaggouomen meel of hel meel 
la fabrication du produit est de qualité dal Lol het vervaardigen van het product 
supérieure à celle du type de farine gediend heeft fijner is dan het wettelijk 
légale ou si le produit a été fabriqué meel, of' wanneer het product zonder 
sans autorisation avec une farine de vergunning is vervaardigd uit fijner 
qualité supérieure à celle du type de meel dan het wettelijk meel, maakt de 
farine légale, Ic commissaire du gou- Rcgecringcon11.11issnris verhaal op en 
vernement dressera procès-verbal et stuurt dit naar den Procureur des 
transmettra celui-ci au procureur du Konings met het derde staal en het ver­ 
Hoi avec le troisième échantillon et. le baal van inbeslagneming. 
procès-verbal de saisie . 

Art. 3. L'examen de la farine se fera Art. 3. Het onderzoek van het meel 
par la méthode de l'essai à I'eau (pro- dient gedaan volgens de waterproef- 
cédé Pekar). methode (behandeling Peluw). 

Art. IJ.. De ontledingslaboratoria, 
voorzien bij artikel l 1./van bovenbedoeld 
Koninklijk besluit worden vastgesteld 
als volgt : 

Het laboratorium der stad Kortrijk, 
onder het bestuur van den heer Kindt; 

Het laboratorium der stad Gent, on­ 
der het bestuur van den heer Vande­ 
velde; 

Het laboratorium der stad Sint-Niko­ 
laas, onder het bestuur· van den heer 
Castille; 

Het laboratorium der Landbouw­ 
school van La Louvière, ouder het be­ 
stuur van den heer Estienne; 

Het laboratorium der Hoogeschool te 
Gent (laboratorium voor artsenij- en 
scheikunde op de hygiene toegepast). 
onder het bestuur van den heer Daels; 

Het laboratorium van de Vrije Eige­ 
naars- en Landbouwersbond, te Brugge 
( Lange Kaai, 22), onder het bestuur 
van den heer A1liaume. 

Het laboratorium. van den heer Bro­ 
quet, te Nijvel (rue de Charleroi, 14); 

Het laboratorium van den heer Wau­ 
ters, te Elsene (rue Souveraine); 

Het laboratorium van den heer Mains­ 
brecq, te Elsene (rue Keyenveld, 95); 

Het Iaboratiorium van den heer 
Decroès, te Leuven (Minderhroeder­ 
straat, 29) ; 

Le laboratoire de 1\1. C:,stille, i1 Lou-! Het laboratorium van den beer Cas- 
vain (boulevard de Tirlemont, ml); . , tille, le Leuven (Thiensche Vest, 39); 
. Le labo..a~oire de }f . .Moens, i1 \Ia-1 Het laboratorium van den he~_r Moens, 
lines (Grand Place, -l::>) ; 1 te Mechelen (Groote l\Iarkt, ·lo); 

Le laboratoire de 1\'I. Delhalle, à i Het laboratorium van den heer 
Saint-Trond (me de Liége, -IH); 1 Delhalle, te Sint-Truiden (Luiksche­ 

. straat, -16). 
Le laboratoire de 1'l. Biot, ù Mont-/ Het laboratorium van den heer Biot, 

sur-Marchienne; ; te Mont-sur-Marchienne; 

Art. 4. Les laboratoires d'analyse 
prévus par l'article l 2 de l'arrêté royal 
susvisé sont désignés comme suit : 

Le laboratoire de la ville de Courtrai, 
sous la direction de M. Kindt; 

Le laboratoire de la ville de Gand, 
sous la direction de 1"I. Vandevelde; 

Le laboratoire de la ville de Saint­ 
Nicolas, sous la direction de ~I. Cas­ 
tille; 

Le laboratoire <le l'École d'agricul­ 
ture de La Louvière, sons la direction 
de M. Estienne; 

Le laboratoire de l'Université de Gand 
(laboratoire de pharmacie et de chimie 
appliquée à l'hygiène), sous la direc­ 
tion de M. Daels; 

Le laboratoire du « Vrij Eigenaars­ 
en Landbouwersbond n , à Bruges 
(quai Long, 22), sous la direction de 
M. Alliaume; 

Le laboratoire de 1"I. Broquet, ù 
Nivelles (rue de Charleroi, 14); 

Le laboratoire de 1\1. Wauters, ü 
belles (me Souveraine. 83); 

Le laboratoire de i.\l. Mainsbrecq, il 
lxelles (rue Keyenveld, 95); 
Le laboratoire de 1\l. Decroës, à Lou­ 

vain (rue des Récollets, 29); 
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Le laboratoire de M. Hcnaux , ù ( .hnr­ 
leroi ( l'UC de la Scienre) : 

Le laboratoire de M. Crispo, :\ An­ 
vers (nie Klapdurp, 10); 

Le laboratoire de M. Délaite. ù l.iége 
(rue Hors-Chùteuu, 50); 

Le laboratoire de M. Delportc, ù 
Liégé (nte de lu Uathédrale, 40); 

Le laboratoire de M. Bamlot. it Na­ 
mur (rue du But); 

Le laboratoire de iH. Legros, it Arlon. 

A1·t. 5. Le présent arrêté entrera en 
vigueur le jour de sa publication au 
Moniteur. 

Bruxelles, le 9 août 1926. 

Pourle.Ministrede l'Industi-ie, du Travail Voor den Minister van Nijverheid, 
et de la Prévoyance Sociale, absent: Arbeid en Ma:1tsehappelijke Voorzorg, 

afwezig: 
De Minister van Spoorwegen, Zeeuiesen 

Posterijen, Teleqrofen, 
Telefonen en Luchtuaart, 

E. ANSEELE. 

Le Ministre des Chemins de[er, Ma1'ine, 
Postes, Téléqraphee, 

Téléphones et Aéronautique, 

Het Iaboratorium van den heer He­ 
naux, te Charleroi (rue de la Science); 

Het laboratorium van den heet· Cris po, 
te Antwerpen (Klapdorp , IO); 

liet laboratorium van den heet· Oe­ 
laite, le Luik (rue Hors-Uhùteau, 50); 

Het laboratorium van lien heel' D~l­ 
porte, te Luik (rue de la Cathédrale,40); 

Het laboratorium van den heer Ham­ 
lol, to Namen (nm du But); 

Het laboratorium van den heer Legros, 
te Aarlen. 

A1·t. 5. Oit besluit treedt in werking 
den dag der uitgi Ite er van in den 
Moniteur belge. 

Brussel, den 9 Augustus i926. 

13 

CABINET DU PREMIER OIINISTRE. 

Taxe spéciale da séjour. 

RAPPORT AU ROI. 

SIRE, 

La Belgique, par le large accueil 
qu'elle a toujours réservé aux étran­ 
gers, s'est acquis dans le monde la 
réputation d'un pays hospitalier. Le 
Gouvernemennt n'entend, en aucune 
façon, porter atteinte à cette légitime 
réputation. 

~lais, dans une période tie crise 
monétaire oit les prix intérieurs ne 
correspondent pas à la valeur intrin­ 
sèque des produits sur les marchés 
mondiaux, des mesures paraissent s'im­ 
poser pour rétablir un certain équilibre 
et éviter un appauvrissement du J)ays. 

Dans cet ordre d'idées, le Gouverne­ 
ment a pensé qu'rl s'indiquait, à l'heure 
présente, de relever dans une légère 
mesure, à charge des étrangers, la taxe 

KAllll'{ET VAN üEN KERSTEN OIINISTER. 

Bijzondere verblijftaxe. 

VERSLAG AAN DEN KONING. 

Sms, 
Door de gulle wijze waarop België 

steeds de vreemdelingen onthaald heeft, 
is het in de wereld als een gastvrij land 
bekend geworden. De Regeering is 
geenzins voornemens aan deze gewet­ 
tigde faam op eenige wijze afbreuk te 
doen. 

Maar, in een periode van geldcrisis 
gedurende welke de binnenlandsche 
prijzen niet overeenstemmen met de 
werkelijke waarde der voortbrengsels 
op de wereldmarkten, blijken maatre­ 
gelen zich op te dringen om een zeker 
evenwicht te herstellen en een verarming 
van het land de vermijden. 
In dezen geclachtengang heeft de 

Regeering gemeend dat het op het 
huidig oogenhlik gepast was de bij 
arti kei -17 der wet van 8 Juni 1926 
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de séjour et de consommation établie 
par l'article 17 de la loi du 8 juin HJ2U. 

Le projet d'arrêté que le Gouverne­ 
ment a l'honneur de soumettre ù Votre 
Majesté porte de IO à 20 °/0 la taxe 
perçue sur le prix de location de cham­ 
bre ou d'appartement et de lO à 15 ·'/0 
la taxe afférente au prix de la pension 
complète comprenant à la fois Ic loge­ 
ment et la nourriture. 
Toutefois, une exception a été prévue 

en faveur des étrangers qui, comme 
nous, résident dans un pays défavorisé 
par le change. 

On le remarquera, la surtaxe pro­ 
posée est extrêmement modérée, si ori 
la calcule en devises appréciées ou si 
on la compare aux taxes exceptionnelles 
qui ont été établies par d'autres pays 
qui ont traversé des difficultés finan­ 
cières. 

Par le fait que cette surtaxe s'applique 
à une taxe de séjour qui n'atteint <1ue 
les dépenses dépassant un certain mini­ 
mum, l'aggravation proposée reste sans 
effet vis-à-vis des étrangers qui viennent, 
dans des conditions modestes, travailler 
dans le pays. 

Nous avons l'honneur d'être, 
SIRE, 

. de Votre Majesté, 
les très respectueux et fldèles serviteurs, 

Le Premier ilfinistrc, 
Le 1Jlinistrc de l'Intérieur 

et de l'Hygièue, 

ingestelde verblijf- en verbruikstaxe, in 
lichte mate, ten laste tiet· vreemdelingen 
te verhoogen. 

Het ontwerp van besluit dat de Hegee­ 
l'ing· de eer heeft aan Uwe Majesteit 
voor te leggen, brengt van ·tO op 20 t.h. 
de taxe geheven op den prijs van 
kamer- of' appartementverhuring en 
van W op ·I 5 t. h. de taxe verbonden 
aan den prijs van het volledig pensioen 
omvattend tegelijk logementen voeding, 

Echter werd een uitzondering voor­ 
zien ten gunste van vreemdelingen die, 
gelijk wij, in een land met ongunstigen 
wisselkoers verblijven. 

Men zal bemerken dat de voorgestelde 
surtaxe uiterst gematigd is, wanneer 
men ze berekent in gelei met gunstigen 
wisselkoers of wanneer men ze verge­ 
lijkt met de buitengewone taxen die 
door andere landen, welke tlnancieele 
moeilijkheden hebben doorgemaakt, 
ingesteld werden. · 

Door het feit dat deze surtaxe toepas­ 
selijk is op een verblijttaxe die slee-hts 
de uitgaven boven een zeker minimum 
treft, blijkt de voorgestelde verzwaring 
zonder invloed ten opzichte van <le. 
vreemdelingen die, in bescheiden om­ 
standigheden, in het land komen wer­ 
ken. 

Wij hebben de eer te zijn, 
SIRE, 

van Uwe Majesleit, 
de zeel' onderdanigeen getrouwe 

dienaren, 

De Ee1·ste 1llùûste1·, 
De 1tlinister van Binnenùmdsclu: Zoken. 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des Af!àires Étrangères, 1 De Minister Nm Buùenlandsche Zaken, 
El1. VANDERVELDE. 

Le 1tlinistre, membre du Conseil, 1 De Minister, lid mn den /laad, 
E. l"RANCQUI. 

/,e iWinislre de la Justice, 1 De illinister van Justitie, 
PAUi. HYi\IANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des A rts, 1 

1 
CAM. HUYSMANS. 

De Jliniste·r van Wetenschappen 
e-n Kunsten, 

te Ministre des Finances 
et LJ'linistre des f.olonies, 

De Minister van Financiën 
en 1Uinister van [(oloniën, · 

B00 HOCTART. 
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/,e Ministre de l'Ag1·icuiture I l>e Minister ·van Landbouw 
et Mi11istre des Travaux publics, en Minister van Openbare Werken, 

H. BARLS. 
/,u Ministre tic l'Iiulusiric, du Travail I lJc :J1inister van Niiverùeid, Arbeu! 

et tie la Préoouance Sociale, en Llfaatschappelijke Voo1'zorg, 
J. WAUTERS. 

Le Minist1·e des Chemins de [er, Marine, De Minister 1.•an Spoorwegen, Zeewe·i;en, 
Postes, 'l'élégraphes, Tétéphoues Pesterijen, Teleqralen, Telc(ouen 

et Aéronautique, en Luchtvtuirt, 
E. ANSEELE. 

te Ministre de la Défense Nationale, 1 De Minister van Lwul:suerdediç1ing, 
Cu. u11 BROQUEVILLE. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tons, présents et à venir, SAt,uT. 

Vu la loi du 1G juillet 1926 relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière 
du pays; 

Vu l'article -17 de la loi du 8 juin 
-1926; 
Sui· la proposition de Nos ~linistres, 

délibérée en Conseil, 
Nous avons arrêté ctarrëtons : 

ALBERT, Koning dei· Belgen. 
Aan allen, tcgenwoordigen en toe­ 

komende, HmL. 

Gezien de wet van -t 6 Juli -l 926 
betreffende maatregelen te nemen ter 
verbetering van 's Lands financieelen 
toestand; 

Gezien artikel 17 der wet van· 8 Juni 
-1920; 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wi:j beslui­ 
ten : 

Ces pays seront déterminés 1>ar Notre 
~Iinistre des Finances. 

Art. 2~ La justification de la rési­ 
dence résulte des indications portée à la 
carte d'identité on au passeport des 
locataires ou pensionnaires. 

L'hôtelier doit mentionner au regis­ 
tre de logement : la nature, la date et 
le numéro de la pièce produite, ainsi 
que l'autorité qui l'a délivrée. 

A1·t. -t••. La taxe de séjour et de con-! Artikel L De bij artikel ·17 der wet 
sommation dans les hôtels, etc., établie , van 8 Juni -1926 ingestelde taxe voor 
par l'article 17 de la loi du 8 juin -1926,; verblijf en verbruik in hotels, enz ., 
est portée de JO à 20 °/., pour la loca- ; wordt van -lO op 20 t. h. gebracht 
tion de chambre ou d'appartement, et · voor kamer- of appartementverhuring 
de -10 à -liP/0 pour la pension complète, ; en van 10 op ·15 t. h. mor het volle­ 
comprenant le logement et la nom-ri-1 dig- pensioen omvattend logement en 
ture, lorsque les locataires ou pension- ! voeding, indien de huurders of kost­ 
naires ne peuvent justifier de leur rési- ,, gangers van hun gewoonlijk verblijf in 
dence habituelle en Belgique ou dans België of in een der landen met ongun­ 
un pays à change déprécié. stigen wisselkoers niet kunnen doen 

blijken. 
Deze landen zullen door Onzen Mi­ 

nister vau Financiën bepaald worden. 
Art. '2. Het bewijs van het verblijf 

blijkt uit de op de eenzelvigheidskaart 
of op den reispas van huurder of' kost­ 
ganger voorkomende aanduidingen. 

De hotelhouder client den aard, den 
datum en het nummer van het over­ 
gelegde stuk in het hotelregister te 
vermelden, alsmede de overheid die 
bedoeld stuk afgeleverd heeft. 

Bij gebrek aan deze vermeldingen, 
wordt er vermoed dat het bewijs niet 
geleverd werd. 

De bepalingen van Ons besluit van 
-f 5 Juli -1925, betreffende het mededee- 

A défaut de ces mentions, la justiti­ 
cation est présumée n'avoir pas été 
fournie. 

Les dispositions de Notre arrêté du 
-15 juillet 1925 relatives à la comrnuni- 
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cation des documents dont la loi impose 
la représentation, ainsi qu'à la fausse 
mention tians ces documents, sont ren­ 
dues applicables au registre de loge­ 
ment. 

Art. 8. Le présent arrèté entrera en 
vigueur Ic ·W aoüt H)2H. 

Donné à Bruxelles, le rn aout l926. 

lcn dei· bescheiden waarvan de wet het 
vei-Loon oplegt, alsmede de valsche aan­ 
duiding· in deze bescheiden, worden op 
het hotelregister toepasselijk gcmaalit. 

Art. a. Dit besluit zal op 16 Angus­ 
lus 1926 in werking treden. 

Gegeven te Brussel. den 13 Au~us­ 
tus H)2(L 

ALBERT. 
PAn LE Rot : 

Le Premier Ministre, 
/,e itlinistre de l' Iruérieur 

et de l'flygiène, 

VAN 's KoNtNGs wEGE :· 

Oc Eerste Minister, 
lte i~foâster van Binmenùnulsclie lak.1m 

en Volksgezondheid, 
HBNltl JASPAR. 

Le Ministre des Affaires Étrunqêres, 1 De Minister van Buitculasuische Zaken, 
EM. VANDERVELDE. 

Le Ministre. membre du Conseil, 1 /Je ~finis/er, Lid ·van den luuul, 
E. FRANCQUI. 

l,c 1lHnist'l'c de la Justice, 1 De Minister van Justitie. 
PAUL RYMANS. 

/,e Ministre des Sciences 
et des 1irts, 

De Minister ·van Wetenscluippen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
Le itlinist-re des Finances 
et Ministrn des Colonies, 

De 1Jfinister van Financiën 
en Minister van /(oloniën, 

HOUTART. 
Le Ministre de l 'Agrùntlture ! De Minister van Landbouw 

et Ministre des Travaux publics, en Ministe1· van Openbare lVerken, 
H. BAELS. 

Le Ministre dIJ l'fnd1tst1·ie, dit Travail I De 1Winister i1an Nijverheid, Arbeùl 
et de la Prévoyance sociale, en 1tlaatschappelijke Voorzorg, 

J. WAUTERS. 
Le Ministre des Chemins de [er, Marine, De Minister van Spoorwegen, Zeeweze11, 

Postes, Téléqraphes, Téléplumes Posterijen, Telegrafen, Telefonen 
et Aéronautique, en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 
/,c Ministre de la Défense Nationale, 1 Oe 1lfinistcr -van l,amlsverdediging, 

Cn. oE BROQUEVILLE. 

14 

Arrêté roya.l établissant une taxe de I Koninklijk besluit tot instelling van een 
séjour sur les véhicu.les à. moteur verblijftaxe op de motorvoertuigen 
des étrangers. van vreemdelingen. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tons, présents el à venir, SALUT, 

Vu la loi W juillet Hl2ö relative 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, Hsu .. 
Gezien de wet van 16 Juli 1926 



- 53 - (Nr 81] 

à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de lu situation finan­ 
cière; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté el nrrètous : 

Art.iele i". Les détenteurs Je véhi­ 
cules à moteur qui ne sont pas soumis 
de ce chef ä la taxe annuelle ou semes­ 
trielle, en Belgique ou dans le Grand­ 
Duché de Luxembourg, sont assujettis, 
à raison du séjour dans Ic pays de leurs 
véhicules à moteur, ü une taxe quoti­ 
dienne de séjour fixée à dix francs par 
voiture automobile et à quatre francs 
par motocycle ou motocyclette. 

La taxe est due, quelle que soit la 
nationalité de l'intéressé . Elle est paya­ 
ble avant la sortie du paJS. 

Art. 2. Le joui· de l'entrée des véhi­ 
cules et celui de leur sortie sont comptés 
chacun pour un jour. 

Art. 3. Les articles I O. i -1 et -13 de 
la loi du 28 mars H>2B relative ü la 
taxe sur les automobiles et antres véhi­ 
cules à moteur ou à vapeur, sont appli­ 
cables aux dispositions qui précèdent. 

Art. 4•. Le présent arrêté est obli­ 
gatoire le lendemain de sa publication. 

Art. 5. Notre Ministre des Finances 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

betreffende maatregelen te nemen Ler 
verbetering van den linancieelen toe­ 
stand; 

Op het in Haad besproken voorstel 
Onzer Ministel's, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Artikel 1. De bezitters van motor­ 
voertuigen clic uil dien hoofde in België 
of in het ûrcot-Hertogdom Luxemburg 
de jnarlijksohe of de zesmaandelijksche 
taxe niet betalen, zijn wegens het ver­ 
blijf in het land van hnnne motorvoer­ 
tuigen aan een dagelijksche verblijftaxe, 
vastgesteld op lien frank per automo­ 
bielrijtuig en op vier frank per motor­ 
cycle of per motorfiets, onderworpen. 

De taxe is verschuldigd, welke ook 
de nationaliteit van den betrokken per­ 
soon zij. Zij is betaal baal' vô6r het 
verlaten van het land. 

Art. 2. De dag van het binnenkomen 
dei· voertuigen en die waarop zij het 
land verlaten, worden elk voor een dag· 
g·erekend. · 

Art. 3. De .artikelen 10, ·1-l en 13 
der wet van 28 Maart -1923 betreffende 
de taxe op de automobielen en andere 
stoom- en motorvoertuigen zijn op de 
voorafgaande beschikkingen toepasse­ 
lijk. 

Art. 4. Dit besluit is verplichtend den 
dag na zijne bekendmaking. 

Art. 5. Onze l\'linîster van Financiën 
is belast met cle uitvoering van dit 
besluit. 

Donné :l Bruxelles. le 12 aoùt ·t 92tl. [ G~geven te Brussel, den ·13 Augustus 
. ,1926 1 • 

Le Premier itlinist·re, 
l,e Ministre de l' Intérieur 

et de l' H!Jftiène, 

ALBERT. 

De Eerste Minister, 
De !Jfinister van Binneulandsdu: Zaken 

en Volksgc:wmlhew, 
HENRI JASPAR. 

/,1>, .4finistre des :lflaires Ét1·an9ères. \ De iJfinister uan Buitenlmulsch« Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

Le Jlin-istre. membre du Conseil, 1 De Minister, lid 1:'a11 den Haad, 
K FtlANCQUI. 

/,e Minist1·e de la Justice, 1 He !Jlinister ·van Justitie, 
Psur, HY~IANS. 

Le .Uinistre des Sciences 
et des Arts, 

/)e Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

CAJU. HUYSMANS. 
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Le Ministre des Finances 
et Ministre des Colonies, 

De Ministe1· van Fiuancië» 
en Minister van Koloniën, 

HOUTAHT. 

/,e !Jfinistre de /'1lgricultw·c I De Minister van Landbouw 
et Ministre des Travaux publics, en Minister van Openbare Werken, 

ll. UAELS. 

Le Minist1'e del' liuiustrie, du Travail I Ve !Uiniste1· 11an Nijve1'he-id, 1frbeùl 
et de la Prévoyance Sociale, en Maatschappelijke Voorzorg, 

J. \VAUTERS. 

Le Ministre des Chemins de [er, 
i►larine, Postes, Télégraphes, 
Téléphones et Aéronautique, 

De Minister van Spoorwegen, 
Zeewei~ •. Posterijen, Tcleqrato»; 

Telefonen en Lu..chlvaart, 
E. ANSEELE. 

/,e Ministre de La Défense Nationale, 1 De Minister van Landsverdediging, 
Cu. DE BHOQUEVILLE. 

15 

Modiftcation au tarif eonsulatre. 
Prix du passeport belge à rétrauger. 

ALBERT, Roi <les Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Wijziging aan het consulair tarief. 
Prijs van Belgische paspoorten 

in den vreemde. 

ALBERT, Koning des Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toc­ 

komenden. HEIL. 

Vu la loi du -16 juillet 1926, portant, Gezien de wet van 16 Juli -1926, 
notamment, qu'en vue de poursuivre le waarbij onder meer wordt bepaald dat.. 
relèvement financier du pays et la pré- ter bevordering van 's Lands financieel 
parution de la stabilisation monétaire, herstel en ter voorbereiding der munt­ 
le Roi peut, pendant une période de stabilisatie, de Koning gedurende eenen 
six mois, par des arrêtés délibérés en termijn van zes maanden, bij door den 
Conseil des l\Iinistres, affecter de coeffi- Ministerraad besproken besluiten, op 
eients de majoration les droits, taxes de rechten, taxen en belastingen van 
et impôts de toute nature. de manière I allen aard verlioogingscoëflicienlen toc­ 
à maintenir, s'il y a lieu, le niveau de: passen kan, derwijze dat, zoo noodig, 
leur rendement. 1 hun opbrengst op peil blijft; 

Vu Notre arrêté royal du 6 avril 192•1 l Gezien Ons Koninklijk besluit van 
fixant à trois francs-or le prix du passe- 6 April Hl2 I, waarbij de prijs van een 
port ordinaire délivré à l'étranger par gewoon paspoort afgeleverd in den 
nos agents du service extérieur; vreemde door onze agenten van den 

buitenlandschen dienst, op drie frank 
gond vastgesteld werd: 

Considérant que le droit de timbre Overwegende dat het vaste zegelrecht 
fixe auquel sont soumis les passeports. waaraan de in het Koninkrijk afge­ 
pour l'étranger délivrés dans le leverde paspoorten voor den vreemde 
Royaume a, par arrêté royal du onderworpen zijn, bij Koninklijk besluit 
26 juillet t 926 modifiant l'article H, van 26 Juli t926 tot wi,jziging van arti- 
40. de la loi du 21 mars 1891, été porté kei H, 4°. dei· wet van 2,1 Maart 189f, 
de 8 francs-papier à 50 francs-papier: van 8 frank papier op 50 frank papier 

gebracht werd; 
Considérant qu'il y a lieu de mettre I Overwegende dat het noodig is de 

en harmonie les taxes perçues dans nos taxen geïnd in onze diplomatieke en 
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chancellertcs diplomatiques et consu­ 
laires po111· la délivrance des passeports 
aux Belges avec les droits de timbre 
percus de ce chef dans le Royaume; 

Sm la proposition de Nos Mhiistres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article ·I'". Le prix du passeport 
ordinaire délivré aux sujets belges par 
nos agents du service extérieur· est 
porté ù 8 francs-or. 

Art. 2. Le présent arrêté sera 
obligatoire le lendemain de sa publi­ 
cation au Moniteur belge ou le jour de 
la réception d'une copie du dit arrêté 
par nos agents du service extérieur. 

Art. 3. Notre Ministre des Affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 13 août 1926. 

· consulaire kanselarijen voo1· aflevering 
van paspoorten aan Belgen in overeen­ 
stern miug te brengen met de uit dien 

· hoofde in het Koninkrijk geïrnlc zegel­ 
rechten; 

Op het in naad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Artikel l ·. De prijs van het gewoon 
paspoort afgeleverd aan Belgische on­ 
derdanen dooi· onze agenten van den 
buitenlandseheu dienst wordt op 8 frank 
goud gebracht. 

Art. 2. Dit besluit zal verplichtend 
worden daags na zijne bekendmaking 
in den !Uoniteu1· belge of op den dag 
dat onze agenten van den buitenland­ 
schen dienst een afschrift van dit besluit 
ontvangen. 

Art. 3. Onze Ministe1· van Buiten­ 
landsche Zaken is met de uitvoering 
\'UU dit besluit belast. 

Gegeven te Brussel, den ·I 3 Augus­ 
tus 1926. 

ALBERT. 

PAll LE Roi : 
Le Premier Ministre, 

J}/ùûstre de l'Intérieur 
el de l' Hygiène, 

VAN 's KONINGS \VEGE : 

De l~e1'sle Ministe1·, 
Jli,áster van Binnenlcndsche Zaken. 

· en V olksqeunui heid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 1 De Minùtcr van Buüenùuulsche Zaken, 
E. VANDERVELDE. 

[_,e Ministre, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Raad, 
E. FRANCQUI. 

t.« Jlinist1·e de la Justice, 1 /Je Ministe·r van Justitit>. 
P. HYMANS. 

/,e Mini.,;tre des Sciences 
et des A rts, 

De 1Uinister van Wetensclutppen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
Le Ministre des Finances 
et Ministt·e des Colonies, 

De Minister van Financiën 
en Minister van Koloniën. 

n- HOUTART. 
/,e Ministre de l'Agriculturc I De Ministe1· van l,amlbomv 

et Ministre des Travaux publics, en Minister ·iran Openbare fVcrken, 
ll. EAELS. 

/,e Ministre de l'industrie. du Travail 1 De ,lfoûster van Nij11erlu·id, Arbeid 
et de la Prévoyance Sociale, ; en Maatschappelijke Voorzorg, 

J. WAUTERS. 
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Le Ministre des Chemins de [er, 1 De minister ·van Spoorwegen, 
Marine, Postes. 1'élégraphes, Téléphones I Zeewezen, Posterijen, Teieqraîe«, 

et llùonaut'ique, Telefonen en Luchtvaart, 
E. ANS:EELE. 

Le Ministre de la Défense Nationale, 1 De Minister van Landsverdediging, 
Cu. DE BROQlJEVILLE. 

16 

CAlllNl>'f nn l'IIEMIER lllll'llSTRE. KMIINE'f \'AN DEN EEltS'l'EN ~IINiSU:I\. 

Émission d'actions privilégiées de Ia Uitgifte van preferente aandeeten van 
Société nationale des Chemins de fer de Nationale Maatschappij der Bel- 
belges. - Modifl.Qa.tion, gische Spoorwegen. - Wijziging. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article ter de la loi du 16 juillet 
1926, relati ve ù certaines mesures à 
prendre en vue <le l'amélioration de la 
situation financière et aux fins d'arrêter 
ou de réduire l'inflation ; 

Vu la loi du 23 juillet ·19:W créant 
la Société nationale des Chemins de fer 
belges; 
Revu Notre arrêté du 31 juillet i9l6 

concernant l'émission d'actions privi­ 
légiées de la Société nationale des Che­ 
mins de fer belges; 

Vu Ia dérision de Notre )linistre des 
Finances fixant, après avoir pris l'avis 
du Fonds d'amortissement de la dette 
publique, la date et les conditions d'une 
première émission de ces actions privi­ 
légiées; 

Sur la proposition <le Nos ~Iinisti:es, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article -t••·. L'article {i de l'arrêté 
royal du 3·l juillet ·1926 concernant 
l'émission d'actions privilégiées cle la 
Société nationale des Chemins de fot· 
belges est complété p:u· l'alinéa ci­ 
après : 

cc Pour les actions privilégiées à 
émettre à l'étranger, les montants en 
francs belges à payer en vertu de la 
garantie de change dont il s'agit ci­ 
dessus pourront ètre calenlés d'après 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toc­ 

komenden, HE1L. 

Gezien artikel ·t der wet van 16 Juli 
·1926. betreffende maatregelen te nemen 
ter verbetering van den financieelen 
toestand en om de inflatie te stuiten of 
te verminderen: 

Gezien de wet van 23 Juli -1926 
waarbij de Nationale Maatschappij der 
Belgische Spoorwegen wordt opgericht; 

Herzien Ons besluit van 31 Juli i926 
betreffende de uitgifte van preferente 
aandeelen van de Nationale 1'foatschappi.i 
der Belgische Spoorwegen; 

Gezien het besluit van Onzen Minister 
van Financiën, waarbij. na de meening 
van het Fonds tot Delging der Staats­ 
schuld te hebben ingewonnen, den da­ 
tum en de voorwaarden van een eerste 
uitgifte dezer preferente aandeelen wor­ 
den vastgesteld; 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer i\'Iinisters, 
Wij hebben besloten en Wij beslui­ 

ten : 
Artikel 1. Artikel 6 van het Konink­ 

lijk besluit van 31 Juli 1926 betreffende 
de uitgifte van preferente aandeelen van 
de Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorwegen wordt met de volgende 
alinea aangevuld : 

« Voor de in het buitenland uit te 
geven aandeelen kunnen de in Belgische 
franken, krachtens den wissel-waarborg, 
waarvan hierboven sprake, te betalen 
bedragen berekend worden volgens de 
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les cotations moyen nes du franc belge gemiddelde noteeringen van den Bel­ 
aux bourses étrangères. )> gischen frank op de Luitenlandsche 

beurzen. >> 

Art. '2. Notre Ministre des Finances Arl. 2. Onze Minister van Financiën 
est chargé de l'exécution du présent is met de uitvoering van dit besluit 
arrêté. belast. 

Donné à Bruxelles, le U, août 1926. Gegeven te Brussel, den t4 Augustus 
'1926. 

ALBERT. 

PAR Œ Hoi: 
Le Premier Ministre, 
Ministre de l' huérieur 

et de l'llygiène, 

VAN 's KONINGS WEGt: : 

De Eerste .Minister, 
Minister van Biuneulondsche Zaken 

en Volksge.zondheid, 
HENRI JASPAR. 

Pour le Minish'e 
des Affaires étrangères, absent : 

Le Ministre de la Justice, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre, membre dit Conseil, 

Voor den Minister 
van Buitenlandsche Zaken, afwezig : 

De Minister van Justitie, 

De Minister, lid van den Raad, 
E. FRANCQUI. 

Le Ministre de la Justice, 1 De Minister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences, 
et des A rts, 

De Minister van Wetenschappen 
en /fonsten, · 

CAM. HUYSMANS. 

Le lllinist1·e des Finances 
et 1llinist1·e des Colonies, 

De Minister van Financiën 
en l)finister ·van Koloniën, 

B011 HOUTART. 

Le 1Uinistre de t'Agricldt1œe i De Minister van Landbouui 
et Ministre des Trouauœ publics, en Minister mn Üpenbare J'Verken, 

H. BAELS. 

Le illinist1·e del' Industrie, dit Travail I De Ministe1' van Nijverheid, Arbeid 
et de la Préuosumce sociale, en :lfaatschappelijke Vo01·wrg, 

J. WAUTERS. 

Le Ministre des Chemins de (m·, Marine, De Minister van Spoo1'wegen, Zeewezen, 
Postes, Télégraphes, Téléphones Posterijen, 1'eleg1'a/en, Telefonen 

et Aéronautique, en Lucluvaart, 
E. ANSEELE. 

Pour le Ministre de la Défense Voor den Minister van Landsverdedi- 
Nationale, absent : ging, afwezig : 

Le Minist-re de l'Agric1.tlture De Minister 1;an Landbouw 
et Ministre des Travau,x publics, en Minister van Openbare fVerken, 

H. BAELS. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
ET DE L'HYGIÈNE. 

CA lllNET DU PRl,MIEII MINISTRE. 

Arrêté royal relatif à la fabrication 
et à la vente des farines, du pain, 
et d'autres produits alimentaires. - 
Modifications. 

ALBERT, Roi des Belges. 
A tous. présents el à venir, SALUT. 

Vu la loi du -16 j ui liet ·! 926 relative 
à certaines mesures à prendre en vue 
de l'amélioration de la situation finan­ 
cière; 

Revu Notre arrêté du rn juillet -1926 
concernant la fabrication et la vente des 
farines, du pain, et d'autres produits 
alimentaires; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article pr_ L'article ·t"r de Notre 
arrêté du -19 juillet -1926 est complété 
comme suit: 

c, Toute modification dL1 type de 
et farine légale » sera annoncée par un 
avis publié au LJfonite111· et un échan­ 
tillon du type nouveau pourra être 
examiné dans les bureaux du Ministère 
de l'industrie, du Travail et de la Pré­ 
voyance sociale. » 

Art. 2. Les articles 3, 4, 8, H, J :2 
et U. de Notre arrêté du 1 !l juillet ·1926 
sont respectivement remplacés comme 
suit : 

« Art. 3_ Sanf les exceptions prévues 
aux articles 4 et 5, il est interdit : 

)) a) De fabriquer, mettre en vente 
ou vendre, des farines d'un type supé­ 
rieur à celui de la « farine légale >>; 

)> b) D'employer de telles farines 
dans un hut industriel ou commercial. 

» La détention même en est inter­ 
dite aux industriels et commerçants à 
partir du 25 août -1926. 

MINISTERIE VAN BINNENLANDSCHE ZAKEN 
EN VOLKSGEZONDHEID. 

KABll'Œ'f VAN DEN EEIIS'fEN mNIS'l'El\. 

Koninklijk besluit betreffende de ver­ 
vaardiging en den verkoop van meel, 
brood en andere voedingswaren. - 
Wijzigingen. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, teg·enwoordigen en toeko­ 

menden, HEIL. 

Gelet op de wet van ·I 6 Juli ·1926, 
betreffende sommige maatregelen le 
nemen ter verbetering van den flnan­ 
cieelen toestand ; 

Herzien Ons besluit dd. rn Juli 1926, 
betreffende de vervaardiging en den ver­ 
koop van meel, brood en andere voe­ 
dingsmiddelen; 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en 'Wij beslui­ 
ten : 

Artikel l. Artikel J van Ons besluit 
van ·l 9 Juli t 926 wordt aangevuld als 
volgt : 

« Elke ·wijziging van het type « wet­ 
telijk meel >) dient bekendgemaakt door 
een bericht in den 1Jtloniteur en een staal 
van het nieuw type zal kunnen onder­ 
zocht worden in de bnreelen van het 
Ministerie van Nijverheid, Arbeid en 
Maatschappelijke Voorzorg. >> 

A1't. 2. De artikelen 3, 4, 8, H, 12 
en U van Ons besluit van 19 Juli 
·1926 worden onderscheidenlijk vervan­ 
gen dool' de volgende teksten : 

« Art. 3. Behoudens de uitzonde­ 
ringen voorzien bij de artikelen 4 en 5 
is het verboden : 

>> a) :Meel vau een beter type dan 
dat van het <( wettelijk meel » te ver­ 
vaardigen, te koop aan te bieden of te 
verkoopen; 

>> b) Zulk meel met een nijverheids­ 
of handelsdoel te gebruiken ; 

» Van ~5 Augustus t926 af mag 
zulk mee] zelfs niet meer in het bezit 
worden gevonden van nijveraars en han­ 
delaars. 
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)) Al'l. !t,. Les industriels autres que 
les boulangers et les pùtissiers pour­ 
ront, dans les conditions i1 déterminer 
par Notre Ministre de l'Industrie, du 
Travail el de la I'révoyuuce sociale, 
obtenir pour les besoins exclusifs de 
leur industrie, une autorisation d'achat 
et d'emploi de farines spéciales dont le 
taux d'extraction ne pouna être infé­ 
rieur à 6tj 0/0 pour le froment, ù 00 "l; 
pont· le seigle. 

)> Art.. 8. Un commissaire du Gou­ 
vernement, nommé par Notre Ministre 
de l'Indusn-ie, du Travail et de la P1·é­ 
voyance sociale, est chargé d'organiser 
et d'assurer le contrôle de la fahricatiou, 
de la vente et de l'emploi des farines. 

>> Il a en tont temps la libre entrée 
dans les moulins, à l'effet de : 

11 l° Contrôler la fabrication et con­ 
sulter les livres de fabrication et les 
factures d'achats de eéréales : 

:> 2° Prélever contradictoirement des 
échantillons à soumettre à l'analyse. 

)) Les contrôleurs du travail ont en 
tont temps la libre entrée des moulins, 
mais seulement à l'effet d'y prélever des 
échantillons de farine. 

)> Les meuniers sont tenus : 
» -1" De se conformer aux. instruc­ 

tions écrites qui leur sont données par 
le commissaire du Gouvernement en vue 
d'assurer le contrôle de la fabrication 
et de 13 ven le des farines; 

>i 2° De fournir au commissaire du 
Gouvernement les renseignements que 
celui-ci demande pour s'assurer de l' ob­ 
servation du présent arrêté. 

)> Àl't. ll. Le commissaire du Gou­ 
vernement pour la fabrication, la vente 
et l'emploi des farines, les inspecteurs 
des denrées alimentaires. désignés ()m· 
le Gouvernement ou par les autorités 
communales, les agents du Ministère 
de l'industrie, du Travail et de la Pré­ 
voyance sociale chargés de relever les 
prix qui servent à établir mensuelle­ 
ment le nombre-indice de l'augmenta­ 
tion ou de la diminution des prix de 
détail, les officiers de la police judi­ 
ciaire, les agents de police que les 
bourgmestres auront spécialemenl délé­ 
gués à cette fin, les sous-officiers et 
brigadiers de ~endarmerie, pourront, 
sous les conditions et restrictions pré- 

>J Art. lL Nijveraars. andere dan 
hruod- en bnnketbukkers kunnen, onder 
door Onzen Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg 
le bepalen voorwaarden, uitsluitend 
voor· de behoeften van hun bedrijf', een 
vergunning bekomen om speciaal meel 
te ko opcn en te gebrnikcn dat niet min­ 
der mag- bevatten dan, voor de tarwe 
füj l. h., voor de rogge GO t. h. gebuild 
meel. 

>> Art. 8. Een door Onzen Minister 
"an Nijverheid, Arbeid en Maatschap­ 
pelijke Voorzorg- benoemde Regeel'ings­ 
commissaris wordt belast met het in­ 
richten en het verzekeren van de controle 

-over de vervaardiging, den verkoop en 
het gebrnik van meel. 

,> Hij heeft te allen tijde vrijen tof1- 
gang tot de molens om : 

i> ·1° De vervaardiging te contre­ 
leeren en de vervaardigingsboeken, als­ 
mede de gi-aanaankoopfacturen te onder­ 
zoeken; 

>> 2° Ten overstaan van partijen stalen 
te nemen ten einde die· te laten ont­ 
leden. 

,i De arbeidscontroleurs hebben te 
allen tijde vrijen toegang tot de molens, 
doch enkel om er stalen te nemen van 
het meel. 

» De molenaars zijn er toe gehouden: 
n l O De schriftelijke onderrichtingen, 

hun door den Begeeringscommissaris 
gegeven, na te leven ten einde de con­ 
trole te verzekeren over de vervaar­ 
diging- en den verkoop van meel; 

>> 2" Aan den Regeeringscommis­ 
saris de inlichtingen te verstrekken die 
hij vraagt om zich Yan de naleving mu 
dit besluit te verzekeren. 

» Ar]. 11. De Regeeringscommis­ 
saris voor de vervaardiging, den ver­ 
koop en het gebruik van meel, de opzie­ 
ners dei· voedingswaren door de Hegee­ 
ring of de g-erneenteovel'heid daartoe 
aangesteld. l;et personeel bij het Minis­ 
terie van Nijverheid, Arbeid en Maat­ 
schappelijke Voorzorg belast met het 
opnemen van de prijzen, welke dienen 
om maandelijks het indexcijfer van de 
stijging of daling der kleinhandels­ 
prijzen vast te stellen, de otlîcieren der 
rechterhjke politie, de politieagenten 
daartoe door de burgemeesters speciaal 
gemachtigd, de onderofficieren en bri­ 
gadiers d~r gendarmerie, mogen, onder 
de voorwaarden en beperkingen voor- 
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zien bij hun henoemings- of' machti­ 
gingsbesluit, iuspeeteereu : 

>i 1 ° Te allen tijde, <le lokalen 
gebruikt voor het bereiden en het ver­ 
vaardigen van alle produkten, waarvoor 
meel moet worden benut, voor zooveel 
het bereiding en vervaardiging, een 
nijverheids- of handelsdocl hebbende, 
betreft; 

>J 2" Gedurende den tijd. dat zij toe­ 
gankelijk zijn voor het publiek, de 
magazijnen en de winkels, waar meel 
of daarmede vervaardigde prorlukten 
worden opgeslagen, uitgestald of te 
koop aangeboden. 

,, Zij stellen de inbreuken vast door 
middel van verbalen. Uiterlijk binnen 
acht en veertia uren na de vaststelline 

t;.J û 
van de overtreding dient, op straffe van 
nietigheid, een afschrift van het verbaal 
aan den overtreder gezonden. 

» Zij leggen beslag op het meel en 
de produkten, die in overtreding van 
dit besluit werden vervaardigd, te koop 
aangeboden, verkocht of bewaard. 

» De produkten worden overgemaakt 
aan de Commissies van openbaren onder­ 
stand. Het meel, na door de zorgen van 
de Ilegeeriugscorumissaris te zijn om­ 
gewerkt tot het type (c wettelijk meel», 
wordt door hem verkocht en de prijs 
ervan, onder afrekening· der kosten, 
wordt gestort in de Deposito- en Con­ 
signatiekas, om, in geval van veroor­ 
deeling, te worden overgemaakt aan de 
domeinen en, in gernl van niet-berech­ 
ting, van vrijspraak of van kwijtschel- 
ding, aan den beschuldigde te worden 
uitgekeerd. 

>, Art. 12. Doet de overtreder beken­ 
tenissen, den laat de persoon die verba­ 
liseert, door den eerstgenoemde een 
verklaring onderteekenen, die bij het 
verbaal dient gevoegd. 

>> Beveelt de rechtbank, waarbij de 
vervolging op grond van dit besluit of 
van tot uitvoering daarvan genomen 
ministerieele besluiten aanhangig is, 
een expertise, zoo zal daartoe worden 
overgegaan door een der laboratoria 
met de ontleding belast. 

>> Pour ce c1ui concerne le pain, la » Wat betreft het brood, dienen er 
pesée se fera sur dix pains avec maxi- en broeden, met hoogstens twee broo­ 
mum de deux pains dits <c de côté "· den genaamd << kant-hrooden )> in een 

keer gewogen. 
>1 De kosten voor het verzenden der 

broeden naar de laboratoria en de ont­ 
ledingskosten worden door den over­ 
treder gedekt. 

vues pal' lem urrèté tie nomination on 
de délégation, inspecter : 

,, -l O En tout temps, les locaux uti­ 
lisés pour la préparation et la fabrica­ 
tion de tons produits nécessitant l'em­ 
ploi de farine, pou!' autant qu'il s'agisse 
de prépurutiou et de fabrication ayant 
un but industriel et com mercial ; 

2° Pendant le temps qu'ils sont 
accessibles au public, les magasins ou 
boutiques affectés au dépôt, à l'exposi­ 
tion ou à la mise en vente des larines 
ou des produits fabriqués avec celles-ci. 

» Ils constatent les infractions pa1· 
des procès-verbaux .. Une copie du pro­ 
cès-verbal est adressée an contrevenant, 
dans les quarante-huit heures au plus 
tard de la constatation Je l'infraction, 
à peine du nullité. 

)) lis saississent la farine et les pro­ 
duits fabriqués, mis en vente, vendus 
ou détenus en contravention au présent 
arrêté. 

>i Les produits sont remis aux com­ 
missions d'assistance publiques. La 
farine, après trausformation en farine 
légale par les soins du commissaire du 
gouvernement, est vendue par lui et le 
prix, déduction faite des frais, est versé 
à Ia Caisse des dépôts et consignations 
pour, en cas de condamnation, être 
versé aux domaines et. en cas de non­ 
lieu, d'acquittement ou d'absolution, 
être remis à l'inculpé. 

)> Art. 1'2. Si le contrevenant est en 
aven, l'agent verbalisant fera signer par 
le premier une déclaration it joindre 
an procès-verbal. 

n Si le tribunal, saisi d'une poul'­ 
suite exercée en vertu du présent arrêté 
ou Jes arrêtés ministériels pris en exé­ 
cution de celui-ci, ordonne une exper­ 
tise, il y sera procédé par 1'110 des 
laboratoires chargés de l'analyse. 

» Les frais d'envoi des pains aux 
laboratoires et les frais d'analvse seront 
supportés par le contrevenant. 
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» Art. 14,. Les infractions au dernier 
alinéa de l'article 8 sont punies d'une 
amende de H)0 francs à 1,000 francs. 

n L(1s infractions à tontes les autres 
dispositions du présent arrèté sont 
punies d'un emprisonnement <le huil 
jours à nn an et d'une amende de 
W0 francs il 10,000 francs. La confis­ 
cation des farines et produits fabriqués, 
mis en vente, vendus ou détenus en 
contravention an présent arrêté, est 
prononcée. 

n Tontes les dispositions du livre I" 
du Code pénal sont applicables à toutes 
les infractions susvisées. » 

Art. 3. L'article 7 de Notre arrêté du 
19 juillet 'l 926 est supprimé. 

Art .. G. Notre Ministre de l'industrie, 
du Travail et de Prévoyance sociale est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 20 aoüt l 926. 

» At·t. lit-. Voor inbreuk op de laatste 
alinea van artikel 8 wordt gestraft met 
een geldlioete van IO0 tot 'l, 000 fran k. 

)) Voor inbreuk op al de overige 
bepalingen van dit besluit wordt g-estmft 
met acht dagen tol een jaar hechtenis 
en met een geldboete van lO0 frank tot 
l 0, 000 frank. Het meel en de vervaar­ 
digde produkten, in overtreding van dit 
besluit te koop aangeboden, verkocht 
of in bewaring gehouden, worden ver­ 
heurd verklaard. 

)) Al de bepalingen van boek 1 van 
het Strafwetboek zijn van toepassing· 
op al de bovenbedoelde inbreuken. » 

Art. 3. Artikel 7 van Ons besluit van 
H) Juli ,t926 is opgeheven. 

Art. Ik Le présent arrêté entrera en Art. !1,. Dit besluit treedt in werking 
vigueur le jour de sa publication au den dag van de uitgifte el' van in den 
M onùeur, Monùem·. 

AnT. 5. Onze Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg 
is belast met de uitvoering nm dit 
besluit. 

Gegeven te Brussel, den 20 Au­ 
gustus '1926. 

A.LBER'l'. 

PAR LE Roi : 
Le Premier illinist1·e, 

ll'1inist1·e de l'Intérieur, 
et del' li ygiène, 

V AN 's KONINGS WEGE : 

De Eerste il'linister, 
Ll'1inister van llinnenlandsche Zaken 

en Volksyewndheid, 
H&'lRI JASPAB. 

Le fffinistre des Affaires Étrangères, 1 De Minister van Buitenitnulsche Zaken, 
EM. VANDERVELDE. 

Le Ministre, membre du Conseil,' 1 De J}finister, lid van den Baad, 
E. Fl:tt\NCQUI. 

Le Ministre de la Justice, De 1Uinister van Justitie, 
P,\.UL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

Le Ministre des Finances 
et tllinistre des Colonies, 

Ue Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
De Minister van Fùumciën. 
en Minister van Koloniën, 

B•n HOUTART. 

[,e ilfinistre de l'.Agricultw·e I J)e J:linister van Landbouw 
et Ministre des Travaux publics, 1 en :îfinister van Openbare Werken, 

H. BAELS. 
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Pour le Minislt·e de I'Industrie, Voor den Minister van Nijverheid, 
du 'l'ravail et de la Prévoyance sociale, · Arbeid en Mant.schappelijke Voorzorg, 

absent : r at'gezig : 
Le Ministre des Chemins de /1!r, Marine, Iie :llinister van Spoorwegen, Zeewezen, 

Postes, Télégraphes, Téléptunies ' Posterijen, Teleqrufen; Telefonen 
et Aéronautique, en Luchtuaart, 

K ANSEELE. 

Le 1'1inistre des Chemins de fer, Jlarine, De iJfinister van Spoorioeqe«, Zeewezen, 
Postes, Téléqraphee , Téléphones Posterijen, Teleqra] en, Telefonen 

et Aéronautique. en Luchtvaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de la Défense Nationale, 1 De Minister van Landsverdediging, 
Cu. DE BB.OQUEVILLlt 
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MIN !STÈRE DE L'I N TÉ RIEUR 
ET DE L'HYGIÈNE. 

AOmNISTRATION DES AFFAIRES l'ROVINCULES 

ET CO~DIUNAU!S. 

Loi du 16 juillet 1926. - Emprunt de 
l' Intercommunale du Tournai sis. - 
Pro1•ogation du délai de rembourse­ 
ment. 

ALBERT, B.oi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article -t•0 de la loi du -16 juil­ 
let '1926 relative it certaines mesures ù 
prendre pour l'amélioration de la situa­ 
tion financière et aux fins d'arrêter ou 
de réduire l'inflation: 
Attendu que l'emprunt de /1;2, 750,000 

francs, représenté par 85,000 obliga­ 
tions de 500 francs, conclu en ·WIS 
par I'Intercommunale du Tournaisis 
(société coopérative actuellement en 
liquidation), arrive à échéance le pr sep­ 
tembre -l 926; 

Attendu que l'intérèt de 1, ½ 0
/ 0 

auquel ces obligations ont été émises a 
été porté à 6 °/0 net d'impôt à partir 
du .ter septembre -1923; 

MINISTERIE VAN BtNNENLANDSCHË ZAKEN 
EN VOLKSGEZONDHEID. 

PHOVINCŒ- EN t;IDIEENTI~ZAI\.EN. 

Wet van 16 Juli 1926. - Leening opge­ 
nomen door de u Intercommunale du 
Tournaisis >). --- Verlenging van den 
ter-ugbetaüngstermïjn. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

komenden, H1m. 
Gelet op artikel 1 der wet van ·W Juli 

-1926 betreffende sommige te nemen 
maatregelen ter verbetering van den 
fînancieele toestand en om de inflatie 
stop te zetten of te verminderen. 

Overwegende dat <le leening van 
42,7;',0,0U0 frank, vertegenwoordigd 
door 85,000 schuldbrieven van 500 
frank, in 1918 opgenomen door de 
(c Intercommunale du 'I'ournaisis » 
( cooperatieve vereeniging thans in li­ 
quidatie), den 1" September 1926 ver­ 
valt; 

Overwegende dat de interest van 
!t- 1 / 2 t. h., waaraan deze schuldbrieven 
werden uitgegeven, van af 1 Septem­ 
ber 1923, gebracht werd op 6 t. h., 
vrij van belastingen; 

Considérant que le remboursement Aangezien de terugbetaling dezer 
de cet emprunt ne pourrait ètre opéré Ieening op den vervaldag slechts zou 
à la date de l'échéance que pat· l'émis- kunnen gedaan worden, dank zij het 
sion d'un nouvel emprunt qui influen-] opnemen eener nieuwe leening , die 
cerait défavorablement la situation I eenen nadeelingen invloed zou hebben 
financière du pays; op den financieel en toestand des Lands; 
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Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrétés el nrrètons : 

Anicle -t0r. La date de rembourse­ 
ruent des obligations de 000 fr., repré­ 
sentatives de I'empruut de /j.'2, 750,000 
francs de l'Intercouununale du Tour­ 
naisis (société coopérative en liquida­ 
tion) et pour lesquelles il est payé 
actuellement un intérêt de 6 °/0 net 
d'impôt, est prorogée au ,pr septem­ 
bre -1927. 

Art. 2. Les porteurs de ces obli­ 
gàtions auront droit, depuis l'échéance 
du tor septembre 1926 jusqu'au ,ter sep­ 
tembre 1927, à un intérêt de 7 't, l'an 
net d'impôt. 

Art. 3. Notre Premier Ministre, 
Ministre de l'Intérieur et de l' Hygiène, 
et Notre Ministre des Finances sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 

. Donné it Bruxelles, le 24 août J92fl. 

Op de voordracht van Onze in Baad 
vergaderde Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Al'tikel l. De terugbetalingsdatum der 
schuldbrieven van 500 frank, vertegen­ 
woordigend de leening van lit, 750,000 
frank del' cc Intercommunale du Tour­ 
nuisis >> (cooperatieve vereeniging in 
Iiquidatie}, en waarvoor thans een inte­ 
rest van 6 l. h., Hij van belastingen, 
wordt uitbetaald, is verlengd tot -1 Sep­ 
tember 1917. 

Art. 2. De houders dezer schuldbrie­ 
ven zullen recht hebben, van af den 
vervaldag van I September l 926 tot 
,t September Hl27, op den interest van 
7 t. h. 's jaars, vrij van belastingen. 

Art. 3. Onze Eerste Minister, Minis­ 
ter van Binuenlandsche Zaken en Volks­ 
gezondheid, en Onze Minister van Fi­ 
nanciën zijn, ieder wat hem betreft, 
belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, de 24 Augus­ 
tus ,(926. 

PAR LE Roi: 
Le Premier itlinistre, 

Le illini.<;tre de t' Intérieur 
et de l'llygiène, 

ALBERT. 

VAN 's KONINGS WEGE : 

De Eerste 1Uinist1·e, 
Oe Minister Mn Bumenlmulsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI 1ASPAH. 

Le 1•Iinistre des Affaires Étrangères, i De lJfoiister van Buitenlandsche Zaken. 
E. VANDEHVELDE. 

Le iJlinistre, membre du Conseil, De 1Jfinister, lid van den Raad, 
E. .FRAN CQUI. 

Le jfinist1·e de la Justice, 1 De Minister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

te i'1inistre des Sciences 
et des Arts, 

De Minister 'Van Wetenschuppen 
en Kunsten; 

CAmLLE HUYSMANS. 

Le Minist1·e des Finances 
et Ministre des Colonies, 

Bon M. 

De Minister van Financiën 
en Minister van Koloniën, 

HOUTART. 
Le Ministre de l' Ayácultnre De ll'linister van Landbouw 

et Ministre des Travaux publics, en 1Jlinister van Openbare ~Verken, 
H. BAELS. 

[,e Ministre de-l'/ndustl'ie, du Travail De Minister van Nijverheid, Arbeùl, 
et de la Prévoyance Sociale, en Maatscluippelijke Voorzorg, · 

J. ,vAUTERS. 
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Le Ministl'c des Chenâns de [er, marine, Ve Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Postes, Télégraphes, Téléphones Posterijen, Telegrafen, Telefonen 

et Aéronautique, en Lucluveart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de la Défense Nationale, 1 De 1Uinister van Lm1dsve1·dedigfoy, 
Cu. l)E BROQUEVILLE. 

19 

CABINET DU PREMIER MINISTRE. 1 

Droits d'inscription dans les universités 
de l'Etat. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous, présents, et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 16 juillet -1926 relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière; 

Vu l'article 18 de la loi du 15 juil­ 
let 1849, organique de l'enseignement 
supérieur donné aux frais de l'Etat, 
fixant à 15 francs le droit d'inscription 
au rôle des étudiants dans les universi- 
tés de l'Etat; · 

Vu l'article H) de la même loi fixant 
à 200 ou 250 francs le droit d'inscrip­ 
tion aux cours dans les universités de 
l'Etat; 

Vu l'article 43 de la loi du 10 avril 
,1890-3 juillet 189 l sur la collation des 
grades académiques et le programme 
des examens universitaires, fixant à 
20 francs le droit à paJer pour l'enté­ 
rinement des certificats et des diplômes 
académiques; 

Considérant que, dans les circon­ 
stances présentes, il y a lieu de relever 
les dits droits; 

Sur- la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Article 1••. Le droit d'inscription au 

rôle prévu par l'article 18 de la loi du 
,rn juillet 1849 prérappelée est porté it 
30 francs. 

Art. 2. Le droit d'inscription aux 
cours prévu par l'article W de la même 
loi est porté à 600 francs pour les fa­ 
cultés et écoles ou instituts y annexés. 

KABINET VAN OEN EEllSTEN MINISTER. 

Inschr:ljvingsrèchten voor de rljks• 
uni versitelten. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, HmL. 
Gelet op de wet van 16 Juli 1926. 

waarbij zekere maatregelen mogen ge­ 
troffen met het oog op het verbeteren 
van den financieelen toestand; 

Gelet op artikel ·l 8 der wet van 
15 Juli 1849, tot regeling van het op 
Rijkskosten gegeven hooger onderwijs, 
waarbij het inschrijvingsrecht op de rol 
der studenten voor de Rijksuniversitei­ 
ten wordt vastgesteld op 15 frank; 

Gelet op artikel rn derzelfde wet, 
waarbij het inschrijvingsrecht voor de 
cursussen in de Rijksuniversiteiten op 
200 of 250 frank wordt vastgesteld; 

Gelet op artikel 43 der wet van 
,fO April i8U0-3 Juli J89i op de bege­ 
ving dei' academische graden en het 
programma der universitaire examens, 
waarbij het te betalen recht voor de 
bekrachtiging der getuigschriften en 
academische diploma's wordt vastgesteld 
op 20 frank; 

Overwegen<le dat in de huidige om­ 
standigheden bedoelde rechten dienen 
verhoogd; 

Op het in raad beraamde voorstel 
Onzer Ministers, 
Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel i. Het op de rol artikel 18 
der voornoemde wet van Hi Juli 1849 
voorziene inschrijvingsrecht wordt ge­ 
bracht op 30 frank. 

Art. 2. Het inschrijvingsrecht voor 
de cursussen voorzien bij artikel f 9 
Jerzelfde wet, wordt. gebracht op 
600 frank voor al de faculteiten en 
scholen of gestichten die eraan verbon­ 
den zijn. 
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Ar·L. 3. Le droit prévu par l'article l,..;J 
de la loi du i O avril 1890-3 juillet ·l füH 
pour l'entérinement des certificats el 
des diplômes académiques est porté ù 
40 francs. 

PAR LE Roi : 
Le Premier Ministre, 
Ministre de l'Intérieur 

et de l' Hygiène, 

Art. 3. Hel bij artikel /~3 der wet van 
10 April ·1890-3 Juli ·1891 voorziene 
recht voor de bekrachtiging der geluig­ 
sehritten en academische diploma's 
wordt gebracht op l~O frank. 

Art. 4. Notre Ministre des Sciences Art. -'L Onze .Minister van Kunsten 
et des Arts est chargé de l'exécution du en Wetenschappen is belast met de uit- 
présent arrêté. voering van dit besluit. 

Donné à Bruxelles, le 27 aout 1026. Gegeven te Brussel, den 17 Augustus 
-t92(t 

ALBERT 

VAN 's KoNINGs WEGE : 

De Eerste il'Iin-iste1·, 
Minister van Binnenltuulsche Zaken 

en Volksgewndheid, 
Hssnr JASPAR. 

Pour le Minist1·e 
des Affaires étrangères, absent : 

Le Ministt·e de la Justice, 

Voor den Ministe1· 
van Buitenlandsche Zaken, afwezig 

De Minister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le lUinistre, membre du Conseil, De Ministet·, lid vlln den Raad, 

E. FRANCQUI. 

le lJ'linist1·e de la Justice, 1 De LUinister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

le Ministre des Fitia11ces 
et Ministre des Col01iies, 

De Minister van Wctenscliappen 
en Kunsten, 

CM1. HUYSMANS. 

De Ministe1· van Fùumciën 
en it/inister van Koloniën, 

R0
" HO UTART. 

[.,e ~linistre de l' A qriculture 
et Minist1·e des Travaux publics. 

De ,tlinisler van Landbouw 
en IJ,füiister van Openbare fVerl,en, 

ll. BAELS. 

Le Mi11ist1·e de l' Industrie. du Trunail 1 
et de la Prévoyance sociale, , 

/)e Minister van Nij-verheid, Arbeid 
en Maatschappelijke Voon-,ory, 

J. WAUTERS. 

Pour le i\(inistre des Chemins de fer, Voor den i)linister van Spoorwegen, 
Marine, Postes, Télégraphes, Télé- Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
phones et Aéronautique, absent : Telefonen en Luchtvaart, afwezig: 

/.,e Ministre de l'industrie, du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 

/)e Minister van N~jverheid, Arbeid 
en Maatschappel~jke Voor;;o1·g, 

J. WAUTERS, 
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Pou rie Ministl'e de la Défense Nationale, Voor den J\'linistel' van Landsverdedi- 
absout : ging, afwezig : 

De iltinisle1· van l,andóo1w1 

t:n Minister uan Upenbarc We1·kcn, 
Le Jlinist1·e de l' Ayrirnllure 

cl Ministre des Travaux publics, 

L-1. BAELS. 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE MINISTERIE VAN LANDBOUW. 

Achat de céréales panifiables indig.ènes., Aankoop d~r ~nlandsche broo~granen. 
Commission de fixation des prix. commïsste voor vaststellmg 

der aankoopprijzen. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tons, présents et à venir, SALUT, 

Vu la loi du 16 juillet ·I 926 relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situationfinaneière ; 

V n lès arrêtés royaux des ·19 juillet 
et 20 août ·l 926 relatifs à la fabrication 
et à la vente des farines, du pain et 
d'autres produits alimentaires; 

Yu l'arrêté royal du rn juillet 1926 
relatif à l'exportation des céréales pani­ 
fiables et des farines et à l'importation 
des farines; 

Sm la proposition de Notre i\linistre 
de l' Agriculture et de Notre Ministre 
de l'Industrie, du Travai I et de la Pré­ 
voyance sociale. 

Nous avons arrèté et arrêtons : 

Art. -t••. Il est constitué une commis­ 
sion chargée : 

-1 ~ De fixer, pour les céréales pani­ 
ftables indigènes, les bases d'achat eu 
égard aux prix des céréales panifiables 
exotiques; 
2° De déterminer les règles pour 

résoudre :'1 I'amiable , quand les parties 
en cause s'y prêteront, les différends 
portant entre vendeurs et acheteurs sur 
la qualité et les prix des céréales pani­ 
fiables indigènes; 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegen woordigen en toe­ 

komenden, HmL, 
Gezien de wet van -16 Juli ·1926, be­ 

treffende zekere maatregelen te nemen 
ter verbetering van den financieeleu 
toestand ; <- 

Gezien de Koninklijke besluiten van 
-19 Juli en 20 Augustus 1926, betref­ 
fende het fabriceeren en verkoopen van 
meel, brood en andere voedingswaren ; 

Gezien het Koninklijk besluit van 
Hl Juni 1926, betreffende den uitvoer 
van broodgranen en meel en den uit­ 
voer van meel ; 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Landbouw en Onzen Minister van Nij­ 
verheid, Arbeid en Maatschappelijke 
Yoorzore b' 
\Vij hebben besloten en Wij beslui­ 

ten : 
Artikel ·I. Er wordt eene commissie 

ingesteld, belast : 
-1 ° Met het vaststellen, voor de in­ 

laudsche broodgranen, van de aankoop­ 
grondslagen, in aanmerking ~enomen 
de prijzen der vreemde broodgranen; 
2° Met het bepalen van de regels tot 

het in der minne oplossen, wanneer de 
betrokken partijen daartoe g·cneigd zijn, 
van de geschillen tusschen verkoopers 
en koopers ontstaan over de hoedanig­ 
heid en de prijzen der inlandsehe brood- 
granen; 

3" De suggérer aux pouvoirs compé- j · 3° ~Iet het voorstellen aan de he­ 
tcnts l'application de tonte mesure: voegde overheden van het toepassen 
visant une meilleure utilisation des I van alle maatregelen tot betere benut- 
dites céréales. 1 tiging der voormelde granen. 
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Art. 2. Cette commission est compo­ 
sée comme suil : 

Art. 2. Die commissie wordt samen­ 
gesteld als volgt : 

l'résulent : M. Op de Beeek, H., commis- Voorzitter : De heer Op de Beeck, ll., 
saire du gouvernement pour la fabri- Hegeeringscommissarisvoorhet fabri- 
cation,la vente et l'emploi des farines ceeren , verkoopen en benuttigen van 
il Bruxelles. het meel, le Brussel. 

Vice-Président : M. Mullie, G., séria- Ünder-Voorsiuer : De heer Mullie, G., 
teur, membre du Conseil supérieur lid van den Iloogeren Landbouw- 
de l'Ag-ricullnre, ii Bruxelles. raad, te Brussel. 

Membres : MM. Van Kan, A., président, Leden : De heeren Van Kan; A., voor- 
de l'Association générale des Men-1 zitter van de Algemcene Vereeni- 
niers belges, à Deynze; ging der Belgische Maalders, te 

Deynze; 
Chartier, F., beheerder-bes tuurder 

Yan de (< Société anonyme du 
Moulin des Trois-Fontaines 11, te 
Vilvoorde; 

Dossaer, A., beheerder van de << So­ 
ciété anonyme Comptoir commer­ 
cial anversois >), 19, Kipdorpstraat, 
Antwerpen; 

Théo Alen, voorzitter van het Ver­ 
bond der Handelaars in Inlandsche 
Granen, te Court-Saint-Etienne 
( plaatsvervanger : de heer Théo 
Wéry, graanhandelaar, te Borg­ 
worm); 

Jabon, A., voorzitter van het Ver­ 
bond der Landbouwberoepsveree­ 
nigingen, te Momalle; 

Nickmans, landbouwingenieur, be­ 
stuurder bij Jen Belgischen Boe­ 
renbond, te Antwerpen ; 

Petit, K., beheerder van de « Ligue 
agricole belge >). te Upigny. 

Art. B. Het vervullen van al die O(J­ 
drachten geschiedt zonder vergoeding. 

Art. !1,. Onze Minister van Land­ 
bouw en Onze Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg 
worden belast met de uitvoering van dit 
besluit. 

Chartier, F., ad ministrateur-directeur 1 

de la Société anonyme du Moulin 
ile Trois-Fontaines, á Vilvorde; 1 

Dossaer, A., administrateur de la 1· 

Société anonyme Comptoir com­ 
mercial anversois, 19, rue Kip- 1 
dorp, Anvers; 

Théo Alen, président de la Fédération 
des Négociants en Grains indi­ 
gènes, à Court-Saint-Etienne (sup­ 
pléant : M. Théo W éry, négociant 
en grains, a Waremme); 

Jahon, A., président de la Fédération 
des Unions professionnelles agri­ 
coles, à Momalle; 

Nickmans, ingénieur agricole, direc­ 
teur au Boerenbond belge, à 
Anvers; 

Petit, Ch .. administrateur de la Ligue 
agricole belge, à Upigny. 

Art. 3. L'exercice de tons ces man­ 
dats se fait à titre gratuit. 

Art. 4. Notre Ministre de !' Ag1·icul­ 
ture et Notre Ministre de l'Industrie, 
du Travail et de la Prévoyance sociale 
sont chargés de l'exécutioi1 du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 27 aoùt ·1926. I Gegeven te Brussel, den 2ï" Au­ 
gustus ,19'26. 
<- 

ALBERT. 

PAR u: Hot : : VAN 's l\ONJNGS WEGE : 

l,e Ministre de l'ilgriculture, 1 /)e LJlinistcr van Landbouw, 
H. BA.ELS. 

Le 1Jfinistre de l'industrie, du Travail, 1 De Minister van Nijverheid, Arbeid 
el de la Prévoyance sociale, en Maatschappelijke Voorzu1·g, 

J. WAUTERS. 
---------- ----- 
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CAIHNE'l' uu l'IU,MIBll füNISTl\E, KAUlNi,'l' VAN llEN IŒIIS'fE ~IINIS'l'Ell. 

Application d'un ooefflctent de majora- 1 Toepassing vau een verhoogingscoëfll- 
tion aux impôts directs et taxes y oient op te laat betaalde recht- 
assimilées, payés tardivement. streeksche belastingen en daarmede 

gelijkgestelde taxen. 

RAPPORT AU ROI VERSLAG AAN DEJ\ KONING 

, i s··, Surn, i , IRE, 
La loi du lö juillet 192H permet au: Oc wet van 16 Juli ·l 92G laat. aan den 

Roi te d'affecter de coefficients de majo-1 Koning toe c< op de rechten, taxen en 
ration, les droits, taxes et impôts de: belastingen van allen aard, verhoogings­ 
toute nature, de manière ~11naintenir, coëfflcienten toe le passen, derwijze dat, 
s'il y a lieu, le niveau <le leur rende- zoo noodig, hun opbrengst op peil 
ment ». blijft )>. 
Par suite de la dévalorisation du franc, Ten gevolge van de waardeverminde- 

les paiements effectués tardivement, ring van den frank hebben de te laat 
surtout en matière d'impôts directs, verrichte betalingen, vooral in zake 
n'ont plus le même effet en ce sens rechtstreeksche belastingen, niet meer 
qu'ils n'assurent aux: impôts qu'un ren- dezelfde uitwerking, in dien zin dat zij 
dement inférieur en fait. à celui qui aan de belastingen slechts een opbrengst 
avait été prévu lors de l'élaboration des verzekeren die in feite geringer is dan 
Budgets. die welke voorzien was bij het opmaken 

der Begroetingen. 
Ten einde het aldus verbroken even­ 

wicht te herstellen, heeft de Minister­ 
raad na beraadslaging geootdeeld dat, 
in geval van te laat gedane betaling van 
reehstreeksehe belastingen en daarmede 
gelijkgestelde taxen, h~t bedrag dezer 
belastingen, met inbegrip der opcentie­ 
men en der interesten wegens verwijl, 
met a t. h. per trimester vertraging 
verhoogd behoorden te worden. 

La majoration sera perçue au profit De verhooging zal uitsluitend ten 
exclusif de l'Etat. Elle ne s'appliquera bate van den Staat geheven worden. Zij 
pas : zal niet van toepassing zijn : 

1° Aux sommes n'atteignant pas l" Op bedragen de lOO frank niet 
i 00 francs; bereiken; 
2° Aux amendes et aux accroisse- 2° Op de boeten en de vermeerde- 

ments d'impôts réclamés it titre de ringen van belasting hij wijze van straf 
pénalité; gevorde1·d; 
3" Aux taxes provinciales ou corn- 3° Op de provinciale of gemeente- 

munales perçues ù l'intervention des lijke taxen dool' bemiddeling van de 
receveurs des contributions; · ontvangers der belastingen geïnd; 
'•
0 A la partie contestée des imposi- 4'' Op het betwiste gedeelte der aan- 

ti ons faisant l'objet d'un retours en slagen die op hel oogenblik van de be­ 
justice au moment de la publication du kendmaking van dit besluit het voor- 
présent arrêté; werp van een verhaal in rechte uitmaken; 
J0 Aux cntisatinns et parties de coti- 5° Op de aanslagen en gedeelten van 

sation pour le paiement desquelles un aanslagen voor welker betaling een uit- 
sursis a été régulièrement accordé. stel regelmatig verleend is. 

Seront aussi exonérés de cette majo- : De belastingspliehtingen die hunne 

Afin de rétablir l'équilibre ainsi 
rompu, le Conseil des Ministres a esti­ 
mé, après délibération, qu'il convenait, 
en cas de paiement tardif d'impôts di­ 
rects et de taxes y assimilées, d' aug­ 
menter de d °Jo, par trimestre de retard, 
le montant de ces impôts, y compris 
les additionnels et les intérêts de retard. 
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achterstallige belastingen vóór 30 St~p­ 
tomber aanstaande betalen, zullen even­ 
eens van deze verhooging vrijgesteld 
zijn. 

Pour que les intéressés ne soient pas Opdat de belaug-hebbcnden niet over- 
pris au dépourvu, un avis sera adressé vallen zouden worden, zal er per bij 
par pli recornmundé tt la poste aux de post aangeteeke nden brief een bericht 
redevables d'impôts qui sont actuelle- gezonden worden aan de personen ver­ 
ment exigibles el auxquels les coelli- plicht tot betaling van belastingen 
cients de majoration s'appliqueraient, welke thans invorderbaar zijn en waar­ 
en cas de paiement après le 30 septem- op de verhoogmgseoëfflcienten in geval 
bre. Ir'autre part, il est stipulé qnc les van betaling na·~o September tocpasse­ 
avertisseruents-extraits de rôle et les lijk zouden zijn. Van den anderen kant 
avis de cotisation seront désormais is el' bepaald dat de waarschuwings­ 
expédiés pal' pli recommandé it la poste, ni ttreksuls uit het kohier en de berich­ 

.quils indiqueront la date d'exigibilité ten van aanslag i11 het vervolg· per bij 
des impôts qui y sont repris et qu'ils de post a:mg·etcekenden brief zullen 
contiendront avis aux . redevables des I verzonden. worden, dat zij den datum 
sanctions auxquelles ils s'exposent en i van invorderbaarheid der belastingen 
cas de paiement tardif', j die er in vermeld zijn zullen aangeven 

011 dat zij een bericht aan de belasting­ 
pl ichtigen zullen bevatten betreffende 
de straffen waaraan deze zich in g·en1l 
van vertraagde betaling blootstellen. 

Wij hebben de eer te zijn, 

ration les redevahles qui se libèrent de 
leurs arriérés d'impôt avant Ic 30 sep­ 
tembre prochain. 

Nous avons l'honneur d'être, 
SmE, 

De Votre Majesté, 
les très respectueux et fidèles serviteurs, 1 de 

! 

Sms, 
van Uwe Majesteit, 

zeer onderdanige en zeer getrouwe 
dienaren, 

Le Premier ltlinist1·c, 
Ministre de l "hüerieur, 

et de l' llygièrie, 

De Eerste Jlinister, 
Mi1iister mm Binnenltmdsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. . 

Le ~finistre des 1-lffaires Ét-rangères, \ De 1tliniste1· van Buueniandsche Zaken, 
füt. VANDERVEI..DE. 

Le Ministre, membre du Conseil, De Minister, lid van den Raad, 
E. fi'RANCQUI. 

Le Jli,lislre de la Justice, 1 De Minister van Justitie, 
PAUi, HYMANS. 

/,e Mi·nistre des Sciences 
et des Arts, 

Le Ministre des Finances 
et Ministre des Colonies. 

LJe 1~linistel' mm Wetenschoppen 
en Kwnsten, 

t:AM. HUYSMANS. 
l>e Minisler oan Financiën 
en tlfinistcl' 11an Koloniën, 

HOUT.ART. 
f..,e Ministre de l'Agricultw·e I De Jlinister ·van Lamlbouw 

et iJ'.linist1·e des Travaux publics, en Minister mm Openbare liVe·rken, 
IL BAELS. 

/,e 1Uinistre de l' Industrie, du Tmvail 
1

. o« Jlinistá mn Nijverheid, Arbeid 
et de la Préuoqonce Soriale, en Maatschappel~jke Voor:wrg, 

J. WA IJTERS, 
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Le Ministre des Cùemin» de fer, 
Marine, Postes, Télég1·aphes, 
Téléphones et Aértnuuuique, 

E. 

De Ministe1· van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen, Telegm/en, 

Telef'uneu en Luchtoaart, 
ANSEELE. 

/,e Jlinistre de la Oé/cnse Nationale, 1 Oc Minister van Landsoerdediqin«, 
Cu. 1>1•: BROQUEVILLE. 

ALBERT, Koning del' Belgen, 
Aan allen, legenwoordigen en toeko­ 

menden, H1,1L. 

Gezien tie wet van I G Juli 1926, 
waar-bij aan den Koning onder meer de 
macht wordt gegeven 0111 op de rech­ 
ten, taxen en belastingen van allen 
aard, verhoogtngscoëfficienten toe te 
passen, derwijze dat, zoo noodig, hun 
opbrengst op peil blijft; 

Overwegende dat de in zake recht­ 
streeksche belastingen te laat verrichte 
betalingen niet meer dezelfde uitwer­ 
king hebben, in dien zin dat zij slechts 
aan de belastingen een opbrengst ver­ 
zekeren die in feite geringer is dan <lie 
welke voorzien was bij het opmaken 
der Begrootingen; 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

1 
Article I". Les impôts et taxes, tous Artikel -1. Op tie belastingen en 

additionnels et intérêts de retard corn- taxen, alle opcentiemen en interesten 
pris, dont Ie recouvrement est confié wegens verwijl inbegrepen, waarvan de 
à l'Administration· des contributions invordering aan het Beheer der recht­ 
directes et du cadastre, sont affectés, au streeksche belastingen en van het kadas­ 
produit exclusif de l'Etat, d'un.coeffi- ter toevertrouwd is, wordt, uitsluitend 
oient de majoration s'ils sont payés tar- ten bate van den Staat, indien zij na 
divement après le 30 septembre Hl26. 30 September H)26 te laat betaald 

worden, een verhoogingscoëfficient. toe­ 
gepast. 

Dit coëfficient wordt op 3 t. h. per 
trimester vertraging vastgesteld, waar­ 
bij elk begonnen trimester als geheel 
verstreken beschouwd wordt. 
Worden als te laat verricht beschouwd 

alle betalingen gedaan na den datum 
van invorderbaarheid der belastingen 
waarnp zij betrekking hebben. 

Art. 2. Voor de berekening der ver­ 
hooging voortvloeiende uit de toepas­ 
sing van de bij artikel -1 voorziene 
coëfficienten. worden rle verschuldigde 
bedragen lot het volgende honderdtal 
afgerond. 

Art. 3. De verhoogingscoëtlicie11ten 
zijn niet toepasselijk : 

1° Op elke som gestort ter aanzuive- 

ALI.ŒHT, Hoi des Belges, 
A tons présents el ù venir, SAwr, 

Vu la loi du -16 juillet Hl26 donnant 
an Roi le pouvoir notauuuent d'affecter 
de coefficients de majoration. les droits, 
taxes et impôts de toute nature, de 
manière à maintenir, s'il y a lieu, le 
niveau de leur rendement; 

Considérant que les paiements effec­ 
tués tardivement en . matière d'impôts 
directs. n'ont plus le même effet en ce 
sens qu'ils n'assurent aux impôts qu'un 
rendement inférieur en fait à celui qui 
avait été prévu lors de l'élaboration des 
Budo-ets· V , 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Ce coefficent est fixé ii 3 ° /., pa1· tri­ 
mestre de retard, tont trimestre com­ 
mencé étant compté comme entièrement 
écoulé. 

Sont considérés corn me tardi ts les 
paiements effectués après la date de 
l'exigibilité des impôts auxquels ils se 
rapportent. 

Art. 2. Pour Ic calcul de Ia majora­ 
tion résultant de l'application du coeffi­ 
cient prévu à l'article 1°', les sommes 
dues sont arrondies à la centaine supé- 
neure. 

Art. 3. Les coefficients de maJora­ 
tion ne sont pas applicables : 

1° A toute somme versée en apure- 
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A l'avenir, les avertissements-extraits 
de rôle ou les avis de cotisation men­ 
tionneront la date d'exigibilité des 
impôts et inviteront les eontribuables 
à se libérer. pom cette date, sous peine 
de débition des intérêts de retard et de 
la majoration résultant de l'application 
du coefficient visé à l'article i0'. 

ment d'une cotisation dont le mon- ring van een aanslag waarvan het nog 
tant non encore acquittè n'atteint pas niet betaalde bedrag op het oogcnblik 
lOO francs au moment du paiemeut: der betaling l00 frank niet bereikt; 

2° Aux amendes et aux accroisse- 2° Op de boeten en op Je vermcerde- 
ments d'impôts réclamés i1 titre de ringen van belasting bij wijze van straf 
pénalité; g·evorderd: 

3° Aux taxes provinciales ou corn- 1 3° Op de provinciale of gemeentelijke 
munules perçues ù l'intervention des. taxen door tusschenkomst van de out- 
receveurs des contributions; ' vangers der belastingen geïnd; 

/~0 A la partie contestée des imposi- ti0 Op het betwiste gedeelte der aan- 
tions faisant l'objet d'un recours en slagen die op het oogenblik vun de 
justice au moment de la publication du bekendmaking van dit besluit het vo~r­ 
présent arrèté ; werp Yan een verhaal in rechte lilt­ 

maken; 
~

0 Op de aanslagen of gedeelten van 
aanslagen voor welker betaling een uit­ 
stel l'egelmatig verleend is, 

Art. lt,. Ile ontvangers der belastingen 
zullen per bij de p~st aangeteekeuden 
brief een bijzonder bericht zenden aan 
de personen die belastingen verschul­ 
digd zijn, welke thans invorderbaru- zijn, 
en waarnp de verhoogingscoëfficienten 
in geval van betaling na 30 September 
toepasselijk zouden zijn. 
In het vervolg zullen de waarschu­ 

wingsuittreksels uit het kohier of de 
berichten van aanslag den datum van 
invorderbaarheid der belastingen ver­ 
melden en de belastingplichtigen aanzet­ 
ten hunne belasting-en vóór dezen datum 
te betalen op straffe van de intresten 
wegens verwijl en de verhooging voort­ 
vloeiend uit de toepassing van het bij 
artikel t bedoelde coëfflcient verschul­ 
digd te zijn. 

Gezegde waarsohuwingsuittreksels of 
berichten betreffende belastingen welke 
ten minste 100 frank bedragen, de bij 
wijze van strafgevorderde boeten en ver­ 
meerderingen niet inbegrepen, zullen 
f)Cr bij de post anngeteekende brieven 
worden toegezonden. 

Art. 5. Onze Minister van financiën 
is belast met de uitvoering van dit 
besluit. 

ti0 Aux cotisations ou parties de coti­ 
sation pom' le paiement desquelles uu 
sursis a été régulièrement accordé. 

Art. 4. Les receveurs des contribu­ 
tions adresseront, par pli recommandé 
ù la poste, un avis spécial aux redeva­ 
bles d'impôts qui sont actuellement 
exigibles et auxquels les cuefflcients de 
majoration s'appliqueraient en cas de 
paiement après le 30 septembre. 

Les dits avertissements-extraits ou 
avis, relatifs à des impôts atteignant au 
moins 100 francs, non compris les 
amendes et accroissements réclamés à 
titre de pénalité, seront envoyés pa1' pli 
recommandé à la poste. 

Art. 5. Notre Ministre des Finances 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Donné à Bruxelles, le 28 
·1926. 

PAR LE Roi : 
Le Pre mier Minisll'e, 

Le Ministre de t Intérieur 
et del' ll!Jgiène. 

aoùt I Gegeven te Brussel, den 28 Augus- 
tus ·f 926. 

ALBERT. 

VAN 's KoNJ.NGs WEGc•: : 
De Eerste ll1in-iste1·, 

De Minister ·van Binnenùnulsche Zaken 
en Volksgewn<lheid, 

HENRI. JASPAR. 
Le Ministre des 11/faires lttrangères, 1 De 1Uiniste·r V<m Buitenlandse/ze Zaken, 

fä1. VANDERVELDE. 
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Le Minish·e, membre du Conseil, 1 De Mi1i-iste1·, lid ·van den Raad, 
E. }?fiANCQUl. 

Le Ministre tic la Justice, 1 De Minister van Justitie, 
PAUi, HYMANS. 

Le Minist1·e des Scieuce« 
et des A·rts, 

te Minist1'e des Finances 
et illinistre des Colonies, 

De Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
De Minister van Financiën 
en iUiniste1· van Koloniën, 

8°"· HOUTART. 
Le Minii;tre de r Ag1·icultm·e 
et des Trauaua: publics, 

De Minister van landbouw 
en Minister van Üpenbure lVerken, 

H. BAELS. 
l,e Minisl'l'e de l' hulustrie ! du Travail I De Minister ·van Nijve1·heùL, A rbeui 

et de la Prévoyance Sociale, en Maatschappelijke Voonorg. 
J. WAUTERS. 

Le llinistre des Chemins de /'e1-, 
1/arine, Postes, Télégraphes, 
Téléphones et A éronautique , 

De Minister van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 

1 Telefonen en Luchtvaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de ta Défense Nationale, 1 De Ministe1· van Lands-ve1·dedi9fog, 
Cu. us BROQUEVILLE. 

22 

Aménagement de la dette tlottante. 
Modifi.oations. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous, présents et ~l venir, Sxr.or, 

Vu l'article i'' de la loi du 16 juillet 
1926, relative à certaines mesures à 
prendre en vue de l'amélioration de la 
situation financière et aux fins d' arrêter 
ou de réduire l'inflation; 

Bevu Nos arrêtés concernant l'émis­ 
sion, le réescompte et le remboursement 
des Bons du Trésor escomptés, ainsi que 
Notre arrêté du 30 juillet l 92t concer­ 
nant l'émission et le remboursement 
des Bons du Trésor à fi 0

/0 échéant le 
1" décembre 1926; 

Revu Nos arrêtés du 31 juillet 1926 
concernant l'émission <l'actions privi­ 
légiées de la Société nationale des 
Chemins de fer belges et réglant l'amé­ 
nagement de la dette flottante; 

Inrichting der vlottende schuld. 
Wijzigingen. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoor<liger1 en toe­ 

komenden, Hi,;1L. 

Gezien artikel i der wet van 16 Juli 
t 926, betreffende maatregelen te nemen 
ter verbetering van den ûnaneieelen 
toestand en om de inflatie te stuiten of 
te verminderen; 

Herzien Onze besluiten betreffende 
de uitgifte, de herdisconteering en de 
terugbetaling der gedisconteerde Schat­ 
kistbons, alsmede Ons besluit van 30Juli 
192·1 betreffende de uitgifte en de terug­ 
betaling der Schatkistbons aan 5 t. h., 
vervallend den f December f926; 

llerzien Onze besluiten van Si Juli 
f 926 betreffende de uitgifte van prefe­ 
rente aandeelen van de Nationale Maat­ 
schappij der Belgische Spoorwegen en 
tot regeling van de inrichting der 
vlottende schuld; 
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Op in het Baad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : · 

Art. 1. Na de lit alinea van artikel 3 
van het Koninklijk besluit van 31 Juli 
1 D2ü lot regeling van de inrichting der 
vlottende schuld, wordt eene alinea 
bijgevoegd opgesteld als volgt : 

« Evenwel begint voor de Rediscon­ 
teerde binneulandsche Sehntkisbons op 
zes maand, vóór 2 Augustus '1926 ver­ 
vallen en niet terugbetaald, die afge­ 
stempeld werden, de door de Schatkist 
te vergoeden interest van 7 t. h. per 
jaar, l; loo pen van 2 Augustus HH6 nf',» 

Art. 2. De 5" alinea van artikel 5 van 
bovenvermeld Koninklijk besluit zeg­ 
gende: 

(( Dans le cas d'estampillage an x fins << ln geval van afstempeling voor 
d'échange contre les bons du Trésor uitwisseling· tegen de Schatkistbons 
prévus à l'article ;} et portant intérèt il door artikel a voorzien en interest dra- 
5 °/0 l'an à partir dut '·r décembre Wtö, gende mm 5 t.h. per jaar, van J Decem- 

. il n'y aura lieu à aucun décompte d'in-1 ber ·H)21î af, heeft er geen interest­ 
térët >>, est supprimé èL remplacé pnt· 1 afrekening plaats n wordt gesdm.1pt 
les dispositions ci-après : en door de volgende bepalingen ver­ 

vangen : 
« Een voorschot dat de helft vertegen­ 

woordigt van de nominale waarde ver­ 
meld o 1\ de coupon van l December H)26 
der afgestempelde Schatkistbons 5 t.rh. 
op vijf jaar, welke op dezen datum ver­ 
valt, zal op J September 1926, tegen 
a'.f;ifte van gezegde coupon, betaalbaar 
ZIJO. 

>> ne andere helft der waarde van 
deze coupon zal, na afhouding der 
belasting op roerende zaken, tegen 
kwijtschrift betaald worden bij de afgifte 
der nieuwe Schatkistbons waarop de 
afgestempelde bons recht geven. >> 

Art. 3. Onze Minister van Financiën 
is met de uitvoering van dit besluit 
belast. 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibórée en Conseil, 

Nous avons nrrètó et arrêtons .- 

Article -1°'. - li est ajouté, après le 
lt! alinéa de l'article a de l'arrèté royal 
du 31 juillet I U:2U réglant l'aménage­ 
ment de la dette flottante, un alinéa 
ainsi conçu : 

<< Toutefois, sui· les Bons (lu Trésor 
intérieurs ù six mois, escomptés, échus 
antérieurement au 2 aout ·W-:W et non 
remboursés, qui auront été estampillès, 
l'intérêt ù 7 "/ 0 l'an à bonifier pat· Ie 
Trésor prendra cours le 2 août 1 })"2(i. >) 

Art. 2. Le 5° alinéa de l'article 5 du 
susdit arrêté royal portant : 

<< Un acompte représentant la moitié 
de la valeur nominale inscrite sur le 
coupon du l ., décembre 1 ~➔::W des bons 
dit Trésor estampillés 5 °/0 à cinq ans 
échéant à celte date, sera payable le 
·l'r septembre 1926, contre remise du 
dit coupon. 

>> L'autre moitié de ln valeur de ce 
coupon, déduction faite de la taxe mobi­ 
lière, sera payée contre quittance (()I'S 

de la délivrance des nouveaux bons du 
Trésor auxquels donnent droit les bons 
estampillés. » 

A1't. 3. Notre .\(inistre iles Finances 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 2H aoùt W26. 1 Gegeven te Brussel, den 29 Augus- 
tus t 926. 

ALBERT. 
VAN 's KoN1Nçs WEGE : 

1 De Eerste Minister, 

1

. De Minister van Binnenlandsche Zaken 
en Volksgewndlteùl, 

HENTI JASPAR. 
Pour le Ministre des Atfaires étrnngères, Voor den Minister van Ruiten1andsche 

absent : Zaken, afwezig : 
te 1tlinistre de la [ustiee, De Minister van Justitie, 

PAUi, HYMA.NS. 

P,rn I.E Hor : 
Le Premier !l'linistre, 

/..,e Ministre de l' Intérieur 
et de l' llyr;iène, 
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Le Ministre, membre du Conseil, [ De Minister, lid van den Raad, 
E.IrHANCQUI. 

Le itli-nistre de la Justice, 1 De Minister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Llfoiistre des Sciences 
et des Arts, 

Le Ministre des Finances 
et Ministre des Colonies, 

De Ministe1' van Wetenschappen 
en Kunuen, 

CAM, HUYSMANS. 
De Minister van Financiën 

. en Minister van Koloniën, 
B00 HOUTART. 

Le iJ-Jirristre de l' ,Agricllltun 1 /)e !Hinister ·van Landbouw 
et Ministre des Travaux poblics, en Minister van Openbare fVerken, 

H. BkELS. 
Le Ministre de l'hulustrie, du Trauail I De Minister van Nijverheid, Arbeid 

et de la Prévoyance Sociale, en lUaatschappelijke Voorzorg, 
J. WAUTERS. 

Pour le Ministre des Chemins de fer, Voor den Minister van Spoorwegen, 
Marine, Postes, Télégraphes, Télé- Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
phones et Aéronautique, absent : Telefonen en Luchtvaart, afwezig : 

Le Ministre de l'Iiulustrie, du Travail De Minister van Nijverheid, Arbeid 
et de la Prévoyance sociale, en Maatschappelijke Voorzo1·9. 

J. ,vAUTERS. 
Pour le Ministre 

de la Défense Nationale, absent : 
Le Ministre de l' Açriculture 

et Ministre des Traveux publics, 
H. 

Voor den Minister 
van Landsverdediging, afwezig 

De itlinister van Landbouur 
en Jlinister van Open bare l'Ve·rken , 

BAELS. 

23 

C.\HINE'I' DU PHEfüER mNlTRE. 

Ar-rêté royal relRtif à la. liquidation, à 
la vente et à la disposition des biens 
des ressortissants ex-ennemis ruis sous 
sêquestr-e sur le territoire national 
non compris les territoires rédimés. 

RAPPORT AU ROL 

SmE, 
L'arrêté-loi du tO novembre 1918 a 

mis sous séquestre en Belgique, les 
frappant ainsi d'indisponibilité, les biens 
et intérêts de toute nature appartenant 
à fles sujets d'une nation ennemie. 

KABlNE'f VAN DEN EERSTEN MINISTER. 

Koninklijk besluit betreffende de liqui­ 
dati~, den verkoop van eu de beschik­ 
king over de aan de onderhoorïgen 
van vroeger vjjandelijke Staten be­ 
hoorende goederen, de onder seques­ 
ter werden geplaatst op 's Rijks 
grondgebied, met uitsluiting van de 
aan België afgestane gebieden. 

VERSLAG AAN DEN KONING. 

Sms, 
Bij de besluit-wet van ,10 November 

HH8 werden in België de goederen en 
de belangen van allen aard, die aan 
onderhoorigen van een vijandelijke natie 
toebehoorden, onder sequester geplaatst 
en daardoor buiten beschikking gesteld. 



L'article 2n7 du Traité de Versailles 
a réservé il la Belgique le droit (le rete­ 
nir et de liquider Lous les biens, droits 
et intérêts appat·lcnant, ù la date de la 
mise en vigueur du traité, ù des ressor­ 
tissants alletuunds et les sociétés con­ 
trôlées par eux sur le ten-itoire belge: 
il a confirmé les mesures de disposition 
(le la Belgique il l'égal'd de ces biens el 
de ces sociétés, c'est-à-dire, suivant les 
termes du traité, celles qui << ont affecté 
ou affecteront la propriété des biens 
ennemis en en transférant tout ou partie 
à une autre pe1·sonne que le pro priétnire 
ennemi el saus son consentement». 

La loi du 17 novembre H):H, modi­ 
fiée par celle du 30 mars 1923, consa­ 
cre et organise l'exercice du droit ainsi 
reconnu à la. Belgique. 

Envisageant parmi les biens mis SOllS 
séquestre en vertu de l'arrêté-loi du 
i O novembre rn 18 les biens allemands, 
elle précise les conditions suivant les­ 
quelles ceux-ci sont considérés comme 
tels (art. 1, 2 et 3), et règle les moda­ 
lités de leur auribution à l'Etat (art. 9 
à 17, et ·19 à 21-). Par mesure de bien­ 
veillance, elle libère certains d'entre 
eux: du séquestre (art. !t,, 5, G. 7 et 0, 
al. 3), et concède sur le produit de la 
liquidation de certains autres une in­ 
demnité :1 divers ayants droit (art. IS). 

La loi du rn juillet 1926, envisa­ 
geant, elle, tous les biens des ex-enne­ 
mis mis sous séquestre, donne au Roi 
le pouvoir ll'en régler la liquidation, la 
vente et la disposition, en vue de pour­ 
suivre le relèvement du pays et la pré­ 
paration tie la stabilisation monétaire. 

L'un des éléments de celte mesure ~1 
laquelle s'attache le Gouvemement est 
la prompte et définitive liquidation des 
biens allemands dont le Traité de Ver­ 
s~illes a donné la disposition à la Bel­ 
gique. 
Sous l'empire de la législation ac­ 

tuelle, toute action qui tend à contester 
l'attribution en tout ou en partie d'un 

Artikel 297 van het Ve1·drag van Ver­ 
sailles heeft aan België het recht toege­ 
kend om al de, tijdens het van kracht 
worden van het verdrag, aan Duitsche 
onderdanen toebehoorende goederen, 
rechten en belangen en de door hen 
op Belg iö's grondgebied gecontroleerde 
vennootschappen te behouden en te 
Iiquidoeren. Bij dat artikel werden de 
maatregelen tot beschikking bekrach­ 
tigd, door België ten opzichte van die 
goederen en die vennootschappen ge­ 
trollen, d. w. z., volgens de bewoor­ 
dingen van het verdrag, <c die maatre­ 
gelen die den eigendom van vijandelijke 
goedr.rcn getrnffön hebben of zullen 
treffen, door dien eigendom geheel of 
g·cdeeltelijk over te dragen op een ander 
persoon dan den vijandelijken eigenaar 
en zonder dezes toestemming ,,. 

Bij de wet van 17 November -tffH, 
gewijzigd bij die van 31 Maart 1~23, 
wordt de uitoefening van het aldus aan 
België erkende recht gehuldigd en 
geregeld. 

Waar die wet, onde· .J krachtens de 
besluit-wet van -lO 1'iovember HH8 
g·esequestreerde goederen, de Duitsche 
goederen behandelt, bepaalt zij nader 
de voorwaarden volgens welke die 
goederen als dusdanig beschouwd wor­ 
den (art. i, 2 en 3) en regelt de moda­ 
liteiten in zake hun toekenning aan den 
Staat (art. 9 tot 17 en t9 tot 24). Uit 
welwillendheid stelt zij enkele onder 
die goederen van het sequester vrij 
(arl. '•, 5, 6, ï en 9, lid 3) en verleent, 
op de opbrengst van de liquidatie van 
sommige goede1·en, een vergoeding aan 
verschillende rechthebbenden (art. 18). 

Bij de wel van rn Juli ·1926, die voor 
al de onder sequester geplaatste goe­ 
deren van vroegere vijanden geldt, 
wordt aan den Koning de bevoegdheid 
verleend om de liquidatie, den verkoop 
van en de beschikking over die goede­ 
ren te regelen, met het· oog op 's Lands 
heropbeuring en op de voorbereiding 
van de muntstabilisatie. 

Een van de elementen van dien maat­ 
regel, waarvoor de Regeering zich 
beijvert, is de snelle en definitieve 
liquidatie van de Duitsche goederen 
waarover België krachtens het Verdrag 
van Vel'sailles de beschikking heeft. 

Onder de thans geldende wetgeving 
heeft elke vordering tot betwisting van 
geheele of gedeeltelijke toekenning van 
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uien séq uesté il l'Etat arrête la liquida­ 
tion. 

Les procès de ce geme sont nom­ 
breux pal'ce que cette législation consn­ 
ere un certain nombre de mesures de 
faveur, dont les conditions sont parfois 
définies sans une précision sutlisante. 
Aucun délai, autre que celui de la pres­ 
cription trentenaire, n'est imparti pom 
les intenter; les bénéficiaires ont un 
intérêt qui n'est pas légitime ù le faire 
le plus tard possible, parce que le temps 
en s'écoulant rend de plus en plus diffi­ 
cile la p1·euve it submiuistrer contre eux, 
par exemple la preuve d'actes hostiles à 
la Belgique ou ù ses alliés pendant la 
guerre, circonstance exclusive de l'oc­ 
troi de la faveur sollicitée. Aussi est-cc 
généralement lorsque la liquidation est. 
ordonnée et parfois même lorsque la 
vente des biens est annoncée. flue le 
procès est intenté, mettant obstacle 
pendant de longs mois à la poursuite 
des opérations. De même, aucune dis­ 
position n'oblige les créanciers préten • 
dus d'une séquestration à déclarer leur 
créance et les liquidations sont exposées 
à se faire, des restitutions partielles 
d'actifs séquestrés sont exposées it être 
consenties, sans qu'i l soit tenu compte, 
comme _il le faudrait évidemment, de 
dettes restées inconnues. 

L'arrêté vise à corrizer ces inco nvé­ o 
nients, révélés par la pratique. de la 
législation actuelle. 

Dès le jour de sa mise en \·igueor, 
tolftes les séquestrations qui n'y sont 
pas encore, entreront, de plein droit, 
sans exception, dans la phase <le la 
liquidation (art.' ·I et 2). 

Les procès en cours aussi bien que 
ceux qui seront intentés ultérieurement 
n'empêcheront plus les opérations de 
réalisation des biens de se poursuivre. 
Le droit des intéressés est reporté sur 
le produit de celle réalisation; les 
modalités de la restitution qui leur sera 
faite. s'ils triomphent dans leurs pré 
tentions, sont nettement et équitable­ 
ment déterminées (art.!~. 6, 7, 8 et 11 ). 

een gesequestreerd gocd aan den Staat 
ten ~evolge dat de liquidatie intusschen 
wordt gestuit. 

Br worden vele vorderingen van <lien 
aard ingesteld omdat de wet een zeker 
aantal gunstmaatregelen inhoudt, waar­ 
voor de voorwaurden dikwijls niet 
nauwkeurig genoeg zijn bepaald. Geen 
enkele termijn, behalve die van de ver­ 
jaring na dertig jaar, is voorzien om 
dergelijke vorderingen in te stellen; <le 
betrokken personen hebben er belang 
bij - en wel een onrechtmatig be­ 
lang - om de vorderingen zoo laat 
mogelijk in te stellen, omdat het met 
den tijd hoe langer hoe moeilijker 
wordt tegen hen het bewijs te leve­ 
ren, h. v. van daden van vijandschap 
tegenover België of tegenover België's 
bondgenooten tijdens den oorlog, door 
welke omstandigheid zij van de ge­ 
vraagde gunst uitgesloten worden. 
Gewoonlijk wordt dan ook de vor­ 
dering ingesteld, wanneer de liquidatie 
is gelast en soms zelfs wanneer de ver­ 
koop aangekondig·d is, zoodat de ver­ 
dere verrichtingen voor lange maanden 
worden verhinderd. Even zoo is er geen 
enkele bepaling· die de beweerde schuld­ 
eischers van een sequestrntie verplicht 
hun schuldvordering over le leggen; er 
kunnen liquidaties geschieden, er kun­ 
nen gedeeltelijk teruggaven van gese­ 
questreerde haten toegestaan worden, 
zonder dat er rekening wordt gehouden 
- zooals het natuurlijk zou moeten 
geschieden - met onbekend gebleven 
schulden. 

Het hierbijgannde besluit voorziet in 
die leemten, die uit <le praktijk zijn 
gebleken in de thans g·eldende wd~1'­ 
ving te bestaan. 

Van den dag af w:rn1·op het van kracht 
wordt, treden alle sequestraties , die nog 
niet in het stadium del' liquidatie· ge­ 
treden zijn, er van rechtswege in 
(art. 1 en 2). 

Hangende rechtsvorderingen - even­ 
min ab vorderingen die naderhand zul­ 
len ingesteld worden -- zullen het niet 
meer beletten dal de tegeldemaking van 
de goederen wordt doorgevoerd. Het 
recht der belanghebbenden wordt over­ 
~edragen op de opbrengst van die tegel­ 
demaking; de modaliteiten voor de 
teruggave; die hun wordt toebedacht 
indien zij in het geli_jk worden gesteld, 
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Des dispositions so11L prises pour 1.1ne 
les erèuuciers des séquestrations soient 
contrniuts de se foire connaitre dans un 
court délai, aussi bien que les bénéfl­ 
ciaires prétendus d'une disposition quel­ 
conque de la législation sequestrale , Le 
leur imposer parait d'autant pins légi­ 
time que, depuis plusieurs années, ils 
ont pu se produire et, qu'en outre, en 
ce <rui concerne les créanciers, la for­ 
clusion n'atteint leur droit que vis-à-vis 
de la séquestration (art. 3. t ,f et H). 

Les urticles 5, 6, 8, ·10 et ·I 2 à 17 
précisent la portée de certaines dispo­ 
sitions de la législation séquestrale, 
dans un large esprit d'équité de la part 
d'un pays forcé, par sa situation finan­ 
cière, d'imposer de durs sacrifices à ses 
nationaux. 

En outre, par mesure de bienveil­ 
lance, les articles 9 et H, littera j, 
permettent, sons des conditions déter­ 
minées, au Ministre <les Finances d'atté­ 
nuer certaines dispositions de la légis­ 
lation séquestrale dont l'application 
pourrait être trop 1·igoureuse il l'égard 
de personnes particulièrement dig.nes 
d'intérêt. 

Tandis que les articles l à -18 sont 
relatifs aux. biens des seuls ressortis­ 
sants allemands, l'article l9 a trait i1 la 
rémunération des séquestres , quelle 
que soit la nationalité du séquestré. 

1 

worden nauwkeurig' en naar billijkheid 
vastgesteld (nrt. li, n, 7, 8 en H). 

Lorsque la restitution u'est pas laite Wanneer tie teruggave niet in natura 
c11 nature, les intéressés pom·1·01H ètre ! geschiedt, kunnen de rechthebbenden 
payés en titres ile la dette publique ou! betaald worden uil titels van de Staats­ 
en Litres garantis llfll' I' .uat ; leur sort, schuld of uit dooi· den Staat gewaar­ 
il cc point tic vue sera analogue il celui borgde titels; hun lot zal. in dit opzicht, 
fait aux erénuciers de dommages de gelijk zijn aan dal van de rechthebbeu­ 
guenc (art. i). den op vergoeding wegens oorlogs­ 

schade (arL. 1). 
Schikkingen zijn getrolfon om de 

schuldeisehers van scquestrntics, evenals 
de personen, die beweren aanspraak le 
hebben ov de toepassing van om 'teven 
welke bepaling dei· wet op de seques­ 
u-atic. le verplichten zich binnen een 
korten termijn kenbaar te maken. 

llun die verplichting opleggen komt 
des te meer gewettigd voor, daar zij hun 
aanspraak sedert verschillende jaren 
hadden kunnen doen gelden en daar, 
wat ile sehuldeischers betreft, hun recht 
door de uitsluiting slechts wordt g·etrnf- 
fen in zake sequestratie (art. 3, ·11 en 
·t 2). 

Bij de artikelen 5, 6, 8, f Oen -12 tot 
J7 wordt de beteekeuis van sommige 
bepalingen van de wetgeving op de 
sequestratie nader omlijnd; vanwege een 
land dat door zijn finaneieelen toestand 
ei- toe genoopt werd aan zijn onderhoo­ 
rigen zware offers op te leggen, is het 
in een geest van ruime billijkheid. dat 
die artikelen werden opgevat. 

Daarenboven stellen bij wijze van 
welwillendheid de artikelen 9 en f ·I , 
litt. j, onder bepaalde voorwaarden 
den Minister van Financiën in staat 
sommige bepalingen van de wet op de 
sequestratie te verzachten, daar waar 
haar toepassing te streng zou kunnen 
zijn ten opzichte van personen, die 
bijzondere belangstelling verdienen. 

Terwijl de artikelen ·t tot l8 betrek­ 
king hebben op de goederen van Duitsche 
onderhoorigen alleen, slaat artikel 19 
op de bezoldiging van de sequesters, 
welke ook {le nationaliteit van den 
gesequestreerde zij. 

Bij de wet van 24 Maart ·1919 werd 
het sequestraal beslag van de besluit­ 
wet van lO November -19·18 uitgebreid 
tot de wouden en bosschen waarvan 
onderdanen van vijandelijke natiën op 
lt- A.tigustus -1914 eigenaar waren. Voor 
die goederen zal later een regeling 
moeten worden getroffen ; het besluit 

La loi du 2!.t, mars ·1919 a étendu la 
mainmise séquestrale de l'arrêté-loi du 
-10 novembre HH8 aux bois et forèts 
dont des sujets de nations ennemies 
étaient propriétaires à la dace du 
4 août 1914. Le sort de ces biens devra 
être réglé ultérieurement; l'arrêté ne 
s'y applique pas, non plus qu'aux. biens 
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séquestrés dans les territoires rédi-1 is op hen niet van toepassing, evenmin 
més. nis op de gcsei1 uestreerrle goederen in 

de herwonnen gebieden. 
Nous avons l'honneur d'être, 

Sms, 
de Votre Majesté, 

les très humbles et dévoués serviteurs. i 

l,e Premier Ministre, 
Le Ministre de l' Intérieur 

et de l'llygiène, 

Wij hebben de eer te zijn, 
S11w, 

van Uwe Majesteit 
de zeer eerbiedige en zeer getrouwe 

dienaars, 

De Eerste Mùâste1·, 
De Minister van Binnenlandse/te Zaken 

en Volksgezondheid, 
fIENIU JASPAH . 

Le l1'/inist1'e des 11/f'afres Étrnngéres, 1 Ve ôliniue» van Buitenùmdsche Zaken, 
Ei)1. VANDJŒVELDE. 

Le Ministre, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Naad, 
E. FRANCQ UI. 

Le Lllinistre de la Justice, 1 De iJJinister van Justitie, 
. PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
el des Arts, 1 

CA111. HUYSMANS. 
Le Ministre des Finances 
et Ministre des Colonies, 

De Minister uun Wetenschoppen 
en Kunsten, 

De Minister van Financiën 
eu L)linister van Koloniën, 

n- HOUTART. 
Le Jlinist1'e de l' Aqriculture I De Minister ·van Landbouw 

et Ministre des Travtuuc publics, en Miuister van Openbare H-'erken, 
H. BAELS. 

Le JJfùûstre de l'Tndustrie, du Travail' De Mùûste1· van Nijverheid, Arhefrl 
et de la Prùoyance Sociale, en 1Jlaatschappelijke Voorzorg, 

J. WAUTERS. 

Pour le Ministre des Chemins de fer, Voor den Minister van Spoorwegen, 
Marine, Postes, Télégraphes, Télé- Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
phones et Aéronautique, absent : Telefonen en Luchtvaart, afwezig : 

Le 1lfinistrc de l' Industrie, du Travail De Minister van Nij-verheid, Arbeid 
et cle la J>rétroyancc Sociale, en Jlaatsclwppdijke Voorwrg, 

J. WAUTERS. 
Le Ministre de la Défense Nationale, [ De Minister van Landsverdediçinq, 

(:n. DE BROQUEVILLE. 

ALBEHT. Roi des Belges, 1 ALBERT, Koning der Belgen, 
A. tous, présents et ù venir, SALU'I'. Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 

menden, HEIL. 
' Vu la loi du -16 juil let -1926 portant, Gelet op de wet van 16 Juli ·1926 

notamment, qu'en vue de poursuivre le waarbij onder meer wordt bepaald dat de 
relèvement financier du pays et la pré- Koning, ter bevordering van 's Lands 
paration de la stabilisation monétaire, .ûnancieel herstel en ter voorbereiding 
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le Roi peul, pendant une période de 
six mois. pa1· des nrrètés délibérés en 
Conseil ties Minist1·es, réglet· la liqui­ 
dation, la vente el la disposition des 
biens des ressortissants ex-ennemis mis 
sous séquestre; 

Sui· la proposition de nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrèté cl arrètons : 

van de nuuustabilisaüe, gcdw·cnde een 
termijn van zes maanden, bij door den 
MinisLenaad beraamde besluiteu, de 
liquidatie, den verkoop van en de 
beschikking· over de onder sequester 
geplaatste ~ocdcrcn beho orende aan de 
onderhoorigeu van vroeger vijandelijke 
Stalen kan regelen; 

Op hel door Onze in llnad vereeuigde 
Ministers heraamde voorstel, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Secnox l'0• -- Dispositions relatives aux Arn&ELINt: L - Bepalingen butre/J'ende 
biens ile« ressortissants ollenunuls de onder sequester qeplaotste goede- 
mis sous séuuestre. 1·en van de Duitsche onderhooriqen. 

Art. l" ... Est ordonnée la liquidation 
des sociétés coutrô lées el des bieus, 
droits et intérêts auxquels un séquestre 
est désigné. 

Si l'ordonnance nomman L leséquestre 
est postérieure ù l'entrée en vigueur du 
présent arrêté, la disposition qui pré­ 
cède est applicable dès Ic prononcé de 
l'ordonnance. 

. Art. 2. La liquidation s'opère p::u· 
l'Administration des Domaines, qui peut 
demander l'aide du séquestre, tant que 
les comptes de celui-ci n'ont pas été 
définitivement approuvés. 

Les conditions et modalités de Ja 
liquidation sont déterminées par le 
Ministre des Finances. 

Art. 3. Sauf les exceptions prévues 
par les articles ·1 ·l el 12 du présent 
arrêté, les actions tendant à obtenir une 
mainlevée de séquestre ou le bénéfice 
d'une mesure de faveur prévue par Ia 
loi du lï novembre 1921 ou le présent 
arrêté, ainsi que les actions en revendi­ 
cation de biens séquestrés, sont pres­ 
crites par trois mois après le jour de la 
mise en vigueur du présent arrêté, 
indépendamment de toute cause de 
suspension. Ce délai ne court qu'à 
partir du jour du prononcé de l'or­ 
donnance nommant le séquestre si 
celle-ci est postérieure i1 la mise en 
vigL1eur du présent arrèté. 

Art. ,L Jusqu'à décision définitive, 
aucune action ne fait obstacle aux 
mesures de liquidation ni ;1 l'exercice 
du droit de l'Etat de conserver défini­ 
tivement les biens séquestrés, conformé- 

Artikel ,t _ Is bevolen de liquidatie 
van de g·ccontl'oleerde vennootschappen 
en van de goederen, rechten en belan­ 
gen waarover een scquester is aangc­ 
stekl. 
Indien het bevelschrift, waarbij de 

sequester wordt benoemd, dagtcekent 
van na het van kracht worden van dit 
besluit, is de vorige bepaling van toe­ 
passing z oodra het bevelschrift is ver­ 
leend. 

Art. 2. De liquidatie geschiedt door 
het Beheer del' Domeinen dat zich door 
rlen sequester kan laten bijstaan zoolang 
dezes rekeningen niet voorgoed zijn 
goedg·ekeurd. 

Oc voorwaarden en modaliteiten voor 
de liquidatie worden dooi· den .Ministe1~ 
van Financiën vastgesteld. 

A1t. ;L Behoudens de bij artikelen ·Il 
en 12 van dit besluit gestelde uitzonde­ 
ringen, verjaren Je v;rderingen tot het 
bekomen van opheffing van <le sequestra­ 
tie of van een hij de wet van 11 Novcm­ 
her H):21 of bij dit besluit voorzienen 
gunstmaall'egel, alsmede de eischen tot 
terugvordering van onder sequester 
geplaatste goederen drie maanden na 
den tlag waarnp dit besluit van kracht 
wordt. buiten elke oorzaak van schor­ 
sing. Die termijn gaat slechts in op den 
da~· waarop het bevelschrift tot benoe­ 
ming van den sequester wordt verleend. 
indien dit bevelschrift wordt verleend 
na het van kracht worden van dit 
besluit, 

Art. 4. Totdat de eindbeslissing is 
ierallen, is geen enkele vordering een 
beletsel voor de liquidatiemaatregelen, 
noch rooi· de uitoefening van het recht 
van den Staat, om de onder sequester 
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ment ü l'artiele L> de la loi du 17 110- 

vembre t 92 l. 

Si l'action est reconnue fondée, les 
droits du demandeur sont reportés sui· 
le produit de la liquidation ou sm Ic 
prix qui sera fixé pa1· le président du 
tribunal. 

Art. f>. Toute pe1·.sonne qui invoque 
en qualité de Belge, d'alliée, on d'as­ 
sociée ou de neutre une disposition de 
la loi du 17 uovem bre l !)21 ou du 
présent arrèté. et qui ù un moment 
quelconque de son existence a possédé 
une nationalité ex-ennemie, est tenue 
de faire la prenve de I'abaudou de celle­ 
ci conformément an premier alinéa de 
l'article 2 de la elite loi. 

Cette règle n'est pas applicable aux 
personnes visées par l'article 2, alinéa :2 
et suivants, de la loi du 17 novembre 
-1911. 
Art. 6. Sauf ce qui est dit ù 1'~1r­ 

ticle l l ci-après et sauf les cas ou la 
levée du séquestre a été accordée il 1111c 

personne qui a justifié n'avoir jamais 
possédé la nationalité allemande ou il 
une société qui a justifié n'avoir jamais 
été contrôlée par des ressortissants alle­ 
mands ou à l'une des personnes visées 
à l'article 2, alinéa 2 et suivants, de la 

_ loi du 17 novembre 1921, les fruits et 
revenus produits par les biens ou par 
les sommes à restituer ne sont acquis 
au bénéficiaire qu'à partir du jour de la 
demande en mainlevée ou restitution 
régulièrement introduite en justice. 

Art. i. Dans tout les cas de restitu­ 
tion totale ou partielle sm pied d'une 
disposition de la loi du 17 novembre 
1921 ou du présent arrêté, la restitution 
s'opère sous déduction : 

1 ° Hes frais et charges tie Ia séques­ 
tration et de la liquidation proportion­ 
nellement ù ce qui revient au bénéfl­ 
eiaire dans l'ensemble de la masse 
séquestrée et aug-men tés de 4 ''/ 0 de la 
valeur restituée, à titre de frais géné­ 
raux de controle et d'administrati on; 

2° Des sommes déboursées pour 

g·eplaatste goederen definitie!' te behou­ 
den overeeukouistig artikel n; der wet 
van 17 Novemhe1· -W2I. 

W ordt de vordering gegl'Ond beven­ 
den, dan worden de rechten van den 
eischer overaedrngen op de opbrengst 
van de liquidatie of op den prijs, door 
den voorzitter van de rechtbank te 
bepalen. 

Art. :'>. Hij die, als Belg. geallieerde, 
g-eassociecrde of neutrale, zich op een 
bepaling van de wel van t 7 November 
1 V::H of van dil besluit beroept, en die, 
op cenig tijdstip van zijn leven, de 
nationaliteit van eP11 gewezen vijande­ 
lijkeu Slaat heeft bezeten, is verplicht 
het bewijs te leveren dat hij van die 
nationaliteit afstand heeft gedaan, over­ 
eenkomstig het eerste lid van artikel 2 
van voornoemde wet. 

Die regel is niet van toepassing op 
de bij artikel 2, lid 2 en volgende, van 
de wet van t7 November ,(921 bedoelde 
personen. 

Art. 6. Behoudens hetgeen bepaald 
is bij onderstaand artikel l ·I en hehou­ 
dens de gevallen waarin opheffing van 
de sequestratie werd verleend aan een 
persoon, die het bewijs levert nooit de 
Duitsche nationaliteit fiezelen te heb­ 
ben, of aan een vennootschap, die heeft 
doen blijken nooit onder toezicht te 
hebben gestaan van Duitsehe ouder­ 
hoorigen, of aan een van de hij arti­ 
kel 2, lid 2 en volgende, der wet van 
17 N ovember l 921 bedoelde personen, 
komen de vruchten en inkomsten die 
door de terusr te a-even coederen of b l':> b 
sommen worden opgebracht, den voor- 
deelhebber slechts ten goede te rekenen 
van den dag van het regelmatig bij de 
rechtbank ingediende verzoek tot op­ 
heffing of tot teruggave. 

Art. 7. In al de gevallen van geheele 
of «edeelteli 1ï,e teruazave op zroud van V ' ~b El C 

een bepaling· van de wet van f 7 No- 
vember 1!)21 of van dit besluit, ge­ 
schiedt die teruggave onder afhouding 
van • 

·1° De kosten en lasten van de seqnes­ 
tratie en van de liquidatie, naar verhou­ 
,ling van hetgeen den voordeelhebber 
toekomt in het geheel van de geseques­ 
treerde massa, die kosten en lasten 
verhoogd zijnde met 4 t. h. van de 
tcrugg-eschonken waarde als a1gemeene 
kosten van toezicht en beheer; 
2° De bedragen uitgegeven om de 
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óteindre les char·gcs g-1·crnnl la propl'iété r lusten, die den cigNHloni van de g.cliqni­ 
des biens liquidés; deerde goederen bezwaarden, te del- 

H" Des sommes et avrrntngt\S de toute 
nat me dójù accordés au bénéficiaire; 

V l)es sommes el avantages de toute 
nature accordés aux sóquestrès, p1'0- 
portionnel lement ù cc qui revient a11 

héuéûeiaire dans l'ensemble d1• ln masse 
séquestrée. 

gen; 
a0 De lwdmgen en vnordeelen ,·n11 

alleu aard die dun voordeelhebber reeds 
zijn locg·cstwm; 

14'" De hcdragcn en vo ordeelen van 
allen aard die aan de g·csequcstr1·erde11 
zijn toegestaan naai' verhouding van 
hctgce11 lien vourdeulhebher toekomt 
in liet gcheci van de geseqnesll'CCl'de 
massa. 

Le paiement pent· être effectué au De betaling kan ~eschiedcn door 
moyen de titre dont l'n.tat a le service middel vau titels, waarvan tie dienst of 
ou ·1a garantie. de waarborj; bij den Staat berust. 
Si les biens sont restitués en nature, Indien de goederen in natura worden 

ils le sont sons déduction des sommes terng·gcschonken, geschiedt dil onder 
prévues au 1°, 3" et /~0 ci-dessus et avec I afhouding van de bij bovenstaande l", 
les charges grevant la propriété ou sous 3° en 4,0 voorziene bedragen en met de 
déduction des sommes déboursées pour lasten die den eigendom bezwaren of 
les éteindre. onder afhouding· van de bedragen die 

werden uitgegeven orn die lasten te 
delgen. 

Art. 8. Le bénéfice de l'article 4, § l, 
n° 2, de la loi du 17 novembre ·1921 ne 
peut être invoqué crue dans la mesure 
où les intéressés viennent effectivemen t 
à la succession comme héritiers légaux 
suivant le droit privé national belge. Ce 
qui leur reviendrait à titre de donataire, 
de légataire ou par l'effet d'une exhéré­ 
dation, d'une renonciation ou d'un 
parrage est exclu. 

Art. 9. Le Ministre des Finances est 
autorisé à accorder d'autres avantages 
que ceux stipulés :l l'article 4, § 1, 
n°• 3 et 4,, de la loi du n novembre 
t92i, à la femme d'origine belge ou 
originaire des anciens districts d'Eupen­ 
J[almêdy, qui a témoigné pendant tout 
le cours des hostilités de dispositions 
favorables i1 la cause des alliés, à la 
condition qu'elle se trouve dans le 
besoin. qu'elle réside en Belgique et 
qu'elle ait recouvré Ia nationalité belge 
dès qu'elle l'a pu. 

Art. 10. Le dernier alinéa de l'arti­ 
cle 7 de la loi du 17 novembre ·192·1 
est applicable à tous les actes régu­ 
lièrement accomplis par le séquestre, 
le liquidateur ou l' Administration des 
Domaines. 

Art. ·11. La disposition des biens des 
ressortissants allemands telle qu'elle 
était prévue par l'article -18, n° 2, de la 

Art. 8. Op voordeel van de bepa­ 
lingen van artikel li,, § ·t, n' 2 der wet 
van 17 November HJ21 kan slechts 
worden aanspraak gemaakt in de mate 
waarin de belanghebbenden werkelijk 
tot de nalatenschap geroepen zijn als 
wettige erfgenamen overeenkomstig het 
Belgisch national privaatrecht. Wat 
hun zou toekomen ab begiftigde lega­ 
taris of ten aevolsre van ontervinsr af- 0 ó ê' 
wijzing of verdeeling van nalatenschap 
is uitgesloten. 

Art. 9. De Minister van Financiën is 
gemachtigd om andere voordeelen dan 
die zijn vernoemd bij artikel li, § 1, 
n"Ben 1 der wet vanl 7 November ·I H2l, 
toe te staan aan de vrouw van Belgi­ 
schen oorsprong of afkomstig nit de 
vroegere kreitsen Eupen-Malmedy, die 
den ganschen duur van de vijandelijk­ 
heden blijk heeft gegeven van gunstige 
gevoelens jegens de geallieerden, mils 
zij zich in nood bevindt, in België 
verblijft en, zo odra zij kon, de Belgi­ 
sche nationaliteit heeft herkregen. 

Art. 10. Het laatste lid Yan artikel ï 
der wet van 17 November H)2l is van 
toepassing op al de door den sequester, 
!1001· den vereffenaar of door het Beheer 
der Domeinen regelmatig verriche han­ 
delingen. 

Art. H. De beschikking over de 
goederen van de Duitsche onderhoo­ 
rigen, zooals zij voorzien was bij arti- 
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&) Si la succession s'ouvre postórieu­ 
rernent, il est restitué aux seuls héri­ 
tiers réservataires psssédant sans inter­ 
l'llf) tion la nationalité belge depuis la 
date de la mise en vigueur de la loi du 
17 novembre ·192l, une indemnité à 
prélever sur le produit ile la liquidation 
et proportionnée il la part pour laquelle 
ils représentent le défunt; 

c) Il est loisible au Ministre des 
Finances de substituer à l'indemnité 
visée sub litt. b le paiement anticipatif 
à l'héritier réservataire présomptif d'une 
indemnité forfaitaire calculée, suivant 
un Laux d'intérêt de 8 °/0 l'an, d'après 
l'âge du séquestré conformément à la 
table (le mortalité annexée au présent 
arrêté. Si le paiement est effeetué con­ 
formément au pénultième alinéa de 
l'article 7 du présent arrêté, le taux 
d'intérêt est égal à celui ries titres 
donnés en paiement. 

Le forfait éteint tout droit quant à la 
part à laquelio il s'applique, quels que 
soient les héritiers au jour du décès; 

({) Les droits consacrés ci-dessus 
n'existent que dans la mesure où les 
intéressés viennent effectivement à la 
succession comme héritiers légaux sui­ 
vant le droit privé national belge. Ce 
qui leur reviendrait i1 titre de donataire, 
de légataire 011 par l'effet d'une exhéré­ 
dation, d'une renonciation ou d'un par­ 
tage est exclu; 

loi (lu ·l7 novembre -W21, est réglée, kol 18, n" 2, dei· wet van 17 Novern- 
comme suit : ber HHI, woedt ~eregeld als volgt : 

ll) Si un ressortissant allemand dont a) Indien een Duitsch onderhoorige, 
les Liens sont sous séquestre est décédé wiens goederen gesequestreerd zijn, 
entre la date de la mise en vigueur de overleden is tusscheu den dag· waarop 
la loi du 17 novembre 1921 et celle de de wet van li November l!J2I in wer­ 
la mise en vigueur du présent arrêté, king trad en den dag waarop dit besluit 
il est restitué aux héritiers légaux po~- van kracht wordt, wordt aan tie wellige 
sèdant sans interruption la nationalité ed'genamen, die sedert eersthedoelden 
belge depuis la première de ces dates, datum onafgebroken de Belgische natie­ 
une indemnitè ù prélever s111· Ic produit naliteit hebben bezeten, een vergoeding 
de la liquidation et proportionnée à la teruggegeven, te nemen op de opbrengst 
part pour laquelle ils représentent le van de liquidatie en evenredig aan hel 
défont; aandeel waarvoor zij den overledene 

vertegenwoordigcn : 
b) Indien de nalatenschap na laatst­ 

bedoelden datum openvalt, wordt alleen 
aan de op het voorbehouden aandeel 
rechthebbende erfgenamen, die sedert 
den dag waal'Op de wet van -17 Novem­ 
ber 192-l van kt-acht is g·ewol'den onaf­ 
gebroken de Belgische nationaliteit 
hebben bezeten, een vergoeding terug­ 
gegeven, te nemen op de opbrengst 
van de liquidatie en evenredig aan het 
aandeel waarvoor zij den overledene 
verteg enwoordigen ; 

c) Het staat den Minister van Finan­ 
ciën vrij de onder litt. li bedoelde ver­ 
goeding te vervangen door de vooruit­ 
betalîng aan den vermoedelijk op het 
voorbehouden aandeel rechthebbenden 
erfgenaam, van een forfaitaire vergoe­ 
ding, berekend op een interest van 
8 t. h. 's jaars, volgens den leeftijd van 
den geseqüestreerde, overeenkomstig 
de bij dit besluit gevoegde sterftelijst. 
Indien de betaling geschiedt overeen­ 
komstig het voorlaatste lid van artikel 7 
van dit besluit, is de rentevoet gelijk 
aan dien van de in betaling g·egeven 
titels. 

De overeenkomst betreffende een for­ 
faitaire vergoeding doet elk recht op 
het aandeel, waarop zij van toepassing 
is, vervallen, welke ook de erfgenamen 
bij het overlijden zijn; 

d) De hooger gehuldigde rechten 
gelden slechts voor zoover <le betrok­ 
ken personen tot de nalatenschap wer­ 
kelijk geroepen zijn als wettige erfge­ 
namen volgens het Belgisch na tionaal 
privaatrecht. Hetgeen hun zou toeko­ 
men als begiftigde, als legataris of uit 
hoofde van een onterving, van een 
afwijzing of van een verdeeling, is 
uitgesloten; 

e) Est_déch~1 _de tous_ dr~it_s consacré~ 1 e) -~ij di~_gedurend~ den oorlog a~u 
pa1· les dispositions qui précèdent, celui I een vijandelijke handeling tegen België, 
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() Sous peine de dèehèaneo. les héri­ 
tiers visés sul. litt. a) et les héi-itiers 
présomptifs visés sul> litt. h) qui enten­ 
dent bénéficier des dispositions du pré­ 
senl article, sont tenus d'en avisur le 
Procureur du Ho i qui a requis la mise 
sous séquestre. pat· lettre recommandée 
à la poste, dans les trois mois Je la 
mise en vigueur dn présent arrêté. 

En cas de contestation sur l'une ou 
l'autre des conditions requises pal' les 
dispositions qui précèdent, il est statué 
immédiatement, il la requête de l'inté­ 
ressé, suivant la procédure instituée pat· 
I'article 7 de la loi ·17 novembre IH21 
sous réserve de toutes autres contesta­ 
tions ultérieures. 

L'action est prescrite. indépendam­ 
ment de toute cause de suspension, 
trois mois après le jour du dépôt ü la 
poste d'une lettre recommandée au Pro­ 
cureur du Roi notifiant la contestation 
à l'intéressé. 

L'action en paiement de l'indemnité 
prévue au litt. b) est soumise à la pro­ 
cédure instituée par l'article 7 de la loi 
du ·l 7 novembre 1921. Elle se prescrit 
par le délai d'un an à partir du jour de 
l'ouverture de la succession, indépen­ 
damment de toute cause de suspension; 

g) Le produit de la liquidation sur 
lequel est prélevée l'une des indemnités 
visées pa1· le présent article est déter­ 
miné par le ~lii1istrc lies Finances 
d'après· les comptes rendus par les 
séquestre el liquidateur et approuvés 
par le Procureur du Roi. 

L'indemnité allouée par l'Allemagne, 
dans la proportion oil le bénéficiaire 
représente le défunt, vient en déduction 
des sommes à restituer, sans préjudice 
à l'application de l'article ï du présent 
arrêté. 

Le produit de la liquidation ne corn­ 
prend pas les fruits et revenus; l'intérèt 
légal est seul dù sur l'indemnité à resti­ 
tuer, et cela il partir du jour où celle-ci 
est demandée en justice; 

qui a particip« au cours de la gue1·1·c I teg<•n BcJg•ii;'s geallicct·dcn of g·casso­ 
it un acte hostile ü la Helgique, ü ses cicerdcn heelt deel gcnorncu, is verval­ 
alliés ou nssociés ; l 1e11 verklaard van al de hij bovenstaande 

hepalingeu voorziene rechten; 
/) Op straf van vervnlleuverklaring 

moeten de onder litt. ,1 bedoelde erfge- 
11a111cn en de onder litt. b bedoelde 
verruocdelij ke erfuenamen die hel voor- t> ' 
deel dei· bepalingen van dit besluit 
willen genieten, dunrvnn bij een ter 
post aaugetcekcnd schrijven, binnen 
.lrie maanden na het in wcrl<ing treden 
van dit hesluit aan den Procureur des 
Konings die de sequestratie gelast heen, 
kennis g·cgeven. 

Bij betwisting over een of andere van 
de bij de vorige bepalingen vercischtc 
voorwaarden, wordt er. op verzoek van 
den belanghebbende, terstond beschikt 
volgens d~ bij artikel 7 der wet van 
t 7 November 1 D2 I ingestelde rechts­ 
pleging en onder vool'l;;J1oucl van alle 
andere latere betwistingen. 

Buiten alle oorzaak van schorsing, 
verjaart de vordering drie maand na den 
clag waarop ter post wordt besteld een 
aaugetcekend schrijven van den Procu­ 
reur des Konings, waarbij de betwisting· 
arm. den betrokken persoon wordt be­ 
tcekend. 

V oor de vordering tot betaling van 
de onder litt. b vooraiene vergoeding, 
geldt de bij artikel 7 dei· wet van 
i7 November 192·1 inuestelde rechts- o . 
pleging. Buiten alle oorzaak nui 
schorsing verjaart zij na een jaar te 
rekenen van den dag· waai·op de nala­ 
tenschap is opengevallen; 
y) De opbrengst van de liquidatie, 

waarop een der in dit artikel bedoelde 
\·e1·goeclingen wordt genomen, wordt 
dool' den Minister van Financiën be­ 
paa Id, rolgens den door -Ieu sequester 
en den vereffenaar opgemaakte en door 
den Procureur des Konings goedge­ 
keurde rekeningen. 

De door Duitschlund toegekende ver­ 
goeding, in dé verhouding waarin de 
erfgenaam den overledene verregen­ 
woonligt, komt in vermindering van de 
terug te geven bedragen, onverminderd 
tie toepassing van artikel 7 van dit 
besluit. 

De opbrengst van de liquidatie be­ 
helsd niet de vruchten en inkomsten; 
de wettelijke interest is alleen verschul­ 
digd voor de terng te geven vergoeding 
en wel met ingang van den dag waarop 
deze in rechte wordt gevorderd; 
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h) Les reprises el récompenses ma­ 
l ri mon ia les ros tent étraugères au pré­ 
sent article en cas de mariage dissous 
postérieuremcn t au 12 novembre I H 18; 
lHHII' l'upplieation de cel article, les 
biens dépendant d'une eommunauté 
sont censés appartenir ù chacun dos 
époux suivant les dispositions de leur 
1·t"g·irne uiau'imonial établi au moment 
du mariage: 

i) Les dispositions qui précèdent 
sont applicables dans tes mêmes comli­ 
tious aux personnes de nationalité alliée 
ou ussocièe. à ,·harge de réciprocité, el 
également, aux personnes, de quelque 
nationalité qu'elles soient, ayant servi 
avec honneur dans les nrmées belges.· 
alliées ou associées: 

i) Le Jlinist1·edes Finances peur.dans 
certains eas spéciaux. étendre le béné­ 
fice du présent article aux successibles 
en ligne directe descendante qui, en 
raison de leur ùge, n'ont pu acquérir la 
nationalité belge avant Ic 3 décem­ 
bre 1921, mai:j l'auront acquise aussitôt 
qu'ils l'auront pn. 

Art. 12 Le séquestre et Ic liquida­ 
teur ne sont terms de payer les créan­ 
ciers du séquestré que si ceux-ci justi­ 
fient avoir eu. au 1B novembre 1918, 
la nationalité belge ou une nationalité 
alliée, associée ou neutre et avoir le 
droit de se foire payer spécialement sur 
les biens séquestrés parce que le sé­ 
questre porte sm' tout le patrimoine du 
débiteur ou sur une partie de ce patri­ 
moine, grevé d'un droit réel pour sûreté 
de la créance. 

Le paiement de toute créance com­ 
pensable, nième nantie d'un droit réel, 
est régi par l'article i~W du Traité fie 
Versailles. 

Aucun paiement de créances ti charge 
tin séquestré ne sera effectué sm· les 
biens séquestrés ou sur le produit de la 
liquidation, si le créancier n'a pas dans 
les trois mois de la mise en vigueur du 
présent nrrète déposé en dnnble exern­ 
plaire la déclaration de sa créance au 
parquet du Procureur du Roi qui a 
requis l' ordonnance nommant le sé­ 
questre; le Procureur du Roi délivre 
récépissé tie la déclaration. La déclara- 

lt) Dit artikel g·eldt niet voor de 
huwclijksterugnommgen en vergcldin­ 
gen in het geval van een na ·12 Novem­ 
ber HH8 ontbonden huwelijk; voor de 
toepassing· nm dît artikel worden de tol 
Pen gemeenschap hchoorondo goederen 
geacht le hchooren aau ieder van ile 
echtgenooteu. volgens de bij het sluiten 
van het huwelijk bepaalde huwelijksche 
voo rwaurden ; 
ii Bovenstaande bepalingen z iju , in 

dezelfde voorwaarden, van toepassing 
OIJ de personen hehooreude tol een 
gealliecnlc of geassocieerde natie. onder 
beding van werlerkeerigheid, alsmede op 
de personen van om het even welke 
nationaliteit, indien zij eervol in de 
Belgische. g;caltiecrde of geassocieerde 
lege l's hebben gediend; 
j) De Minister van Financiën kan, in 

sommige bijzondere gernltcn, het voor­ 
deel van dit artikel uitbreiden tot de 
crtgerccluigden in rechte nederdalende 
linie, die, wegens hun leeftijd, vóór 
~ December H)2l de Belgische nationa­ 
liteit niet hebben kunnen bekomen, 
maar deze hebben bekomen zoodra zij 
konden. 

Art. 12. De sequester en de vereffe­ 
naar moeten de schuldeischers van den 
geseq uestreerde slechts betalen, wanneer 
deze doen blijken dat zij, op rn Novem­ 
ber l lH8, de Belgische nationaliteit of 
de nationaliteit va~1 een geallieerd. geas­ 
socieerd of neutraal land bezaten en het 
recht hebben zich in het bijzonder op 
de· gesequestreerde goederen te doen 
betalen, omdat de sequestratie geheel 
het vermogen van den schuldenaar, of 
een gedeelte van dit vermogen, met een 
zakelijken last tot waarborg van schuld­ 
vordering bezwaard omvat. 

Voor de betaling van iedere vereffen­ 
bare schuldvordering, zelfs indien daar­ 
aan een zakelijk recht verbonden is, 
ueldt artikel 29(, van het Verdrae van b b 
Versaille:;. 

Geen enkele betaling van een schuld­ 
vordering ten laste van den gesectues­ 
treerde mag op de gesequestreerde 
goederen or op de opbrengst van de 
liquidatie gedaan worden, indien de 
schuldeischer, binnen drie maanden na 
de inwerkingtreding van dit besluit, de 
aangifte van zijn schuldvordering in dub­ 
bel niet heeft neergelegd ten parkette 
van den Procureur des Konings die het 
bevelschrift tot benoeming van den 
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lion et le récépissé sont exempts 
timbre. 

du ; seq uester gevo1·denl heeft; de P rocureur 
des Konings verstrokt een ontvangst­ 
bewijs van de nangifte. De uangil'tc en 
het ontvangstbewijs zijn vrij van zegel. 

Bovenstaand lid g·eldt niet voor· den 
schulrleischer die binnen den gestelden 
Lijd zijn aangifte heeft gedaan hij den 
Belgischen Afrekeningsdienst. 

L'alinéa qui précède n'est pas appli­ 
cable au créancier qui a fait sa déclara­ 
tion à l'Otllee belge de Vérification el de 
Compensation dans les délais requis. 

Art. lil. Le séquestre, Ic liquida tem 
ou l'administration des domaines qui u 
payé un créancier est de plein droit 
subroaé dans les droits de celui-ci è) , 

même si la créance tombait sous l'appli­ 
cation de l'article 296 du Traité de 
Versailles. 

Art. 1 a. De sequester, de vereffenaar 
of liet beheer der domeinen die een 
schuldeischer betaald heeft, treedt van 
rechtswege in de rechten van laatsthe­ 
doelde, zelfs indien artikel 296 van het 
Vel'drag van Versailles op de schuldvor­ 
dering- toepasselijk was. 

AJ'l. 14,. De rechten van pand, hypo­ 
theek of terughouding, waarmede een 
gescquestreerd goed bezwaard is. gaan 
in geval van liquidatie over op den prijs 
die in de Deposito-en Consignatiekas in 
bewaring is gegeven. 

Wanneer andere bij overeenkomst of 
bij statuten voorziene bepalingen, die 
tegen derden kunnen aangevoerd wor­ 
den en het recht van beschikking over 
gesequeslreerde goedel'en beperken. 
beletten dat de liquidatie gedaan worde 
of dat zij tegen billijken prijs geschiede, 
wordt de vet-koopprijs bepaald door den 
voorzitter van de rechtbank die den 
sequester benoemd heeft, uitspraak 
doende z ooals in kortgeding op tegen­ 
spraak tusschen den sequester, den 
vereffenaar of het beheer der domeinen 
en de betrokken personen. 

Indien, hij het verstrijken van de 
maand nadat het bevelschrift in kracht 
Yan ge\vijsde is gega3n, geen persoon, 
die aan de voorwaarden voldoet, hij 
vermelde beperkingen gesteld, zich als 
keeper van de goederen aanmeldt ten 
minste tegen den door den voorzitter 
bepaalden prijs, worden de goederen 
geliquideerd in de gewone voorwaarden 
zonder met de beperkende bepaling-eu 
rekening te houden. 

S'il s'agit d'actions nominatives non Indien het niet volledig volgestorte 
complètement libérées d'une société aandeelen op naam van een vennoot­ 
dont les statuts subordonnent le trans- schap geldt, waarvan tie statuten over­ 
f'ert des titres ù une approbation, I'ac- dracht van de titels slechts na goed­ 
quéreur devra ètre agréé conforméme1~t keuring toelaat, moet de kooper aan­ 
aux statuts ou par Ic président du tri- genomen worden overeenkomstig de 
bunal qui a nommé le séquestre, sta- statuten, of anders door den voorzitter 
tua~t c~mme en matière de. référé con-Ivan de rechl~ank die den sequester he~fl 
tradictoirement entre le sequestre, le I benoemd. uitspraak doende zooals m 
liq~1idatet11· ou l'_:~d?1inistration des do- kortgeding of tegenspraak tussehen den 
marnes et la société. sequester , den vereffenaar of het beheer 

der domeinen en de vennootschap. 

Art. 14. Les droits de gage, d'hypo­ 
thèque ou de rétention grevant un bien 
sous séquestre sont en cas de liquida­ 
tion reportés sur le prix, qui est déposé 
ù la Caisse des dépôts et consignations. 

Lorsque d'antres restricuons eon­ 
ventionnelles ou statutaires, opposables 
aux tiers, au droit de disposition des 
biens séquestrés, font obstacle ù ce que 
la liquidation soit opérée ou le soit à 
juste prix, le président. du tribunal qui 
a nommé le séquestre, statuant comme 
en matière de référé oontradictoirement 
entre le séquestre, le liquidateur ou 
l'administration des domaines el les 
intéressés, fixe le prix de vente. Si, à 
l'expiration du mois après <pte l'ordon­ 
nance est coulée en force de chose 
jugée, une personne répondant aux 
conditions fixées par les dites restric­ 
tions ne se porte pas acquéreur des 
biens an moins au prix fixé par le pré­ 
sident, les biens sont liquidés dans les 
conditions ordinaires sans égard it ces 

<. 
restricti ons. 
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A1·L lt>. Sui· le produit lie chaque 
liquidation attribué ü l'Etat. il est pré­ 
levé 1111 rautièiuc de !t, 0/., pou1· couvrir 
les Irais gént'.iraux de contrôle et rl'admi­ 
nistration ainsi que les frais et ehargcs 
des séquestrations déûcitaircs. 

Al'L lö. Les actes relatifs à la liqui­ 
dation visés pai· le dernier alinéa de 
l'article 22 de la loi du li novembre 
H>21, sont aussi bien les actes qui pré­ 
parent ln liquidation que ceux qui la 
réalisent. 

Art. 17. Les co-intéressés dont les. 
droits ne sont pas frappés pat· la mesure 
de séquestration peuvent demander le 
concours d'un notaire aux opérations 
tie liquidation. A peine de non-receva­ 
bilité, celte demande doit être faite pal' 
lettre recornrunndée à la poste adressée 
au Ministre des Finances dans le mois 
de la rlute de la mise en vigueur du pré­ 
sent arrêté ou de l'ordouuanee nouuuuut 
le séquestre si celle-ci est rendue posté­ 
rieurement à cette date. Passé- ce délai, 
l'Administration des Domaines est en 
droit de procéder seule ù la vente tie 
l'entièreté des biens et au tres opérations 
de liquidation rie l'indivision. 

Chaque fois qu'un notaire est chargé 
pat· Ia loi ou en vertu de la loi d'une 
mission spéciale en vue de la rente, de 
la licitation ou du partage de biens par­ 
tiellement placés sous séquestre et dont 
la gestion on la liquidation est confiée 
ù l'administration des domaines, un 
Fonctionnaire de celte administration 
concourt obligatoirement avec le notaire 
à l'exercice de cette mission. 

L'honoraire du notaire instrumentant 
se perçoit sm· les parts des co-intéressés 
qui ont demandé son concours. 

Art.18. Par application des articles 1, 
2, ·Il et t5 du présent arrêté, les art i­ 
des 5, H, 12, 18, n° 2 et 21, de la loi 
du I i novembre 1!)21, modifiée par 
celle du BO mars 19:23, sont abrogés. 

SEcTIOi'i li. - Dispositions générales. 

A.rt. Ui. Op de aan den Staat toege .. 
kende opbrengst van ieder liquidatie 
wordt een tantième van /1, t. h. genomen 
om de algemcene kosten voor toezicht 
en beheer te dekken, alsmede de kosten 
en lasten van met een tekortsluitende 
sequestratie. 

Ar}. HL Onder de akten rakende de 
liquidatie die bedoeld zijn in het laatste 
lid van artikel 22 van de wet van 'l 7 No­ 
vember ·I 921, zijn zouwel de akten 
begrepen waardoor de liquidatie voor­ 
bereid, als die waardoor :ûj verwezen­ 
lij kt wordt. 

Art. 17. De mcdebelanghebbeden, 
wier reehten niet onder den séquestra­ 
tiemaatregel vullen, kunnen om de 
medewerking van een notaris hij de 
Iiqu idatieverrichtingen verzoeken. Op 
straf van nietontvaukelijkheid, moet dat 
verzoek geschieden in een ter post aan­ 
getcekcnd schrijven gericht tot den 
Minister van Financiën, binnen de 
maand na den dag waarop dit besluit 
in werking treedt, of van het bevel­ 
sohrift waarbij een sequester aangesteld 
wordt indien dit bevelschrift verleend 
wordt na bedoelden datum. Na dien tijd 
is het Beheer der Domeinen gerechtigd 
om, alleen, over te gaan tot den verkoop 
van de goederen in hun geheel en tot 
de overige verrichtingen tot liquidatie 
der onverdeeldheid. 

Telkens een notaris bij de wet of 
krachtens de wet belast wordt met een 
bijzondere opdracht met het oog op den 
verk ooo de veiline of de verdeeline van r t ti: U 
gedeeltelijk onder sequester geplaatste 
g·oedcren, waarvan het Beheer of de 
liquidatie toevertrouwd is aan het Be­ 
heel' der Domeinen, is een ambtenaar 
van dut beheer, tot het vervullen van 
die opdracht, aan den notaris mede­ 
werki ng- verschuldigd. 

Het toon van den aldus optredenden 
notaris wordt geïnd op de aandeelen der 
medebelanghebbenden, die om zijn bij­ 
stand hebben verzocht. 

Art. ,ts. Bij toepassing van de arti­ 
kelen l, 2, ·I i en l5 van dit besluit, 
vervallen de artikelen 5, H, f2, 18, 
n' '2, en 21 der wet van t 7 November 
1921, gewijzigd bij de wet van 30 Maart 
1923. 

ÁFDELIN'} IL - Alqemeene bepalingen. 

Art. H). La rémunération des séques-1 Art. ,19. De vergelding van de seques­ 
tres, des liquidateurs et del' Administra- ters, van de vereffenaars en van het 
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tion des Domaines, quelle que soit la 
nutionuli té du séquestré, est réglée par 
arrêté royal, et les dispositions prises 
sui· <:cl ohjet jusqu'à ce jour demeurent 
en vigueur. 

ArL 20. Le présent arrêté entrera en 
vigueur le joui· de sa publication au 
Ilfonite11r. 

Donné ù Bruxelles, le 21 septembre 
IH2G. 

Beheer der Domeinen wordt, welke ook 
de nationaliteit van den gesequestrecrde 
zij, geregeld bij Koninklijk besluit en 
de in dezen tot op heden gett·offen be­ 
palingen blijven van kracht. 

Art. 20. Dit besluit wordt van kracht 
den dag van zijne bekendmaking in het 
Staatsblad. 

Gegeven te Brussel, den 2,1 Sep­ 
tember 1926. 

PAn LE Roi : · 
Le Premier Minist1'e, 

Le itlinistre de l' Intérieur 
et <le t' Hygiène, 

ALBERT. 

V AN 's KONINGS WEGE : 

De Eerste Minist1·e, 
De Minister van Binueniinulsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
Hmm1 JASPAH. 

Le Ministre des Affaires L?t,·angères, i De Minister utni Buitenltmdsche Zaken, 
K VANDERVELDE. 

Le iJfüâstre, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Ratul, 
E. FRANCQlll. 

Le Ministre de la Justice, 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

De 1Uinister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

De Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

CMIILLE HUYSMANS. 

Le 1Jlinist1'e des Finances 
et fJ,Jinistre des Colonies, 

Le 1lfo,ist1·e de l' Agriculture 
et Ministre des Trauaue publics, 

De Minister ·van Financiën 
en Minister van Koloniën, 

B0
" M. HOUTART. 

lJe Minister van Landbouw 
en Minister van Openbare lVerken, 

H. RA.ELS. 

l,e Jlùiistre de l' Industrie, du Travail) 
et de la Prévoyance sociale, 

ne Minister ·van Nijverheid, Arbeid 
en Maatschappel{jke Voon,org, 

J. WAUTERS, 

Pour le fünist1·e des Chemins de fer, 
Marine, Postes, Télégraphes, Télé­ 
phones et Aéronautique, absent : 

Le ,lf in is ire de l' Industrie, du Travail. 
et de la Prévoyance sociale, 

Voor den Minister van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
Telefonen en Luchtvaart, afwezig : 
De ,Jlinister i1an N~jve·rheù/, Arbeid 

eu Jlaatschappelijke Voor.wrg, 

J. WAUTERS. 

Le Jlinistre de la l)é{ense Nationale, 1 De Jlinister van Landsverdediging, 

C11. DE BROQUEVILLE. 
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CAIIINET nu PBElll[m MINISTR[.;. 

Achat, par là Banque Nationale, 
des monnaies d'or et dargent. 

IUBE'iF:r \"A"' DEN l,ERSTI,N ,11NISTEII. 

ALBER.T, Hoi des Belges, 
A tous présents et il venir, SA1.u·1·. 

V11 la loi du W juillet Hl2ö autori­ 
sant le Roi i.1 modifier ou à compléter 
toutes dispositions en vigueu1· concer­ 
n:mt la circulation Iiduciaire ; 

Yu la loi du 8 111ai 1924 relative m1 
tralie et ù la refonte des monnaies mé­ 
talliques; 

Consirlèrunt •tu'il importe ile renfor­ 
cer l'encaisse mètallique de la Banque 
Nationale de Belgique; 

Sul' la proposition de Nos JI inistres 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et nrrètons : 

Article unique. Par dél-og::ition à 

Aankoop, door de Nationale Bank, 
van goud- en zilvermunten. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoonligen en toe­ 

komenden, HEIL, 
Gezien de wet van 16 Juli 1926 

waarbij de Koning er toe gemachtigd 
word elke in zake geldomloop van 
kracht zijnde beschikking te wijzigen 
of aan te vullen; 

Gezien de wet van 8 Mei l 9~H betref­ 
fonde den handel en in het smelten van 
geldstukken; 

Overwegende dat het van belang is 
den metaalvoorraad van de Nationale 
Bank van België te versterken; 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Eenig artikel. In afwijking van arti- 
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l'article t0• de Ja loi du 8 mai H)24, pré­ 
rappelée. la Banque Nationale de Bel­ 
gique est autorisèe :'t procéder à l'achat 
des monnaies d'or et d'argent. 

Le taux d'achat sera déterminé con­ 
ventionnellement entre I' _r.tat et la 
Banque. 

Donné à Bruxelles, Ic 8 octobre 
·l t)2t>. 

kei één der bovenaangehaalde wet van 
8 lVlei 1924,. wordt de Nationale Bank 
van België er toe gemachtigd tot den 
aankoop van goud- en zilvermunten 
over te gaan. 

De aankoqpprijs zal Lij overeenkomst 
tusschen den Staat en de Bank worden 
vas tges teld. 

Gegeven te Brussel, den 8 Octoher 
1926. 

PA1t LE Rm : 
Le Premier Ministre, 

/.,e Ministre de C Intérieur 
et de l'Hygi&ne. 

ALBERT. 

VAN· 's KoNINGs WEGE : 

De Eerste Mùûster, 
De Ministe1· van Binnenlandse/te Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le 1Jfinist1·e des 1lffafres Jttrnngères, 1 De Minister van Buiteniandsche Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

Le Ministre, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Raad, 
E. F-RANCQUI. 

/..,e Ministre de la Justice, 1 De 1Uinister van Jnstitie, 
PAUi, BY.MANS. 

Le Minist1·e des Sciences 
et des Arts, 

CAM. HUYSMANS. 
[.,e Ministre des Finances 
et illinistre des Colonies, 

De 1Uinister ·van "Wetenschappen 
en Kunsten, 

De Af mister van Financiën 
en 1tliniste1· ·van Koloniën, 

B•n HOUTART. 
· 1 De .IJ,fùûster van Landbouu: 

1 en lUinister otm. Openbm·e l'Verk,m, 
n. BAELS. 

Le iWinistre de l'industrie, du Travail I De 1llinister van NiJve-rhe-id, Arbeid 
et de la Prévoyance Sociale, en 1)/aatschappelijke Voorwrg, 

· J. WAUTERS. . 

Le 1lfinistre de tAgriculture 
et des Travaux publics, 

Le Ministre des Clœmins de {er, De Mi1iister van Spoorweqe», 
A'laáne, Postes, Télégraphes, Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
Téléphones et Aéronautique, Telefoneu. en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 
Le J/inistre de la Défense Nationale, 1 De Minister uan Landsvenlediging. 

CH. DE BROQUEVILLE. 

25 

CABINET DU PRE~llER MINISTRE. 

RAPPORT AU ROI. 

Sms, 

KABINET VAN DEN EERSTEN MINISTER. 

VERSLAG AAN OEN KONING. 

SIJlE, 

Dans notre rapport du rn juillet 19'26, 1 In ons verslag van ·16 Juli ·1926. 
relatif à l'échange des bons du Trésor betreffende de ruiling van de binnen- 
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intérieurs contre des actions privilégiées 
de la Société nationale des Chemins de 
fer belges, nous disions : 

« Il importe de mettre fin, dans le 
plus bref délai, aux variations désor­ 
données du change pat· la stabilisation 
ne notre monnaie. Le saint du pays est 
à ce prix et l'accord est unanime sur ce 
point. » 

Nous ajoutions que l'opération de 
conversion proposée était absolument 
indispensable, à notre avis, pool' pré­ 
parct· la stabilisation de notre monnaie. 

Cette stabilisation fut, dès IC' jour où 
se constitua le gouvernement, le pre­ 
mier but de son activité, laquelle devra 
s'étendre à toutes les mesures indispen­ 
sables à l'assurer. Le règlement de nos 
dettes vis-à-vis des Etats-Unis et de la 
Grande-Bretagne nous permettait de 
nous mettre au travail. Réduction des 
dépenses budgétaires, vote de quinze 
cents millions dirnpôts nouveau; créa­ 
tion d'unfonds autonome chargé d'amor­ 
tir la dette, tant flottante que consoli­ 
dée; création de la Société nationale 
des Chemins de fer belges; enfin, con­ 
version on aménagement de la dette 
flottante intérieure; tontes ces mesures 
prises dans un ordre méthodique étaient 
les préliminaires indispensables <le la 

. stabilisation monétaire. 

Nous avons pu les exécuter avec un 
plein succès, gt·ù~e à_ l'appui du paJS 
tout entier. Il s'agit aujourd'hui pour 
celui-ci de recueillir le fruit de cinq mois 
d'efforts et de sacrifices, de franchir la 
dernière étape que les autres n'ont fait 
que préparer. 

landsche Schatkistbons tegen preferente 
aandeel en van de Nationale Maatschap pij 
dei· Belgische Spoorwegen, zegden wij : 

« Het is noodig zoo spoedig moge­ 
lijk een einde te stellen aan de buiten­ 
sporige veranderingen van den wissel­ 
koers door de stabilisatie van onze 
munt. liet heil van het land hangt er 
van af en daarover is iedereen het eens.» 

Wij voegen cr hij <lat de voorge­ 
nomen omzetting naar onze meening 
volstrekt onontbeerlijk was om de stahi­ 
lisat ie vau onze munt voor Le bereiden. 

De stabilisatie was voor de Regce1·ing·, 
nm den dag at waarop zij samengesteld 
werd, het eerste doel van haat· bedrij­ 
vigheid, die zich zal moeten uitstrekken 
tot al de maatregelen no odig om haar 
le verwezenlijken. De regeling van onze 
schuld tegenover de V ereenigde-Staten 
en tegenover Groot-Briunnnië stelde ons 
in staat ons aan het werk te stellen. 
De inkrimping van de begrooungs­ 
uitgaven; de aanneming door de Wet­ 
g·evende Kamers van vijftienhonderd 
millioen nieuwe belastingen; de oprich­ 
ting van een zelfstandig fonds, belast 
met de delging, zoo wel van de vlottende 
als van de vaste schu Id; de o prieh­ 
Ling van de Nationale l\laatschappi.i der 
Belgische Spoorwegen: eindelijk, de 
omzetting of de regeling van de bin­ 
nenlandsche vlottende schuld : al die 
maatregelen, getroflèn in een metho­ 
disch orde, waren de onmisbare toebe­ 
reidselen tot de muntstabilisatie. 
Wij hebben die maatregelen met 

welslagen kunnen ten uitvoer leggen, 
dank zij den steun van gansch het land. 
Nu geldt het voor het land de vruchten 
te plukken van vijf maanden inspanning 
en opoffering, tien laatsten weg af te 
leggen, waartoe de andere moesten 
leiden. 

* " . 
Les arrêtés royaux ci-après exposent, De hiernavolgende Koninlijke beslui- 

dans le détail, la technique <ln plan de ten zetten omstandig d~ techniek van 
stabilisation. Faut-il répéter ici que, het stabilisatieplan uiteen. Hoeft het hier 
sans cette stabilisation monétaire, le herhaald dal, zonder de muntstabili­ 
pays demeurerait dans l'incertitude et, satie, het land in de onzekerheid zou 
qui plus est, exposé aux plus grands blijven verkeeren eu, wat meer is, ver­ 
risques. Il est indispensable que la Bel- der zou bloot staan aan de grootste 
gique soit it nouveau dotée d'une mon- gevaren? Het is onmisbaar dat Bel~ië 
nnie saine. Sans cette monnaie, l'équi- weer eene gezonde munt krijge. Zonder 
libre du Budget, quelque soin qu'on die munt blijft het evenwicht van de 
apporte à l'établir, demeure illusoire. Begrooting, met welke zor~ ook deze 
Un franc stabilisé peut seul assurer ù wordt ogema:.ikt, een hersenschim. Een 
l'intérieur la sécurité de toutes les tran- ! gestabiliseerde frank alleen kan in 'tbin- 
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sactious, permettre les échanges avec 
l'extérieur dans une monnaie ù laquelle 
tout Ic monde l'asse confiance. 

li est indispensable aussi tptc ceux 
qui ont vu.Il y a quelques mois ü peine, 
notre franc lléehir dans des proportions 
inquiétantes et ont redouté de le voir 
tomber à rien soient il l'avenir· libérés 
définitivement de semblable crainte. 

Poul' assurer celte stabilisation, que 
fallait-il faire? Avant tout, donner aux 
billets de la Banque Nationale une cou­ 
verture largement suffisante, en-deca de 
laquelle, sous aucun prètexte, on ne 
pourrait descendre. li fallait. fournir 
à notre établissement démission les 
moyens nécessaires pour constituer cette 
couverture. li fallait armet· la Banque 
contre tontes les éventualités. Il lallait 
enfin réduire.dans des proportions con­ 
sidérables, la dette de l'Etat envers elle 
- cette dette qui a pesé si lourdement 
sur tout l'effort financier fait par la 
Belgique depuis l'armistice. 

Telles sont les directives dont s'ins­ 
pirent le plan de stabilisation et les 
mesures prises pour sa réal isat ion. 

* * • 

La loi organique de la Banque Natio­ 
nale a subi les retouches indispensables 
à la mise en œuvre de la stabilisation. 
Une convention est intervenue entre 
l'Etat et l'Institut d'émission. Il appat·­ 
tiendra à celui-ci, agissant dans le cadre 
de ses attributions, avec la plus grande 
indépendance et en contact avec Lous 
les éléments actifs de l'économie natio­ 
nale, d'assurer, par une saine politique 
monétaire, la permanence de la stabili­ 
sation. 

neuland 1Ie zekerheid schenken in al de 
transacties, de handelsverrichtingen met 
het bui tenland toelaten in een rn unt 
waarin· iedereen vertrouwen stelt. 

Het is ook onontbeerlijk dat de­ 
genen, die nauwelijks enkele maanden 
geleden, onzen frank op onrustharende 
wijze hebben zien inzinken en hebben 
gevreesd dat hij heelemaal teniet zon 
gaan, in de toekomst voor dcrg·elijke 
vrees voorgoed bewaard blijven. 

Om die stabilisatie te verzekeren, wat 
moest men doen'! Vooreerst aan de bil­ 
jetten van de Nationale Bank een ruim 
voldoende dekking bezorgen, beneden 
welke men onder g·een voorwendsel zou 
mog·cn dalen. Aan onze Circulatiebank 
dienden de noodige middelen verstrekt 
om die dekking te vormen. De Bank 
moest ge,vapend worden tegen alle 
mogelijke gevallen, die zich zouden 
voordoen. Ten slotte moest men de 
Staatsschuld aanzienlijk verminderen, 
- die schuld die zoo zwaar gedrukt ,· 
heeft op al het pogen dat Bel$6ë zich op 
financieel gebied sedert den wapenstil­ 
stand getroost heeft. 

Dat zijn (le algemeene lijnen waar 
naar het stabilisatieplnn werd opgevat 
en waarnaar de maatregelen tot ver­ 
wezenlijking ervan, get1:offon werden. 

* * "' 
De wet tot inrichting van de Natio­ 

nale Bank heeft de lichte wijzigingen 
ondergaan die volstrekt noodig waren 
om de stabilisatie door te voeren. Tus­ 
schen den Staat en· de Circulatiebank 
werd een overeenkomst gesloten. liet 
zal de taak zijn van de laatstbedoelde 
·0111 binnen de perken van haar bevoegd­ 
heid, met de grootste onafhankelijkheid 
en in voeling blijvende met al de actieve 
bestanddeelen van 's lands economie, 
door een gezonde muntpolitiek de duur­ 
zaamheid van de stabilisatie te ver- 
zekeren. 

Dans ce hut, la couverture du billet Met het oog· daarop werd de dekking 
qui était avant la guerre et encore van het biljet, dat vóór den oorlog en 
d'après la loi du 2G février ·ID-20, de nog volgeusdewet van 2U Feb1·uari 1926. 
3;; 1/:, ''/0, est augmentée et portée :\ un 33 1

/:: t. h. bedroeg, vermeerderd en 
minimum de lt-0 °( o, dont 30 °/0 Cil or tot een minimum van ,,w t. h. opge­ 
et le solde en devises or , En outre, la voerd, waarvan 30 t. h. in goud en het 
banque dispose de ressources lui pet'- overschot in gond-deviezen. Bovendien 
mettant de porter cet te réserve légale ii beschikt de Bank over geldmiddelen die 
une moyenne de 50 ·;., et de la mainte- haai· in staat stellen dien wettelijken 
nir à ce taux aussi longtemps que les voorraad op een gemiddeld cijfer van 
circonstances économiques le compor- 50 t. h. te brengen en hem aan dat 
teront. Notre circulation fiduciaire se, procent te behouden zoolang het zal 
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trouvera ainsi g-Hanlie par une réserve- 
01· qui supporte la comparaison avec 
celle des instituts d'émission les plus 
réputés et les plus solides de l'éLrnnger. 

Il est bien entendu qne la proportion 
de la couverture portera non seulement 
sur les billets mais aussi sui· tous les 
engagements à vue de la banque. Le 
solde de tous ces engagements sera 
- cela va sans dire - couvert égale­ 
ment par les créances et avoirs divers 
de la· banque; mais dans ces postes 
d'actif la créance sm· t:li~tal, qui jadis 
en représeurnit la plus grande partie, 
se trouvera l'objet d'une réduction mas­ 
sive de plus de quatre milliards sept 
cents millions. Le solde sera amorti à 
son tour par les ressources du Fonds 
d'amortissemen t. 

Ce n'est pas tout. 
Outre les 50 °/0 or, qui viennent ainsi 

constituer it notre circulation une base 
large et solide, la Banque Nationale 
possède une importante réserve de 
change, qui lui permettra de faire face 
aux éventualités de la situation écon o­ 
nuque. 
Enfin -- élément caractéristique et 

nouveau -- les grands établissements 
d'émission de l'étranger apportent leur 
appui moral et matériel à l'œuvre de 
notre stabilisation monétaire par une 
convention de crédit et de réescompte 
conclue entre elles et la Banque Natio­ 
nale, convention qui fortifie considéra­ 
blement notre situation. 

Les banques d'émission, dont la 
Banque Nationale a ainsi obtenu le 
concours, sont la Banque d'Angleterre, 
la Banque de France, la Banque Fèdé­ 
rale de Réserve de New-York, la Banque 
Impériale du Japon, la Beichsbank, les 
Banques centrales de llollande, de 
Suède, de Hontn-ie et d'Autriche. 

C'est la première fois. pensons-nous, 
dans l'histoire monétaire, que pareille 
solidarité est réalisée entre des instituts 
d'émission. Il est impossible de ne pas 
en voir l'importance, non seulement ~n1 
point de vue des ressources matérielles 
qu'elle comporte mais aussi au point 
de vue des garanties qu'elle représente 
pour la grande réforme qu'il s'agit de 
réaliser. 

Ce renforcement considérable del' en- 

stro oken met den economischen toe­ 
stand. Onze omloop van papieren geld 
zal aldus gcwaa1·borgd zijn door· e~n 
voorraad goud, die de vergelijking 
doorstaat met dien van de best befaamde 
en meest solide circulatiebanken in het 
buitenland. 

liet zij wel begrepen dat de verhou­ 
ding vau de dekking niet alleen de 
bankbiljcüen zal omvatten, maar ook al 
de bnnkverbintenissen op zicht. Het 
saldo van al die verbintenissen zal - 
dal spreekt van zelf' -- insgelijks gedekt 
zijn door de verschillende schuldvorde­ 
ring-en en activa van de bank ; maar in 
die posten van hel actief zal de schuld­ 
vordering op den Staat, die er voorheen 
het gwotste deel van vertegenwoor­ 
digde, verminderd zijn met het aanzien­ 
lijk bedrag van vier milliard zevenhon­ 
derd millioen frank. Het saldo zal op 
zijne beurt afgelost worden door de 
geldmidtlelen van het Delgingsfonds. 

Dat is niet alles. 
Behalve de ;i0 t. h. goud, die aldus 

voor onzen geldomloop een ruime en 
degelijke grondslag zullen uitmaken, 
bezit de Nationale Bank een aanzieulij­ 
ken wisselvoorraad, die haar zal toela­ 
ten te voorzien in de mogelijkheden van 
den economischen toestand. 
Ten slotte - kenschetsende en nieuwe 

factor - de groote circulatiebanken in 
het buitenland brengen. hun zedelijken 
en stoffelijken steun aan het werk van 
onze muntstabilisatie door een overeen­ 
komst tol kredietverleening en herdis­ 
con teering, gesloten tusschen hen en de 
Nationale Bank, 'overeenkomst die on­ 
zen toestand aanz ienlijk versterkt. 

De circulatiebanken wier medewer­ 
king tie Nationale Bank aldus bekomen 
heeft, zijn : de Bank van Engeland, de 
Bank van Frankrijk, de Federale Re­ 
serve Bank van New-York, de Keizer­ 
lijke Bank van Japan, de Reichsbank, 
de Centrale Banken van Nederland, 
Zwellen, Ho ngarijë en Oostenrijk. 

Het is de eerste maal, denken wij, in 
de g·eschi~denis van het muntwezen, 
dat dergelijke solidariteit tusschen cir­ 
culatiebanken tot uiting komt. Het is 
onmogelijk er het belang niet van in te 
zien. niet alleen met het oog op de 
stoffelijke gelrniddelen welke zij schept, 
maar ook met het oog- op de· waarbor­ 
gen welke 7.Îj vertegenwoordigt, voor 
de groote hervorming die moet verwe­ 
zenlijkt worden. 

Die aanzienlijke versterking van den 
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caisse métal li que de b Banque Natio­ 
nale. eet necr oisseurcut de ses réserves 
eu devises, dt'.~jù substauticlles aujour­ 
d'hui : enllu , l'ouvert uni de crédit, et, 
plus encore, l'appui unanime qu'elle 
implique tie la pai·t d'iustituts d'émis­ 
sion du uroude entier soul garants du 
succès de notre réforme monétaire. 

De quelle façon se traduira dans la 
pmti que, la stabilisation monétaire. 

Disons tout d'abord, qu'au point <le 
vue des rapp orts économiques, elle se 
bornera à consacrer l'étal de eh oses 
actuel en y ajoutant l'inestimable garan­ 
tie de la sécurité : le franc reste la base 
de notre système monétaire, avec son 
pouvoir libératoire lùgal, mais conso­ 
lidé par les mesures q11e nous venons de 
résumer. 

Mais il ne- suffit pas de donner i1 
notre monnaie nationale une base stable, 
il importe aussi C[tte, vis-à-vis de létruu­ 
ger, et pa1· conséquent ~u point de vue 
du change, cette stabilisation prenne 
une forme tangible, qui concrétise pour 
le marché mondial les garanties nou­ 
velles que présentera désormais la devise 
belge. 

Pour répondre à cette importante et 
légitime préoccupation, l'arrêté adopte 
pour la cotation du franc belge sm· 
l'étranger te multiple de cinq francs. 

Rien n'est modifié aux lois existantes 
quant à la force libératoire des billets, 
ni à l'obligation pour· les caisses pn­ 
hliques et les particuliers de les reee­ 
voir comme monnaie légale, nonobstant 
toute convention contraire. Bien plus, 
ces billets sont désormais garantis par 
un avoir beaucoup plus considérable et 
une couverture légale qui comprend 
.tQ n/,. d'or et de devises-or. 

Le franc garder;i donc son rôle tians 
l'économie nationale. ll sera demain ce 
qu'il était hier, uu point de vue des 
transactions et de l'exécution des C()ll­ 

trats. Ceux. qui payaient hier en francs, 
payeront demain en francs. L'obliga­ 
tion d'accepter les billets subsiste p{)UI' 
tout le monde, y compris les arlminis- 

metaalvoorraad van de Nationale Bank; 
<lie tueneming van haren reeds thans 
degelijken voorraad aan deviezen; de 
opening, Len slotte, van krediet en, 
meet· nog. de eenparige steun waarvan 
die k redietverleeniug blijk geeft van­ 
WCffe circulatiebanken van de ganschc 
wereld, zijn z ooveel waarborgen voor 
het welslngcn van onze ruuuthervor- 
nuug, 

.• 
* * 

Hoe zal de muntstabilisatie zich in 
de praktijk voordoen? 

Laten wij vooreerst zeggen dat zij, 
wat de economische betrekkingen be­ 
treft, den Legenwoonligen stand van 
zukeu alleen zal bekrachtigen, terwijl 
zij er den ontschatbaren waarborg der 
zekerheid zal aan g·ernn : de frank blijft 
de grornlslag· van ons muntstelsel, met 
zijn wettige koopkracht, geconso!i­ 
deerd echter door de maatregelen die 
wij hierboven hebben samengevat. 

liet volstaat evenwel niet aan onze 
nationale munt een vasten grondslag te 
geven; het komt er ook op aan dat, 
tegenover het buitenland en dienvol­ 
~,ens wat de geldwisseling betreft, die 
stabilisatie een tast baren vorm aan­ 
neemt, waardoor de nieuwe waarborgen 
welke de Bclaische devieze voortaan 
bieden zal, op<; de wereldmarkt gecon­ 
cretiseerd worden. 

Om te voldoen aan die rechtmatige 
bezurgdheid. waarvan het belang aan 
niemand zal ontsnappen, neemt het 
Koninklijk besluit voor de noteering 
van den wisselkoers van den Belgischen 
frank teg·enovet· 't buitenland. het veel­ 
voud va;-i vijf frank aan. 

Niet de minste wijziging wordt toe­ 
gebracht aan de bestaande wetten wat 
betreft de koopkracht van de biljetten 
en wat betreft de verplichting voor de 
openbare kassen en 'de particulieren ze, 
ondanks welke strijdige overeenkomst 
ook, te aanvaarden. Meer nog, die bil­ 
jetten zijn voortaan gewaarborgd dool' 
een veel aanzienlijker bezit en door een 
wettelijke dekking ten bedrage van 
!~O L h. goud en goud-deviezen. 

Ile frank zal dus zijn rol behouden 
in 's lands economie.· Hij zal morgen 
z ijn wat hij gisteren was, ten opzichte 
van de handelszaken en de uitvoering 
van de contracten. Zij die gisteren in 
franken betaalden, zullen morgen in 
franken betalen. De verplichting om 
biljetten te aanvaarden blijft bestaan 
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voor iedereen. met inhegrip van de 
openbare bestuur. Daaruit zal dus voor 
's lands economisch leven niet de 
minste storing ontstaan. Integendeel, 
voortaan is de frank gewaardborgd 
Legt'n de waurdcvcrmindering. 

Maar zoo de frank verder in omloop 
en in gebruik blijft in hel land, komt 
het c1· op aan dat, met het oog op den 
wisselkoers. d. w. z. op de internatio­ 
nale betrekkingen van de munt, een 
klaarblijkelijke en onbetwisbare maat­ 
i-egel hel internationaal publiek komt 
wijzen op de grondige verandering 
welke de omloop van het papieren geld 
in Belgiê heeft ondcrgaau. 

Die maatregel . kon niet genomen 
worden dan in betrekking tot den wis­ 
selkoers, dewelke juist die internatio- 
nale betrekkingen vertolkt. . 

Danrum wordt hij het besluit voor­ 
zien dat de wisselkoers van den Bel­ 
gischen frank op het buitenland voortaan 
zal bepaald worden in het veelvoud vijf, 
De Nationale Bank neemt dat veelvoud 
aan als grondslag van zijn terugbeta­ 
Iingen in speciën. dewelke opnieuw op 
zich zullen geschieden in goud, in zil- 

• f ' vei· tegen de goud-,,aarde dezes, o in 
goud-deviezen op het buitenland. 

Le multiple de cinq est seul coté en Alleen het veelvoud vijf wordt geno- 
vue du change et porte, à cette fin, le teerd met het oog op den wisselkoers 
nom de cc -Belga ». en wordt dartoe r,enoemd ((Belga». 

On le voit : il ne s'agit pas d'une i\len ziet het : het geldt geen nieuwe 
nouvelle monnaie; il s'agit de l'affecta- munt; het geldt hier alleen een van de 
tion d'un des éléments de notre système elementen van ons tegenwoordig munt­ 
monétaire actuel ù un rôle spécial au stelsel te bestemmen voor een bijzon­ 
point de vue du change, rôle qui est dere rol op het wisselgebied, rol die 
consacré par une dénomination na- gehuldigd wordt door een nationale 
tionale. . benaming. 

Le •< Belga », monnaie de change, 1 « Belga >,, wisselmunt, is enkel een 
est un simple multiple du franc. L'un veelvoud van den frank. De eene en de 
et l'autre seront en tous temps inter- andere zijn te allen tijde onderling ver­ 
changeables sur la base de cinq francs wisselbaar op den voet van vijf frank 
pour un (< Belga » ; l'un et l'autre tra- voor één «Belga>); de eene en de andere 
duisent, i1 deux degrés différents, dam vertolken in twee verschillende graden. 
les termes du pr(~se°r1L nrrèté, une rnèmc in den tekst van dit besluit, een zelfde 
réalité. werkelijkheid. 

trations publiques. De cc chef, aucun 
trouble ne sera donc apporté it la vie 
économique du pays. Au contraire, Ic 
franc est désormais garanti contre la 
baisse. 

.Mais si le franc continue il servir et it 
circuler dans le pays. il importe qu'au 
point de me du change, c'est-à-dire <les 
relations internationales de la monnaie, 
une mesure apparente et indiscutable 
vienne signaler au public iuternutional 
le profond change men l opéré dans la 
circulation fiduciaire rle la Belgique. 

Celte mesure ne pouvait ètre prise 
que_ relativement au change, lequel tra­ 
duit précisément ces rapports interna­ 
tionaux. 
Gest pourquoi l'arrêté prévoit que le 

change du franc belge su 1· l'étranger 
s'établira désormais au multiple· de 
cinq. La Banque Nationale adopte ce 
multiple comme base de ses rembourse­ 
ments en espèces qui, désormais, se 
feront de nouveau à vue, en 01·, en 
argent à sa valeur-or on en devises-or 
sur l'étranger. 

• 
• • 

Telle est notre conception, tels sont 
les moyens que nous nous sommes 
assurés pour la réaliser. 

L'opération de la stabilisation, telle 
que nous l'avons préparée, s'exécute 
dans les conditions techniques les plus 
favorables. Elle se tait de manière il 
éviter toute entrave il l'industrie na­ 
tionale et au commerce belge. Enfin. 
pom y procéder et disposer <les moyens 

* 
Dnt is onze opvatting; dat zijn de 

middelen welke wij ons hebben aan­ 
geschaft om ze te verwezenlijken. 

De slab il isatie-verrichting , zooals wij 
ze hebben voorbereid, wordt ten uit­ 
\"OCr gelegd in de op technisch gebied 
meest gunstigste voorwaarden. Zij is 
van zoodanigen aard om, voor de nijver­ 
heid en den handel. alle hindernissen 
te voorkomen.Ten slotte, om ertoe over 
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d'action nécessaires. nous avöus choisi 
le molli ent où l'état des marchés inter­ 
nationaux se prêtait le mieux ù notre 
entreprise. 

Ces precautious pl'ise.~, faut-il redou­ 
ter l'un ou l'antre dnngcr pour la sta­ 
bilisation'! Nous ne le pensions pas. 

Ln dette tlottnnte intérieure , nous 
l'avons rappelé, est consolidée pour les 
trois qunrts. li en reste environ un 
milliard cl demi dont · les échéances 
sont, dès maintenant, fixées et s'éche­ 
Ionnent sur trois ans. Dès maintenant, 
également, on sait que Ic Fonds rl'amor­ 
tissemeut disposera ponr cette période 
de ressources bien supérieures à ces 
échéauees. 

Depuis le premier aoùL dernier, 
d'autre part, nous avons remboursé 
notre dette flottante extérieure à con­ 
currence de 25 millions de dollars. soit 
environ la moitié de la dite dette; et 
depuis plusieurs semaines, la provision 
nécessaire aux échéances à venir à été 
constiiuée à la Banque nationale. 

Les mesures qu'avec la eollaboration 
confiante du parlement et de la nation 
tout entière, le gouvernement unanime 
a prises jusqu'à ce jour, ont sauvé le 
franc du désastre. 

Le g·ouvemement a la conviction r1ue 
la stabilisation qu'il propose aujour­ 
d'hui auHoi avec la même unanimité, 
aura p()lll' effet d'en assurer définitive­ 
ment la sécurité. Il ne se dissimule pas 
tJne, demain. des difficultés momenta­ 
nées peuvent surgir ; mais il est décidé 
à y pmei- pa1· tous les moyens et avec 
la mème fermeté que dans le passé. 

Une sage politique monétaire de 
notre institut d'émission. l'esprit tra­ 
ditionnel d'ordre et d'économie de notre 
pays - esprit renforcé par lès épreuves 
c1ue nous avons subies et le péril auquel 
nous venons d'échapper - mèneront, 
nous en sommes certains. cette œuvre 
ù bonne fin. 

te gaan eu. om over de noodige werk­ 
middelen le beschikken, hebben wij dal 
oogcnblik gckosen, waaro p de stand 
der wereldmarkten het best geschikt was 
voor onze onderneming. 

1s er nog·, na zulke vooraorgeu , een 
of ander gcvfü'ir te vreezen voor de 
stabilisatie:' Wij meenen het niet. 

De hinnenlundsehe, vlottende schuld, 
zooals er z o ocven aan herinnerd werd, 
is voor het drie vierde geconsolideerd. 
Er blijft ongeveer anderhalf milliard 
over, waarvan de vervaltijden van nu af 
aan vastgestctd zijn en verdeeld over 
een duur van drie jaar. Van nu af aan 
ook, weet men dat het Delgingsfonds 
voor dat tijdsbestek zal beschikken over 
veel aanzienlijker geldmiddelen dan die 
terugbetalingen zullen vergen. 
Sedert ,t Augustus 1. 1., anderzijds, 

hebben wij onze buitenlandsche vlot­ 
tende schuld terugbetaald tot een bedrag 
van 25 millioen dollars, zegge ongeveer 
de helft van bedoelde schuld; en sedert 
verschillende weken, werd in de Natio­ 
nale Bank den noodig·en kasvoorraad 
gevormd om te voorzien in de verval- 
tijden die nog komen moeten. . 

De maatregelen welke de Regeermg, 
met de vertrouwende medewerking van 
het Parlement en van de gansche Natie, 
eenparig· tot heden heeft getroffen, 
hebben den frank voor' een ramp behoed. 

De Ilegeering is overtuigd dat de 
stabilisatie, welke zij heden met dezelfde 
eenparigheid aan den Koning voorstelt, 
voor gevolg hebben zal den frank vobr­ 
goed te beveiligen. Zij ontveinst zich 
niet dat morgen tijdelijke moeilijk­ 
heden kunnen oprijzen; maar zij is 
cr toc besloten er dooi· alle middelen 
in te voorzien, met dezelfde vastbe­ 
radenheid als voorheen. 
Een wijze muntpolitiek van onze . 

circulatiebank. de traditioneele zin voor 
orde en spaarzaamheid hier te lande - 
zin die nog werd verscherpt door tie 
beproevingen, die wij hadden te door­ 
staan en de gevaren waaraan wij zijn 
ontsnapt - zullen, wij zijn er van over­ 
tuigd. dat. werk tot een goed einde 
brengen. 

Nous avons l'houueur d'être. [ ,vij hebben te eer te zijn, 
Sms, 1• Sms, 
de votre MajesLt\ Van Uwe Majesteit, 

les très respectueux et fidèles serviteurs. de zeer'eerbiedige en getrouwe dienaars. 
Le Premier Ministre, [ . De Eerste Minister, 

/,e Jllinistre de l'Intérieur 1 /)e ,Jlinister uan Bùmeniandsche Zaken 
et de l' Hy(/ iéne, en Volksgezondheid, 

HENRI JASPAR. 
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Le Ministre des tif/aires É1t1'àn9ùes, 1 De JHjnister ·van Buitenùmdscne Zaken, 
1~. VANDEHVELDE. 

/,e ilfinistre, membre dit Conseil, 1 De Minister, lid ·van den Ratul, 
E. FHANCQUI. 

Le i~linistre de la Justice, 1 Ue Minister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des A.rts, 

CAM. HUYSMANS. 
Le Ministre des Finances 
et 1tlinist1•e··des Colonies, 

/)e Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

De /l'I inister van Financiën 
en Minister van Koloniën, 

B0
" HO UTART. 

Le Ministre de l' Agriculture I De iUùâster van Landbouw 
et Ministre des Travaux publics, en Ll1inister van Openbare fVerken, 

H. BAELS. 

Le 1Jlinistre de t Industrie, du 1'ravail I De Min ister ·van Nijverheid, Arbeid 
et de la Prévoyance Sociale, en 1Jlaatschappelijke Vo01?org, 

J. WAUTERS. 
Le i~linistre des Chemins de fer, Marine, IJe Minister ·van Spoorwegen, Zeewezen, 

Postes, Télégraphes, Téléphones Posteriien, Teleg1·af'en, Telefonen 
et Aéronautique, en Luchtvaart, 

E. ANSEELK 

Le lllinis-tre de la Défense Nationale, ! De 1tfinister van Landsverdediging. 
Cu. DE BROQUEVILLE. 

Arrêté roya.l autorisant le Ministre des 
Fioa.nces à contracter un emprunt à 
I'ètranger-. 

ALBERT. Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 26 février 1926, relative 
à. l'assainissement de la circulation fidu­ 
ciaire et à la stabilisation monétaire ; 

Vu la loi du -16 juillet ·1926, relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article i ••. Le ~Iinistre des Finances 
est autorisé à contracter à l'étranger un 
emprunt d'un montant total effectif 
n'excédant pas cent millions de dollars 

Koninklijk besluit waarbij aan den 
Minister van Financiën machtiging 
wordt verleend om een leening in het 
buitenland aan te gaan. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, HEIL. 

Gezien de wet van 26 Februari '1926 
het rellende de saneering van den omloop 
der bankbriefjes en de muntstabilisatie ; 

Gezien de wet van t6 Juli 1926 be­ 
treffende zekere maatregelen te nemen 
ter verbetering van den financieelen 
toestand; 

Op het in den Raad beraamde voor­ 
stel Onzer Ministers, 

\Vij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Artikel f. De »inister van Financiën· 
wordt gemachtigd in het buitenland 
een· leening aan te gaan voor een wer­ 
kclij k totaal bedrag dat honderd mil- 
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(s 100,000,000), ou leur équivalent, et 
dont le produit sera ullectó il la stabili­ 
sation monétaire. 

Art. 2. Les exemptions d'impôt auto­ 
risées par la loi du ,t 2 avril 1921" et 
prévues aux lois du 2ö février HHti et 
du H; juillet H)2û, sont applicables aux 
titres de cet emprunt. 

li oen dollar (s 100,000,000) of hun ne 
gelijke waarde niet overschrijdt en 
waarvan de opbrengst tot de muntsta­ 
bi lisatie moet aangewend worden. 

Ait. 2. De vrijstellingen van de be­ 
lastingen, toegestaan doo l' de wet van 
,12 April JH2!~ en voorzien bij de wetten 
van 2H Februari rn2G en van '16 Juli 
rn~W. zijn toepasselijk op de titels van 
deze leening. 

A1·t. 3, Volmacht wordt gegeven aan 
den heer Emile Francqui , Staatsmi­ 
nister, lid van den Uinisterraad, om 
deze leening te sluiten en namens den 
Belgischen Staat, al de overeenkomsten 
die er betrekking op hebben te onder­ 
teekenen. 

Art. 4. Notre Ministre des Finances Art. /1_.. Onze Minister van Financiën 
est chargé de l'exécution du présent is belast met de uitvoering van dit 
arrêté, qui entrera en vigueur ù partir , besluit, dat van kracht wordt met den 
du jour de sa signature. dag van zijn handteekening. 

Donné à Bruxelles, le 20 octobre Gegeven te Brussel, den 20 October 
1926. 1926. 

Art. 3. Pouvoir est donné il M. l~mile 
Francqui, Ministre d'Etat, membre du 
Conseil des Ministres, de conclure cet 
emprunt et de signer, au nom de l'Etat 
belge, les conventions qui y sont rela­ 
tives. 

ALBER'l'. 
PAR LE Hoi : 

Le Premier 1tlinistre, 
Le Ministre del' Intérieur 

et de ('Hygiène, 

VAN 's KoN1Ncs wr,;Gi; : 

De Eerste Jlùâste1·, 
De Ministe1· van Binneidcnäsche Zaken 

en Volksgc'Z;ondlteid, 
IIENI\I JASPAR. 

Le /Jlinistre des 11/faires Étronqéres, 1 De Minister van Buitenlaudsche Zaken, 
E~,. VANDERVELDE. 

Le illinistrc. membre du Conseil, 1 De Ministe1·, lùl 'Van tien Raad, 
:E. FRANCQUL 

Le Ministre de la Justice, 1 De Minister t'Ctn Justitie. 
PAUL HYJ\IANS. 

l,e Ministre des Sciences I Ve Minister ·vœn Wetenschappen 
et des Arts, en Ku,nsten, 

CAM. HUYSMANS. 
/,e Ministre des Finances 
et Jlinistre des Colonies, 

De Jlinister van Financiën 
en Minister l'lln Koloniën, 

H0
" HOUTART. 

te iJ:linist're de l' 1\yriculturc I Oc Minis~er utn: Laudbouio 
et Ministre des Travaux publics, ! en iUiniste1· van Ope11hare Werken, 

ll. BAELS. 
Le itlinistre de t Industrie, dn Trava-il I l)e Minister van tVUverbeid, Arbeid 

et de la Prévoyance sociale, · en itlaatschappelijke J/oorzorg, 
J. WAUTERS. 

Le :Jlinistre des Chemins de fer, Marine, J>c 1lliniste,r· van Spoonvegen, Zeeuiezen, 
Postes, 1'éléyraphes. Téléphones Posterijen, Teleyra/èn, Telefonen 

et Aértnuuuique, en Ludnoaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministr1: de la Défense Nationale, 1 De ltl-inister van l,wulsvenlediginy, 
Cn. oE BROQUEVIl,LE. 



[N° 81] -- 98 - 

26 

CAUINET L>U PlrnMIEll MINISTIŒ. 

Modification à. l'arrêté royal du 24juil­ 
let 1926 fixant l'heure de fermeture 
des établissements publics. 

ALBERT, Hoi des Belg-es, 
A tous présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du l6 juillet 1926 relative 
ù certaines mesures ù prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière; 

Revu Notre arrêté du '2!1, du mème 
mois qui fixe une heure pour la ferme­ 
ture des établissements publics; 

Sur la pro position de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article l"'. L'alinéa /4. de l'article -te•, 
de Notre arrêté précité. du 21,,. juillet 
t92t1, est remplacé par la disposition 
suivante : 

L'autorisation de tenir les établisse­ 
ments ouverts, après une heure du 
matin, peut également être accordée, à 
titre exceptionnel, sept jours au plus 
chaque année, par le collège des bourg­ 
mestre et échevins, à l'occasion de mani­ 
festations sportives et, en outre, pen­ 
dant sept jours au plus chaque année> à 
l'occasion de kermesses ou de réjouis­ 
sances populaires. 

Art. 2. Notre Premier Ministre, 
Ministre de l'Intérieur et de l' Hygiène, 
est chargé de l'exécution du présent 
·arrêté. 

K-'IIINE'l' VAN DEN EEllS1'EN MINISTl.m. 

Wijziging aan het Koninklijk besluit 
van 24 Juli 1926 toc vaststelling van 
het sluitingsuur van de openbare 
gelegenheden. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordig-en en toe­ 

komenden, HEtL. 
Gelet op de wet van ·l6 Juli ·1926 

omtrent zekere maatregelen, te nemen 
met het oog op de verbetering· van den 
financieelen toestand; 

Herzien Ons besh;it van 24, derzelt­ 
der maand, waarbij een uur voor het 
sluiten der openbare gelegenheden 
bepaald is; 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Donné à Bruxelles, le 
f926. 

Artikel ·I. Alinea 4 van artikel -1 van 
Ons voornoemd besluit van '24, Juli 
-1926. wordt door volgende bepaling 
vervangen : · 

De toelating om de gelegenheden na 
één uur 's ochtends open te houden. 
mag evenwel, bij uitzondering, gedu­ 
rende hoogstens zeven dagen van ieder 
jaar verleend worden door het college 
van burgemeester en schepenen, ter 
gelegenheid van sportuitingen, en bo­ 
vendien, gedurende hoogstens zeven 
dagen van het jaar naar aanleiding van 
kermissen of volksvermakelijkheden. 

Art. ~- Onze Eerste Minister, Minis­ 
ter van Binnenlandsche Zaken en Volks­ 
gezondheid, is belast met de uitvoering 
van dil besluit. 

1 
octobre !I Gegeven te Brussel, den 22 October 

1 1926. 
ALBERT 

Le Premier Ministrt:, 
Le iW.inistJ•e de l'Intérieur 

et de l' Hygiène, 

l)e Eerste Minister, 
De Minister van Binnenlandse/ie Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le iJfinistre des 1llfaù·es Étranqéres, 1 De 1J1inister van Buitenùmdsche Zaken, 
En,. VANDERVELDE. 
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Pour le ~linistrc, membre du Conseil, 1 \'001· den Minister, lid van den Haad, 
absent : i af\vezig- : 

J>t, Eerste Minister, 
itli11ister van Biuneulcndscùc Zaken 

en Voll,·sgezondlteid, 

Pc Premier 1~/inistl'e, 
Jliuistrc de t' Intérieur et de l' llygiène; , 

1 

HENHI Ji\SPAH. 
Le Ministre lil' la Justice, 1 De Minister uan Justitie., 

PAUL HYJ\'li\NS. 
Le Mînist-re des Sciences 

et des 1frts, 

Le Minist1'e des Finances 
et Ministre des Colonies, 

De Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

De Jlhrister van Financiën 
en Minister van Koloniën, 

B°" HOllTAHT. 
Le Ministre de t1:igric1dture ,, . o« Jlinister iran Landbouw 

et Ministre des Travaux publics, en Minister van Openbare JYerken, 
H. BABLS. 

/.,e Ministn de llndnstric, tlu Travail I l)e Minister van Nijverheid, Arbeid 
et de la Prévoyance Sociale, en [Jfaatsclrnppelijke Voon,01·g, 

J. WAUTERS. 
Le lllinist·re des Chemins de [er, ·1 De Minister van Spom-wegen, 

Jtlm·ine, Postes, Télégraphes, Zeeuezen, Posterijen, Telegrafen, 
Téléphones et Aéronautique, Telefonen. en Lucluuaart, 

E. ANSEELE. 
Le 1Uinistre de la Défense Nationale, 1 De illinister v~n lanclsvenledigfog, 

Cu. DE BROQUEVILLE. 

27. 

Arrêté royal approuvant une conven-1 Koninklijk besluit tot goedkeuring van 
tion entre la Banque Nationale de I eene overeenkomst gesloten tussohen 
Belgique et l'Etat belge. de Nationalf Bank van België en den 

Belgischen Staat. · 

ALBERT, Roi des neiges. 
A tous, présents et à ven il', SALFr. 

Vu la loi du 26 février 19-26 relative 
à l'assainissement de la circulation fidu­ 
ciaire et à la stabilisation monétaire; 

Vu la loi du t 6 juillet ·l 92G relative 
a certaines mesures à prend re en vue 
de l'amélioration de la situation finan­ 
cière; 

Sur la proposition rie Nos '1inîstres, 
délibérée en Conseil, 

N ons a vons arrêté et arrêtons : 

Article ,f°'. Est approuvée la conven- 

ALBERT. Koning derBelgen, 
Aan allen, tegeuwo ordigen en toe­ 

komenden, HEIL. 

Gezien de wet van 26 Februari 1926, 
betreffende de saneering van den om­ 
loop der bankbriefjes en de. muntstabi- 
lisatie ; . 

Gezien de wet van 16 Juli 1926, be­ 
treffende zekere maatregelen te nemen 
ter verbetering van den finaneieelen 
toestand; 

Op het in Raad beraamde voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Artikel ,f _ Wordt goedgekeurd de 
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Lion ci-annexée, intervenue le ·I 8 octo- hierbij gevoegde overeenkomst op 18 Oc­ 
bre H)2fi, entre l'Etat belge et la' tober 1926 gesloten tusschen den Bel­ 
Banque Nationale de Belgique, en r·em-' gischen Staat en de Nationale llank van 
placement de la convention du 10 fé-. België in vervanging van de overeen- 
vrier 1921>. ; komst van to Februari -192ü. 

Cette convention sera enregislrfo I Deze overeenkomst wordt kosteloos 
gratis. geregistreerd. 

Art. 2. Notre Ministre des Finances Art. 2. Onze Minister van Financiën 
est chargé de l'exécution du présent ] is belast met de uitvoering van dit 
arrêté, lequel sera obligatoire te joui· besluit, hetwelk bindend zijn zal met 
de sa publication. den dag zijnet' bekendmaking. 

Donné à Bruxelles, le 25 octobre Gegeven te Brussel, den 2S-i Octoher 
·1926. 1 1926. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
Le Premier Ministre, 

Minist1·e de l' Intérieur 
et de l'llygiène, 

V AN , s KONINGS WEGk; : 

De Eerste Minister, 
:Hinister van Binnenkuuiscùe Zaken 

en Volksgezondhe-id, 
HENRI JASPAR. 

/.,e MinistJ•e des A.ffai-res Étrangères, 1 De 1tlinùter van Buùenlandsche Zaken, 
E. VANDERVELDE. 

Le Ministre, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Raad, 
E. FRA.NCQUI. 

Le :llùâst1·e de la Justice, 1 De Ministe-1· van Justitie, 
P. HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

De 1lliniste1' van Wetenschappen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 

/_,e Jlinistre des Finances 
et 1lfinistre des Colonies, 

De 1}/inister van Financiën 
en Minister van Koloniën. 

B0
" HOUTAR'J;'. 

Le Mimstre de l'Ayrùmlture I De Minister van Landbomu 
et Ministre des Travaux publics, 1 en Minister vtm Openbare lYerken, 

H. BAELS. 

Le ilfinisl'l'e de l'industrie. d11, Travad : Ile Ministe1· Mn Nijverlœid, 1lrbeid 
et de la Prévoyance Sociale, i en 1tlaatscltappelijke Voor.zorg, 

J. 'WAUTERS. 

Le iJlfnistre des Chemins de fer, 
Marine, Postes. Télégraphes~ Téléphones 

et Aéronautique, 

De 1Jfinister van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 

Telefonen en Luchtvaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de la Défense Nationale, 1 Oc Jlinister 1,an f.,andsver<lediging, 
C11. DE RROQUEV(LLE. 
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Convention ent.re l'État 
et ln. Banque Natl.ouale de Belgique. 

Entre l'l~tnt Leige représenté par le 
Ministre des Finances, d'une part, et 
la Banque Nationale de Bclgi<p1e, 
représentée pal' son Gouvcnw111·, i1 ce 
autorisé pat· dèiihèration du Conseil 
d'administration, d'autre prll'l._ 

Il a été convenu ce l}UÎ suil : 
Articlel'". L'Etat s'engage à céder à ln 

Banque Nationale le produit intégral 
de l'emprunt it contracter pat· lui :1 
l'étranger pour effectuer la stabilisation 
<ln franc, contre restitution, ù duc con­ 
currence, de Bons <lu Trésor représen­ 
tant sa dette envers la Banque. 

Art. 2. La Banque est autorisée ù 
réaliser l'argent compris dans son en­ 
caisse métallique, it condition d'affecter 
à des achats d'or le produit de cette 
réalisation. 

Art. 3. L'accroissement d'actif ù ré­ 
sulter de la réévaluation .de l'encaisse 
métallique sera abandonné pal' la Banque 
à l'Etat, déduction faîte toutefois de tous 
impôts ou prélèvements quelconques au 
profit de l'Etat qui pourraient être per­ 
çus à l'occasion de la réévaluation des 
immeubles et de l'incorporation éven­ 
tuelle de ceux-ci ou de la réserve au 
capital social. L'État utilisera la somme 
ainsi mise ù sa disposition, sous déduc­ 
tion de 600 millions de cranes, pour 
rembourser ù la Banque un montant 
correspondant de bons représentant sa 
dette envers celle-ci. 

Les 600 millions de francs vises ci­ 
dessus serviront jusqu'à due concur­ 
rence à l'acquisition des devises néces­ 
saires au remboursement de la dette 
flottante extérieure existant ù ce jour. 

Art. lt-. Le revenu du placement des 
valeurs sur l'étranger qui seront remises 
à la Banque par l'Etat, conformément 
à l'article ·I",. ci-dessus, est attribué au 
Trésor. 

En outre, la Banque renonce, au 

Overeenkomst tussohen den Staat 
en de Nationale Bank van België .. 

'f usschen den Belgischen Slaat ve 1·­ 
tcu·emvo ordiarl door den Minister van t, t, 
Fuianciön eenerzijds, en de Nationale 
Bank van Uelgiö, vertegenwoordigd 
<1001· haar Gouverneur, dartoe gemach­ 
tigd volgens genomen hesluit van den 
Beheerraad, nuderzijds, · 

Is overeengekomen hetgeen volgt : 
Arf kei 1. De Staat verbindt zich aan 

de Nationale Bank afstand le doen van 
de algeheelc opbrengst der leening 
door hem in bel Luiten land aan te gaan 
om de stabilisatie van den frank te vol­ 
voeren. tegen uitkeering , tot het be­ 
hoorlijk bedrag, van de Schatkistbons 
welke zijn schuld jcg·ens de Bank verte­ 
gemvoordigen. 

Art. 2. De Bank wordt gemachtigd 
het zilver, dat in haar metaalvoorrund 
begrepen is, Le gelde te maken, mits de 
opbrengst daarvan voor gondaankoop 
te bestemmen. 

Art. 3. De aangroei van het actief, 
welke uit het revalueeren van den me­ 
taalvoorraad moet voortvloeien, wordt 
<fooi· de Bank aan den Staat afgestaan, 
na aftrek nochtans van alle welkdanige 
belastingen en voorafnemingen ten hale 
van den Staat welke zonden kunnen 
g·eheven worden naar aanleiding van 
het revalueeren der onroerende goede­ 
ren en van de gebeurlijke inlijving' van 
deze laatste alsmede van het reserve­ 
fonds bij het maatschappelijk kapitaal. 
De Staat moet de alzoo de te zijner 
beschikking gestelde som g·ehruiken, 
onder afhouding van 600 millioen frank, 
tot terugstorting aan de Bank van een 
bedrag overeenkomende met de bons, 
die zijn schuld jegens deze laatste ver­ 
tegenwoordigen. . - 

Hoogerbedoelde 600 millioen frank 
zullen tot het behoorlijk bedrag voor 
den aankoop van deviezen dienen 
noodig tot de terugbetaling van de 
thans bestaande buitenlandsche vlot­ 
tende schuld. 
. Art. 4. De opbrengst van de beleg­ 
ging· der waarden op het buitenland 
die , overeenkomstig hierbovenstaand 
artikel l, door den Staat aan de Bank 
zullen toevertrouwd worden, wordt aan 
cle Schatkist toegekend. 

Overigens, ziet <le Bank, ten bate van 



·- 102 - 

profit de l' Elut, au revenu des valeurs 
sui· l'étranger qui entrorout en compte 
conformémout ù l'arrêté rovul lie stabi­ 
lisation poul' l'établissement de la pro­ 
portion entre l'encaisse cl les engage­ 
ments it vue. 

La Banque retiendra une commission 
de ·l 0/00 pat· semestre sur le montant 
moyens des valeurs sui· I'étranger, tel 
qu'il s'étalilira d'après les situations 
hebdomadaires publiées au :llonitew· 
belge. 

Il sera tenu un compte spécial des 
opérations faites ù l'aide des crédi ts 
visés par l'arrêté royal sur ln stabilisa­ 
tion monétaire. Ce compte sera débité 
des charges et crédité des bénéfices. 
Ceux-ci ~-eviendront intégralement it 
l'Etat, sauf' une commission de 1 °/00 
par semestre sur le montant nominal 
des opérations. 

Toute diminution des valeurs dési­ 
gnées à l'article -1"" ci-dessus qui ne 
sera pas compensée par une réduetion 
du montant des engagements (1 vue ou 
un accroissement de <1 · ~ncaisse-oi- entrai­ 
nera le paiement par la Banque d'une 
redevance de 2.25 °j0 au profit du 
Trésor .. 

Art. 5. Si un arrangement relatif à 
la reprise des marcs intervient entre 
l'Etat belge. et le Hei ch allemand avant 
crue soit apuré le solde de la delle due 
à la Banque, nue convention sera con­ 
clue entre le Gouvernement et la Banque 
pom régler le mode de remboursement 
de ce solde. Cette convention sera sou­ 
mise à la ratification des Chambres. 

Art. 6. Si la Banque Nationale n'exé­ 
cute pas les obligations résultant pour 
elle des arrêtés sur la stabilisation 
monétaire, elle restituera il l'Etat l'équi­ 
valent en or de toutes les sommes qui 
lui auront été versées conformément i1 
l'article I'" ci-dessus. 

Art. ï. La présente convention 
entrera en vigueur à la même dalf' que 
l'arrêté royal de stabilisation. 

den Staat, af van de opbrengst der· 
waarden op het buitenland die. overeen­ 
komstig hel Koninklijk besluit op de 
sta bil isatie z ulleu in aanmerking komen 
voor het. bepalen van de verhouding 
tusschen den kasvoorraad en de verbin­ 
tenissen op zicht. 

De Bank zal een commissieloon van 
1 per duizend en per halfjaar afhouden 
op hel gemiddeld bedrag der waarden 
op het buitenland, zooals het zal vast­ 
gesteld worden volgens de in den Moni­ 
teur belge bekendgemaakte wekelijksche 
toestanden. 
Een bijzondere rekening zal gehou­ 

den worden der verrichtingen gedaan 
door middel van de kredieten bedoeld 
bij het Koninklijk besluit op de munt­ 
stabilisatie. Oie rekening zal voor de 
lasten gedebiteerd en voor de winsten 
gecredi teerd worden. Deze laatste zullen 
algeheel aan den Staat toekomen, be­ 
halve een commissieloon van 1 per 
duizend en ver halfjaar op het nomi­ 
naal bedrag der verrichtingen. 

Alle vermindering van de onder arti­ 
kel ·l hierboven aangeduide waarden," 
waartegen niet zal opwegen eene ver­ 
mindering van het bedrag der verbin­ 
tenissen op zicht of eenen aangroei van 
den goudvoorraad, zal de betaling ten 
ge,,olgf' hebben door de Bank van een 
recht van :2.25 t. h. ten bate van de 
Schatkist. 

Art. ~- Indien eene overeenkomst 
betreffende de overneming der marken 
gesloten wordt tusschen den Belgischen 
Staat en het Duitsehe Rijk, alvorens het 
saldo van de schuld tegenover de Bank 
aangezuiverd is, zal eene overeenkomst 
tusschen de Hegeering en de Bank de 
wijze van terugbetaling van dat saldo 
regelen. Die overeenkomst zal aan de 
bekrachtiging van de Kamers onder­ 
worpen worden. 

Art. 6. Indien de Nationale Bank de 
verplichtingen niet uitvoert, welke voor 
haar uit de besluiten op de muntstabili­ 
satie voortvloeien, zal zij aan den Staat 
het gelijkwaardig bedrag in goud van al 
de sommen · die haar zullen gestort 
gc\'.:orden zijn, overeenkomstig hoven­ 
slaand artikel -t, terugbetalen. 

Art. 7 _ Deze overeenkomst treedt in 
werking denzelfden dag als het Konink­ 
lijk besluit op de stabilisatie. 

Art. 8. Ln présente convention n~m-1 Art. 8. Deze overeenkomst vervangt 
place celle du 10 février 1926. die van iO Februari 1926. 
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Ainsi fait en double, ù Bruxelles, le 
18 octobre tn-:W. 

Le tlouierneiu: de la Banque 
Nationale de Beiqiquo, 

Lons i<'HANCK. 
Le Minisl1'e des Fuunices, 

8°" M. HOUTAHT. 

Le Secrétaire de ta Banque 
Nationale de Belgique, 
Louis-JEAN MAHŒU. 

Aldus in dubbel opgemaakt te Brussel, 
den 18 October 1926. 

De G ouverneur 
lier Nationale Bank van België, 

Louts FRANCK. 
/Je Jlinùte,· l'(tn Financiën, 

B°'' M. l·IOUTAHT. 
De Secretaris 

der Nationale llaul: van IJelgù;, 
Louts-JEAN MAHIEU. 

28 

Arrêté royal prorogeant la. durée de la I Koni11kli1k besluit waarbij de duur van 
Banque Nationale de Belgique et de Nationale Bank van België wordt 
modifiant certaines dispositious des verlengd en waarbij sommige bepa- 
lois coordonnées des 5 mai 1890, lingen van de gecombineerde wetten 
20 mai 1872, 26 mars 1900 et 26 re- van 5 Mei 1890, 20 Mei 1872, 26 
vrier 1926, relatives à cette institu- Maart 1900 en 26 Februari 1926 
tion. hetreifeude die inrichting gewijzigd 

worden. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, Hun .. 
Gezien de wet van 26 Februari ·1926. 

waarbij de duur dei· Nationale Bank 
van België wordt verlengd en inzonder­ 
heid artikel 3, ~ ·I. en artikel 7 der <. 
aanvullende bepalingen; 

Gezien de wet van ·l 6 Juli 1926 be­ 
treffende zekere maatregelen te nemen 
ter verbetering van den finuncieelen 
toestand; ._ 

Overwcgendedathetbehoortineenen· 
tekst dç bepalingen, betreffende de Na­ 
tionale Bank van België, samen te voe­ 
gen, welke zoowel uit de van kracht 
zijnde wetten als uit de wet van 26 Fe­ 
bruari -l92ti en de wijzigingen en toe­ 
voegingen er aan gebracht krachtens de . 
wet van ·16 Juli H)26, voorspruiten ; 

Sur la proposition de No~ Ministres, 1 Op het in Raad heraamde voorstel 
délibèrée en Conseil. j Onzer fünisters, 

~ous avons nrrèté el nrrètons : 1 Wij hebben besloten en Wi.i heslui- 
ten : 

Art. (•·•. ll est institué une banquc.] Artikel 1. Onder de benoeming : 
sous la dénomination de Banque Nalio-

1 
Nationale Bank van België wordt eene 

nale de Belg ique. Son sii.:l,!"e est il , bank ingesteld, Haar zetel is gevestigd 
Bruxelles. J te Brussel. 

Art. '2. Elle établit des succursales /! Art. 2. ln overleg met tie Regeering 
ou des agences dans les chefs-lieux 

I 
richt zij bijbanken or agentschappen op 

d'arrondissement judiciaire cl, en outre, ! in de hoofdplaatsen der rechterlijke 
dans les localités où le besoin en est.,1 arrondissementen en, buitendien, in de 

ALBRHT, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SAt.UT. 

Yu la loi du 26 février HHG proro­ 
geant la durée de la Banque Nationale 
de Belgique, et notamment l'article 3, 
§ 1, et l'article 7 des dispositions addi­ 
tionnelles; 

Yu la loi du l6 juillet 1926 relative 
it certaines mesures ~, prendre en vue 
de l'amélioration de la situation finan- 
cière ; 

Considérant qu'il convient de réunir 
en un seul texte les dispositions rela­ 
tives à la Banque Nationale de Belgique 
et résultant tant des lois en vigueur 
que ile h loi du 26 février 1926 et des 
modifications et additions J apportées 
en vertu de la loi du t6 juillet H)2G. 
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Cinquante mille actions seront mises 
en souscription publique aux conditions 
à déterminer par un arrêté royal pris 
sur la proposition du Conseil des 
Ministi·es. 

Nonobstant toutes dispositions con­ 
traires, les institutions d'utilité pu­ 
blique, qui seront désignées pat· arrêté 
royal, les tuteurs et curateurs de biens 
appartenant à des mineurs, incapables 
.et séquestrés, sont habiles à participer 
à cette souscription. 

A1·l. 6. Il v a un fonds de réserve 
destiné : 

-1° A réparer les pertes sur le capital 
social; 
2° A SLl p pléer aux bénéfices annuels 

. jusqu'à concurrence d'un dividende de 
6¼ de la mise. · 

La prime d'émission sm· l'augmenta­ 
tion du capital est versée à cette réserve . 

constaté d'accord avec Ic Gouverne- plaatsen waal' de noodwendigheid zich 
ment. doet gevoelen. 

Un comptoir ou un comité d'escompte ln de steden waai· de Hegeering het 
est attaché ù chaque agence dans les noodig acht, wordt aan elk agentschap, 
villes où le Gouvernement le juge néces- , het beheer der Bank gehoord zijnde, 
sairo, après avoir entendu l'administra- leen discontokantoor· of -corniteit toe- 
t ion de la Banque. gevoegd. 

Art. ~t La durée de la Banque est Art. 3. De duur der Bank wordt 
prorogée jusqu'au in décembre 19[i2. verlengd tot 31 December Hfö2. 
Al'L. l1-. Aucune banque de circulation A.rt. tl,. Geen circulaüebank mag bij 

ne peut être constituée pal' actions, si aaudeelen tot stand worden gebracht, 
ce n'est sous la forme de société ano- · tenzij onder vorm eener naamlooze 
nyrne et en vertu d'une loi. vennootschap en krachtens eene wet. 

A1·t. 5. Le capital de la Banque est Art. 5. Het kapitaal der Bank bc- 
de 200 millions de francs divisé en draagt 200 milloen frank, verdeeld in 
deux cent mille actions, en nom ou au tweehonderd duizend aandeelen, op 
porteur, de 1,000 francs chacune. naam of aan toonder van duizend frank 

elle 
Vijftig- duizend aandeelen worden ter 

openbare inteekening gesteld onder de 
voorwaarden te bepalen door een Ko­ 
ninklijk besluit genomen op voordracht 
van den .Ministerraad. 

Ondanks alle' strijdige bepaling-en 
zullen inrichtingen van openbaar nut, 
door Koninklijk besluit aan te duiden, 
de voogden en curatoren van goedet·en 
toebehoorende aan minderjarigen die 
onbekwaam zijn en onder sequestratie 
zijn gesteld, bevoegd worden gemaakt 
aan deze inteekenina deel te nemen. . <, 

Art. 6. Een reservefonds wordt tot 
stand gebracht met het doel : 

l O De verliezen op het maatschappe­ 
lijk kapitaal te vergoeden; 
2° De jaarfijksche winsten, tot beloop 

van een dividend van 6 t. h. op het 
ingebracht kapitaal aan te vullen. 

De premie van uitgifte op de kapi­ 
taalsverhooging wordt in deze reserve 
gestort. 

Na het verstrijken van hel recht van 
uitgifte der Bank, komen de drie vijfden 
der reserve aan den Staat ten goede. 

Art. 7. De Bank geeft briefjes aan 
toonder uit. Het bedrag der in omloop 
zijnde briefjes wordt vertegenwoordigd 
door waarden die gemakkelijk te gelde 
kunnen gemaakt worden. 

De Bank is gehouden een kasvoor­ 
raad te hebben, in goud of in buiten­ 
landsehe deviezen die in goud omzet­ 
baar zijn ten minste gelijk aan veertig 
ten honderd van het bedrag harer 
verbintenissen op zicht, waarvan ten 
minste dertig ten honderd goud. 

Art. 8. De Regeering, in overleg met 

A l'expiration du droit d'émission de 
la Banque, les trois cinquièmes de fa 
réserve sont acquis à l'Etat. 

Art. 7. La Banque émet des billets 
au porteur. Le montant des billets en 
circulation est représenté par des valeurs 
facilement réalisables. 

La Banque est tenue d'avoir une 
encaisse en or ou en devises étrangères 
convertibles en or, au moins égale à 
quarante pour cent du montant de ses 
engagements à vue, dont an minimum 
trente pour cent d'or. 

Art. 8. Le Gouvernement, d'accord 
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avec la Banque Nationale. d1'!lern1ine la 
Iorrue des ('1.lll!)lll'CS, le mude de le111· 
émission el leur qua11tili• po11l' l'haque 
eatégoriti. 

Leur tex le t)sl rt"·digt! dans les deux 
lnn1;-11es ollicitd Ic~;. 

A1·1. tl. Chaque l'ois qu'un type dl' 
billet dt: banque esl. re111plat·<· 011 s11p­ 
p1·i111é, la Ballt[lH' paie au 'l'réso r, it l'ex­ 
pirnt iou du d(dai fixt• dans chaque cas 
p:il' tHW couveutinn sp(:ciale, la valeur 
ries billets de t·e type qui n'auront pas 
été prt!sentb; au remhourserucut. 

Les hillut s dont la eoutrcvulcur a été 
versóe au Trèsor sont rotrnuchés d11 

montant tie la ciruulutiou : lt\ rerubuur­ 
seruent de ceux l!t) ('('S billets qui seront 
ultérieuremeu t p1't!se11tés aux g11il'ht•ls 
de la Barnp1e s'r•m:,·l11f'rn pour le 1·omplc 
1111 'l'résor. 

de Nationale Bank, zal den vo1·111 dei· 
cou pures, de \\'ijw vu n HÎl)!,"irtc daarvan, 
eu de hol'\'('t'lltt:id \•HH «lk« soort vast­ 
stellen. 

l luur leli.,l wordt in dt• l\Yt'(' 1>llkil'elc 
tnh•11 opg<·sLt-ld. 

Art H. Telkens een iuudcl van bank­ 
lil'ie!Jt! vp1•vn11~e11 o l' i11g·l'lrül:k1111 wordt 
lmt:ialt. de Ban I; l>ij lit!l nplioLtden vau 
liet tijdsbestek, i11 elk g-l!\;tl door ecne 
hijz ondere on·r<•(•1dwmsl bPp:i:1ld, aan 
dt! Schatkist llt't heil mg 1lt·1· brit·(jes van 
dit model welke niet in ten1glicLaling­ 
wunlen aang·el,odeu. 

ne briefjes wuarvnu de legenw:1al'dC 
in de Schatkist is geslOl'I. worden af~(t'­ 
t rukkeu van liet' bcdmg- vun dl' .._in 
omloop z ijmlc briP(jt's; d~! terngbetalin~r 
van ,lieg-ene dezpr ln·icfjes \\'l'll,e latei· 
aan de winketlt'u ,rnnlen .1:ingchodcu, 
g·escl1 icdt voor rckeni 11g· 1 an d1• Schat­ 
kist. 

Àrt, 10. lh• banld1ricfjes zijn betaal­ 
baar op zicht aan de burceleu der Bank 
le Brussel, \'(►lg-rus de be\\·001·diugen 
van hel Koninklijk besluit g-eHornen op 
de muntstabilisatic krachtens de wet van 
Hi Juli l 92(L 

De bankbriefjes zijn op zicht betaal­ 
baar in ile agentseliap pen der p rovineiên , 
Ecl1tcr mag· <lie bctalin~ worden ver­ 
daagd tot dal de :1gentsclwpprn de noo­ 
digc g·clden hebben bekomen. 

De Regeering is gcmaclttigd die hrief 
jes ter l~ctaling in._ de Staatskassen Le 
ontvang-en. 

Ar]. l ·l. De verrichtingen der Bank 
beslaan uit : 
P Hel discnnteeren of het aankoopen 

vau wisselbrieven en andere eflecteu die 
hnndelsverrichtinuen tot doel hebben. 
alsmede van Sd~atkistbons binnen de 
door lie statuten le bepalen BTeuzen. 

Voor de Loepassing van deze bepn­ 
ling, worden als lmndelsvel'l'id1lingcu 
beschouwd, de door of aan de landbou­ 
wers ~edane aankoo pen en verknopen 
vau vee, landhouwg·,,rccdschap, mest­ 
stoffen. zuaizndon, vruchten en, over 
het algemeen, koop- en eetwaren die 
met de uitoefening van hun bedrijf ver­ 
band houden; 

2" A. réescompter ~1 l'étranger les; 2° In het huilenlunrl de effecten van 
effets de son portefeuille: ù remettre ces; ha l'e portefeuille Le hcrdiscontceren: 
effets en ~age; à g.wanlir la bonne fin: hare effecten opnieuw in pnnd te geven, 
de ces effets ou des opérations d' es- · die effecten of de daarmede verband­ 
com pte et d'avances y relatives; ù ac-; houdende disconto- en voorschotver- 

• l 

ArL I O. Les billets sont payables ù 
vue aux bureaux de la Banque, ù Bru­ 
xelles, dans les termes de l'arrl'lt• royal 
pris sm la stabilisation monétaire. ·en 
vertu de la loi du Hi juillet H)2G. 

Les billets sont payables :1 me tians 
les agences en province. Toutefois, ce 
paiement pent ètre ajourné jusqu'à cc 
que ces agences aient pu recevoir les 
fonds nécessaires. 

Le Gouvernement est autorisé ù les 
admeure en paiement dans les Caisses 
de l'Etat. 

ArL I l. Les opérations de la Banque 
consistent : · 

l O A escompter ou acheter des lettres 
de chnnzo et autres effets: avant pour 
objets d~s opérations de cot;1111erce et 
des bons du Trésor dans les limites it 
déterminer par les statuts. 

Sont répu tés opéra tions de eom merce 
pour l'application de cette disposition, 
les achats et ventes faits par les ,1gricul­ 
teurs ou ù ceux-ci. de bétail, matériel 
,1gricole, cngn:lis, semences, récoltes et. 
génél'alcnwnt, de marchandises el den­ 
rées se rapportant ù l'exercice de leur 
industrie; 
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11w\1·i1· des avoirs 011 obtenir des «rédits 
il I' étraugcr ; 

B" A fhirc le commerce des matières 
d'or et d 'al'ge111 ; 
/~o A laire des avances de fonds sui· 

des lingots ou des monnaies d'or et 
d'a •. gcnl; 
ti0 A :w cl1riq,\·('1' du recouvrement 

cl'dfels qui lui seront 1·1'11lis pm· des 
particuliers ou des étnblisscmems: 

Ö'' ;\ recevoir des sommes en corn pte 
courant Pl, en dt':pùL, iles titres, des 
métaux précieux et des monnaies d'or 
et d'argent; 

1'' Enfin. i1 faire des avances e11 

compte cournnt Oll i1 court terme sur 
dópô t d'effets publics nationaux ou 
dautrcs valeurs garanties par l'Etat et 
lu Colonie, ainsi que sur les valeurs 
similaires du Granu-Ouché <le Luxem­ 
bourg, <lans les limites et aux rondi­ 
lions it fixer· périodiquement par l'admi­ 
nistration de la Banque, conjointement 
avec le colli,g-e des censeurs. 

Art. 12. li est formellement interdit 
:\ la Banque (le se livrer ù d'autres opé­ 
rations que celles qui sont déterminées 
pat· l'article 11 et d'intervenir directe­ 
ment Olt ind irectement dans des opéra­ 
lions no uautorisécs. 

Elle ne peut emprunter. sauf dans 
les cas prévus au -2' de l'article l l; elle 
ne peut fai1·e des prèts , soit sur hypo­ 
thèque, soit sur dépôt d'actions indus­ 
trielles, ù l'exception des actions privi­ 
légiées de la Société Nationale des Che­ 
mins de foi· belges, régulièl'ement 
émises; 
Elle ne peut prêter sur ses propres 

aet ions, ni les racheter; 
Elle ne peul prendre aucune part, 

soit directe, soit indirecte, dans des 
entreprises industrielles ou commer­ 
ciales ou se liner ù aucun genre de 
commerce, autre que celui <les matières 
d'or et d'argent. 

Elle ne peut acquérir d'autres pro­ 
priétés immohilières que celles qui sont 
strictement nécessaires au service de 
I' éta blissement. 

Art. ·m. La Ban<[UC fait le service de 
caissier de l'Etat aux conditions déter­ 
minées par la loi. 

Art. B. La Banque fait, conformé­ 
ment aux lois sur la matière, le service 

,·ichlinit'n te wnarhorgen , netieven of 
k rediet eu in het bui tenlund le verkrij­ 
g·cn; 

B" liet hundchirijveu in gouden en 
z ilvercn waren ; 

1," liet voorschieten van gelden op 
gout! en zilver in slaven of in munt; 

fi" l let innen van elfectcn huur toe­ 
veruouwd dooi· parficulioren of door 
instellingen; 
ü• Het ontvangen l'an sommen in 

l'ckcniug- courant en liet in hewtî1•ing 
nemen van titels, edele metalen en gou•­ 
den or zilveren munten; 
ï" Ten slotte, vo orsehoucn le doen 

in rekening courant of op korten ter­ 
mijn op depouceriug van nationale 
openbare effecten of andere door den 
Staat en de Kolonie gewaad>orgdc 
waarden. alsmede op de gelijbnr­ 
di~·e waarden van het Groot-Hertogdom 
Luxcmburg , binnen (le grnnzen en 
mi Is de voorwaarden door het beheer 
der Bank gezamenlijk met het college 
van censoren, op geregelde tijden te 
bepalen. 

Art. ·12. l-lct is de Bank uitdrukke- 
1 ijk verboden andere dan bij artikel li 
bepaalde verrichtingen Le doen en 
rechtstreeks of onrechtstreeks in niet 
veroorloofde verrichtingen tusschen Le 
kOHH!n. 

Zij mng· niet ontleenen behalve in de 
gnvallen voorzien onder n •. 2 van arti­ 
kel li; zij mag geene leeningen doen 
hetzij op hypotheek, hetzij op deposito 
van nijverheidsaandeelen, met uitz onde- 
1·in1,:- van l'eg·clmatig uitgegeven prefe­ 
ren'te aandeelen van\lc 1\ationalc Maat­ 
schappij der· Belgische Spoorwegen. 

Zij mag op haar eigen aandeelen niet 
loenen. noch dezelve wederiukoopcn. 

Zij mng, middellijk, noch onmiddel­ 
lijk, eenig deel nemen in nijverheids­ 
ondernemingen, of eender welk soort 
handel drijven uitgenomen handel in 
gouden en zilveren waren. 

Zij mag geen andere onroerende 
eigendo111men uankoopen.dan die welke 
voor den dienst van de inrichting vol­ 
strekt uoodig zijn. 

Art. 13. De Bank neemt den dienst 
van Staatskassier waar onder de voor­ 
waarden bepaald bij de wet. 

Art. ·14. De Bank vervult, overeen­ 
komstig de wetten ter zake, den dienst 
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de la Caisse générale d' Epnt'gne et de van de Algerueenc Spaar- en Lijfrente- 
Hetraite sons la g-ui·a11tie de l'Etat. kas ourler waarborg van den Serat. 

Art. 1 ;i. La Banque peut èt1·e auto- A1·t. L'i, De Bank kan door de He- 
risée par le Gouvomemout ù acquérir gcNi11g worden gemachtigd tot het 
des Couds publics. sans qu'elle puisse aunkoopen van openbare fondsen zon­ 
en posséder pour une somme dépassan t lier dal zij e1· meer mag· bezitten dan 
le montant du capital et de la réserv«. vo or een bcdrng dal het beloop van 
Aucune acquisition ne peut ètre faite het kapitaal en de reserve te bovengant. 
qu'en vertu de l'nutorisntiou donnée par Geen aankoop kan gedaan worden dan 
le Ministre des Finances, sut· la dr-maude mits machtiging van den Minister van 
de la Banque. Finnnciën, op uunvraag van de Bank. 

Art. m. Pour föcilîte1· les virements Art. W. Om de overdrachten van 
de fonds, la Banque peul eréer des fondsen te vergemakkelijken, mag de 
mandats ù quelques jours de ml'. Bank mandaten maken op eenige dagen 

na zich]. 
Al't. 1 i. Le héuéfiee résultant pou,· 

la Banque de la différence entre l'inté­ 
rèt H ½ ó/0 et le taux d'inlérôl perçu 
par celte institution sur ces opérations, 
tant extérieures qu'intérieurcs. est attri­ 
bué à l'Etat. 

Ast. 18. Les bénétiees annuels sont 
répun.is de la manière suivante : 

[
0 Aux actionnaires, un premier divi- 

dende de G 0/0; 
2'' De l'excédent : 
a) 10 °/0 à la réserve ; 
b) H 0/" au personnel ou :1 des insti­ 

tuti~ns en sa favcur : 
3" Du surplus sont attribuées : 

a) A l'Etat, trois cinquièmes: 
b) Aux actionnaires, deux cinquièmes 

à titre de second dividende, ù moins riue 
le Conseil de régence ne décide d'atll'i­ 
buer ces deux cinquièmes en totalité à 
un fonds de réserve extraordinaire. 

A1·t. 19. La Banque est dirigée par 
un gouvemem assisté d'un Comité de 
direction, administrée pal' un Conseil 
de régence et survei llée par un Collöge 
de censeurs. 
Il y a également un oomitè d'cscompte 

dont la composition et. le rôle sont 
déterminés par le règlement d'ordre 
intérieur. 

Le comité de direction est présidé par 
Ie gouverneur et comprend trois direc­ 
teurs, dont l'un est appelé ù remplir Ieè; 
fonctions de vice-gouverneur. 

Le Conseil de régence se compose du 
~ouverneur, des directeurs et de neuf 
régents. 

Art. 17. De winst welke voor de 
Hank voortspruit uit het verschil tus­ 
schon den interest tegen 3 ½ L h. en 
het bedrag van den interest door· deze 
inricht ing f{Chcven, op hare zoo wel 
buitenlandsche als binnenlandsche ver­ 
richtingen, wordt den Staat toegekend. 

Art. 18. De jaarlijksche winsten 
worden op de volgende wijze verdeeld : 

l" Aan de aandeelhouders, een eerste 
winstaandeel van 6 t. h.; 
2° Van het overschot : 
a) 10 t. h. aan het reservefonds: 
b) t, t. h. aan het personeel or aan 

instellingen ingericht te zijnen voor­ 
deele : 
3° Van het laatste overschot worden 

toegekend : 
a) Aan den Staat, drie vijlden: 
b) Aan de aandeelhouders, twee vijf­ 

den, ten titel van tweede winstaandeel, 
tenzij de Begentschapraad besluit het 
geheel of een gedeelte van die twee 
vijfden aan een buitengewoon reserve­ 
fonds toe te kennen. 

Art. l9. De Bank wordt bestuurd 
dooi· een gouverneur bijgestaan door 
een Bestuurscomiteit, beheerd door een 
Hegentschar1·aad en staat onder toezicht 
van een College van censoren. 
Er is insgelijks een discontoeomiteit, 

waarvan de samenstelling en de taak 
door het reglement van in\vendige orde 
vastgesteld worden. 

flet bestuurscomiteit wordt voor­ 
gezeten door den gouverneur en bestaat 
uil cl rie bestuurders, waarvan een ge­ 
roepen is om het ambt van onder­ 
gOU\'erneur te vervullen. 
< De Regentschapraad bestaat uit den 
~ouverneur, de bestuurders en negen 
regenten. 
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Les directeurs uctucllcment en [one­ 
Iious fo111, ù titre persounel, partie du 
Conseil dti l'i•ge1 wc t'II s1.1r110111 hre , mèn ie 
s'ils ne sont pas no111111és 111e111l11·(•s du 
co milt': dP dir,~dio11. 

Les dil'1't'i<'t11·s el 1·t;\:e11ls sent (·lus 
pal' l'nss1·11il1l(·e gt'.·11t'·1·,1ll' tl1•s atl iouuui­ 
rcs. Trois d'e11!1·1• !tos ri•g(~11ts sont choi­ 
sis sur une liste double ,li- camhdats 
préseruès i1 chn que vacance : 

I" Par les membres conseil lers de 
~l'oupc élus p:i.1· les délég'llt)S de elnsse 
du Conseil supérieur de l'industrie N du 
commerce et pal' les membres du Conseil 
supérieur des métiers et négoces, chu­ 
cun de ces conseils représentant un 
candidat; 

2" Par les 
employés d11 
truvail : 

membres ouvriers 
Conseil supérieur 

Oc thans in functie zijnde bestuur­ 
dors maken, ten persuoulijkeu titel, 
overtallig <led uil v:111 <hm Hanrl. zelfs 
indien zij niet tot leden van het He­ 
sluurscouuteit hcnoeuul worden. 

De hcstuurdcrs eu 1·egcnlcn worden 
dool' dn algernccnc ve1·gndering del' aan­ 
deelhouders verkozen, lhie 1·cg,:nlcn 
worden verkozen or een lijst mcl het 
dubbel getal cnndidutcn voorgedragen 
Lij elke vacature : 

1 ° Dooi· de leden ~rocpraadgevers 
verkozen door de klasse-afgevanrdigrlen 
van den lloogcn Raad voor nijverheid en 
handel en dooi· de leden van den Ho o­ 
~en Hand van runbachten en neringen, 
elk die raden cencn eandidad voor­ 
dragende; 

et\ 2"' Dooi· de leden-arbeiders en bedien- 
du den van den lfoogen Arbeidsrnnd ; 

B" Door verkozen en gecooplecrde 
leden van den Hoogcn Lnndbouwraad ; 

Die drii- regen ten zijn ontheven nm 
ile bij de statuten voorziene borgstel­ 
li ng. 

Les six autres l'ègenls sont élus direc-] De zes andere regenten worden recht- 
terneut. Ils sont choisis parmi les pe1·-1 strccds verkozen. Zij worden gekozen 
sonnalités marquantes du commerce, de ouder uitstekende persoonlijkheden van 
l'mdustrie et de la ban1p1e. den handel, de nijverheid en de hunk . 

Le gouverneur, les directcu1:s et les ne gouverneur, de bestuurders en de 
directeurs nommés régents à utre per- bestuurders benoemd tot reg·enten ten 
sonnet reçoivent une rémuuèratio n dont persoonlijkeu titel ontvang-en eene he­ 
le montant est iix(~ par le Conseil gêné- zoldiging waarvan hel heilrag door den 
ral, sans participation aux hénèfices. A.lg-cmeenen Raad vastgesteld wordt, 

zonder deelneming- in de winst. 
Les régents reço ivent des jetons de De n'g-enten ontvangen zitpenningen 

présence et , s'il}' a lieu, une indemnité eu, zoo daartoe aanleiding is, vergoe- 
de déplacement. tlingen wegens verplaatsing. 

Art. 20. Le gouverneur est nommé Art. 20. De g·ouYe1·ne111· wordt be- 
par Ic Hoi poul' cinq ans. , n oemd door den Koning voor vijf jaar. 

Un membre des Chambres lógislativcs I Een lid der Wetgevende Kamers ma~ 
ne peut remplir les fondions dé gourer- i niet het ambt van g·ouvcrneur vervuf- 
neur , . , llen. .· . 

Art. '21. Les membres des Chambres I Ar]. 21. De leden van de Wetgevende 
lt~gislatives ne peuvent remplir les fonc- ! Kamers mo·gen niet het ambt van be­ 
tiens de directeur, ré~ent ou censeur.\ stuurrler , regent of censor vervullen. 

Les candidats aux Chambres. élus i De caudidaten voor de Kamers die 
alors qu'ils exercent les fonctions! verkozen worden wanneer zij nog· amb­ 
sujettes i1 l'interdiction qui précède, ne ten vervullen onderhevig aan de vooraf­ 
sont admis ;'t la prcstntion de serment gaande verbodsbepaling, worden slechts 
qu'après les avoir résig·nées. lot de eedaflegging· toegelaten na van 

die ambten te hebben afgezien. 

:{
0 Par les membres élus et cooptés 

du Conseil supérieur de l'agriculture. 
Ces trois régents sont dispensés de 

constituer le cnutionnemeut statutaire. 

A1·l. 21. Le gouverneur cl les direc­ 
lcurs ne peuvent. ètre membres du 
Conseil d'administration ou du Collège 
<les commissaires d'aucune affaire co m- 

Art. 22. De gouverneur en de be­ 
stuurrlers mogen geen lid zijn van den 
Beheerraad of het College van Commis­ 
sarissen van om 't even welke handels- 
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merciale ou iudus+riellc, ù l'exception I of nijvorheidszaak. met uitzondering 
de la B,11111uc tl't'•111ission dt> la Co lonic. van dt! UiL~irtd>ank dor Kolonie. 

Art. :2:-i. Le Collt'..•g-f' des <'('t1si'11rs t•sl 
composé de dix membres élus J'fll' 
l'nssemblóe gû11('t·tilt'. 

Trois <·ensw1·s soul rho isis selon les 
l't!glc.s <~tablit·s ù l'alin1'.-:11; de l':ir·tiek 1 !) ; 
ils sont dispensés de t·o11slilt1c·r· I,~ t·a11- 
tiouncment statutaire. 

Les censeurs rc,:oiveut une iudem­ 
• niu- lixéc par le Conseil générnl. 

Art. '21,. La durée des fouet ions des 
directeurs, rég-enls, ccuscurs. C'L l'ordre 
des sorties so~ll 1·égU·s pat· les statuts. 

Art. 2f,. Un eornmissnire du gouve1·­ 
nement surveille toutes les opèrutions 
de la banque. Le Ministre des FinaIH'C'S 
peut, s'il le juge utile, pour certnius 
contrôles temporaires, Ic foire assister 
d'experts. Le t raitemt-nt du commis­ 
saire du Gouvernement est fixé p:tr le 
Ministre des Finances, de concert avec 
l'Administration de la Banque. li est 
supporté par celle-ci .de mème que les 
honoraires (les techniciens éventnelle­ 
ment désignés à titre d'experts. 

Art. '20. Le Gou\'Cl'l1emenl a le droit 
de contrôler toutes les opérations. 1l 
peut s'oppose!' ù l'exécution tie toute 
mesure qui serait contraire soit ;1 la loi, 
soit aux statuts, soit aux intèrèts. de 
l'Etat. 

Art.2ï. L'Administrationde la Banque 
adresse au Convernernent. toutes les 
semaines, un état présentant la situa­ 
tion de l'établissement. Cette situation 
est publiée dans le Monilfm•. Le résul­ 
tat des opérations cl le règlement des 
dividendes sont publiés semestrielle­ 
ment !)ar ln même voie. 

Art. 28. La Banque Nationale et ses 
succursales, comptoirs et agences doi­ 
vent se conformer aux dispositions 
légales sur l'emploi des l:rngnes en 
matière administrat.ive. 

Art. 29. La bonification de 0.'2~ 0/0 
par an. allouée ù la Banq,re pat' la 
convention du 1H juillet H) 19. pour 
frais d',~mission. sern calculée sm la 
fraction de l:: c!r~·ulation correspondant 
aux avances a 1 (;,iat. 

Ar]. ~;-L Ilet College van censoren 
bestaat uil tien leden verkozen door de 
Altre111cenc \'p1•gadt>ring. 

llrie ecusurcn wo nlcn gt>kozen vol­ 
gens dt in lid (i vuu artikel rn vastge­ 
stPlde regelc11; zij worden ontslagen 
van de dooi· de statuten voorziene borg-­ 
stelling. 

Zij ontvaugen ocne \'trgocding vast­ 
gesteld do or den AlgemCL'nen Baad; 

A rt. 2.L De duur van het mandas l 
lier bestuurders. regenten, censoren, 
alsook de orde van aft1·edin~;-. worden 
dooi· de statuten bepaald. 

Al'L 2ö. Een commissaris der Hegee­ 
ring hond! toezicht over al de verrich­ 
lingen der Uank. De i\linistet· van 
Fi11arwih1 irwg, zoo hij l1Pt nuttig acht, 
voor zekere Lij del ij ke toez ichten hem 
doen bijstaan door deskundigen. ne 
wedde van den commissaris der Rl·gcc­ 
ring- wordt door den Minister van 
Financiên vastgesteld in 01 erleg met 
het Beheer der Bank. Zij wordt door 
haar gedragen. alsmede de honoraria 
van de technici eventueel als deskun­ 
digen aangpsteld. 

Art. 2H. De llegeerin~ heeft het 
recht toezicht nit le oefenen over al de 
verrichtingen. Zi.i kan zicb verzetten 
tegen de uil voering van allen maatregel 
die strijdig zou wezen hetzij met de 
wet, hetzij met de statuten, hetzij met 
rie belangen van den Staat. 

Art. 2ï. Alle weken doel het Beheer 
der Bank aan de flegcering eonen staat 
geworden houdende den toestand der 
instelling. nie toestand verschijnt in 
den Moniteur. De uitslag tier verrich­ 
tiueen en de reaelina der dividenden t, ë) ë) 
worden om de zes maanden langs dien- 
z el fdcn wege bekend gemaakt. 

Art. 28. De Nationale Bank, envenals 
hare bijbanken, kantoren en agent­ 
schappen moeten zich schikken c. nam· 
de wetspepalingen l)p het gcbrnik der 
talen in bestuurszaken. 

Art. 2n. De vergoeding van 0.25 t.h. r., (, 
's jaars door de overeenkomst van 
I!) Juli IHW aan de Bank toegekend, 
voor onkosten van uitgifte, wordt be­ 
rekend op het gedeelte van den omloop 
overeenkomende met de voorschotten 
aan den Staat. 
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Al'l. HO. Hel juarlijksch zegelrecht 
g·cltt>\'t'II van dP bunkhriefjes wordt aan 
de bank vergoed, Len hcloope van het 
~;-emidrleld bedrag vau den ornloop 
overeenkomende met den goudvool'-_ 
raad, 111et liet bezit in deviezen eu met 
tie sr-huldvorrleriug op den Staat. Dit 
hedrag word: vastgesteld volgens den 
wckclij kscheu slaat in deu Mo11itcu1· 
hekcndgemnakl. 

< 

:\l't. B 1. Do wet van 10 Augustus 
1023, betreffende de terugbetaling der • 
voo rschotu-n door ile Nationale Bank 
aan den Staat gedaan, wordt inge­ 
trokken. 

Art. 32. De statuten van de Bank 
worden in overeenstemming gebracht 
met de tegenwoordige bepalingen. 

Zij worden aan de goedkeuring des 
Konings onderworpen. 

ludion de algcmoene vergadering der 
aandeelhouders, welke moeten uitspraak 
doen over de wijzigingen in de statu­ 
ten, naar luid van bovenstannde bepa­ 
lingen, niet het deel van het kapitaal 
vertezenwo ordi c.•·t vooraesehreven bi]. t't n t t:.J' 

artikel il2, paragraaf 3, dei· huidige 
statuten, zal eene nieuwe vergadering 
opgeroepen worden, welke geldig zal 
beraadslagen overeenkomstig artikel 70 
van de samengeordende wetten op de 
vennootschappen. 

Art. 23. Oit besluit is uitvoerbaar 
met den dag zijner bekendmaking in 
den Jloniteur. 

Art. 3/i. Notre Ministre des Finances : Ar]. )~IL Onze Minister van Financiën 
est chargé de l'exécution du présent is belast met de uitvoering van dit 
arrêté. besluit. 

Art. BO. Bonification sera faite ù la 
llanque du droit annuel de timbre pe1·t,iu 
sui· les hillets, it concurrence ilu mon­ 
tant moven tfo la circulntion corres­ 
pondant ·:i l'euenisse-»r. aux avoirs eu 
devises el ù la créance sut· l'Etat. (~e 
montant sera Î'laLli d'après les situa­ 
tions hebdomadaires publiées au 1ll1111i­ 
teur . 

Art. B 1. La loi du lO aout 192B 
relative au remboursement des avances 
faites ù l'Etat par· la Banque Nationale 
est abrogée. 

Ar]. 32. Les statuts de la Banque 
seront. mis en concordance avec les pré­ 
sentes dis positions. 

(Is seront soumis ii I'appro hation 
du l{oi. 

Si l'assemblée générnle des uction­ 
naires appelée à se prononcer sui· les 
modifications aux. statuts, qui résultent 
des dispositions ci-dessus , ne repré­ 
sente pas la portion du capital prescrite 
à l'article 93, ~ a, des statuts actuels, t. 
une nouvelle assemblée sera convoquée, 
qui délibérera valablement conformé­ 
ment à l'article 70 des lois coordonnées 
sur les sociétés. 

A.rt. 33. Le présent nrrèté est exécu­ 
toire dès sa publication au Moniteur. 

Donné à Bruxelles, le 
·1926_ 

2:1 octobre. Gegeven te Brussel, den 2;'J Octoher 
W2(i. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
Le Premier Ministre, 

Le Ministre de l'Intérieur 
et de !'Hygiène, 

VAN 's KONINGS WEGE : 

De Eerste Jlinistcr, 
Jfinist1~1' van Bimicnlcndsch« Zaken 

en Volksr,cr.omlheid, 
HENRI JASPAlL 

Le Ministre des Alfaircs Étmngèrcs, 1 De Minister van Buùenlaudsche Zaken, 
E~r. VANDERVELDE. 

Le iUinistre, membre du Conseil, De itlinister, lid van den Raad, 
E. FHANCQUL 

Le Ministrr, de la Justice, 1 Oc l/inister Nm Justitie, 
PAUL HYMANS. 
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I ,,, Minis/ 1·(' de» Srieucvs 
et des Arts, 

/,c :1/inistre des Vi111111c1•s 
et Jli,1is11·e des C'olo11ics, 

u- 

· I /)1• .lliuista uan I J'e/(')1scha11pen 
en Kunsten, 

CA~I. HUYSMANS. 
De Jlinist1•1· l'ltn Fnunuiicn 

en Mit1is1e1· Nm Kotonië», 
llOllTAHT. 

Le Ministre de /""yri<·ulture 1 De 1llinister Mn l.tnulbtnuu 
I'( :JI uustre iles Tn11·111i.r publics, 1 1!11 M mister 1·m1 0JJenliarc l'Vl•1·ke11, 

Il. BAELS. 
/,,, ;l/i11istl'I' tl,: l'l,ulusll'Îe, i/11 Traoui! 1 /)c .l/i11istc1· 1'1111 Nij11el'h1•itl, Arbeid 

et dt• la /'nivoym1ce Sociale, t'll Jlaat,;cha/!Jwlijkc l'oorwrg, 
. 1. \V A lJTEBS. 

te .1/inistre des Chemins di: fa .. ïlurin«, : /Je ilfinist1:1· run S1>001·11-'errn, leeweun, 
Postes, Télt:yruphcs. Téléplunie« [ Posterijen, Tde9rn/'e11, Telefonen 

l'i iléro11r111fi1111e, i en Luchirtunt, 
E. AN.SÈl•~U•: . 

Le 1'1inistr1· d,· la l!é/i·11s,· :Yationa/1•. i Ve J!inistcr Vlln J,amls1:erdcdiginy, 
C:11. Ill-: BHO()U EV lLLJi:. 

29 

Arrêté royal relatif à la stabilisation i 
mouèt aï.re. 

Ko,ünklijk besluit betreffende 
de muntstubilisatie. 

ALifüRT, Koning dei· Belgen, 
A::11_1 allen, tcgenwoordigen en toc­ 

komenden, Ht1L. 
Yu fa loi litt W juillet W2G, relative Gezien tie wet van rn Juli ·1926, 

ù certaines mesures ;1 prcurlre en vue de betrellende maatregelen te nemen ter 
l'amélioration de la situation linnncière ; verbetering van den tînancieelen toe­ 

stanrl : 
Bern la loi du ::W fo\'l'ier 19:W. relu- Herzien de wel van -zG Februari 

live à l'assainissement de la circulntion W:W, hetreffende de saneering van den 
tiduciaire et it la stabilisation monétairo ; omloop .Ier bankbriefjes en de munt­ 

stabilisatie; 
Sui- la proposition de Nos ~linislrcs, Op het in Raad beraamde voorstel 

délibérée en Conseil, Onzer Ministers, 
Nous avons arrèté el nrrèt ons : Wij hebben besloten en Wij be- 

sluiten : 
Art.ide l ". Le franc est stahilisé dan~ Art. 1. De frank wordt gestabili- 

les conditions détenuinécs par Ic pré- seerd ouder de hij dit besluit bepaalde 
sent arrèté. La Ban1111e :\ationale est. voorwaarden . Oc Nationale Dank is 
ch:H·gée .lcs opé rations tb~ la stabilisa- belast met rle stnbilisatieverriehtingen, 
tion , sous le coutróle du .Uinistt·c des onder de controle van den Minister nm 
Finances. Financiën. 

Art. 2. Les dettes de l'Etat envers la A.rl. i. De schuld van den Staat tegen- 
Banque Nationale s'élevant ù cc jour ü over de Nationale Bank. heden ten 
ti, 105,000,000 de francs. seront ré- heloope van 6, 70.>,000,000 frank, zal 
duites, par les opérations ci-après indi- door de hieronder aangeduide verrich­ 
quées , ù 2,000,000,000 de francs maxi-] Lingcn worden verminderd tot 2 milliard 
mum. Ce solde sera progressivement I frank ten hoogste. Dat saldo zal gelei- 

,\LBlŒT, Hoi des Belges, 
A tons, présonts , et i1 venir, SAt.t:T. 
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delij k afgelost worden. ln geen geval, 
zal hel 110g mogen vermeerderd worden. 

Ile souunen genomen op het krediet 
wuurtoe marl, t igi11g- wenl verleerul bij 
de wet van 10 Mei 1 !l:2ii betrcffeude het 
rliscou t1•1·reu va II de St·lial k istbons door 
de Nationale Bank, zul leu eerst en voorn! 
terugbetaald worden. 

Dù Staat stort aan de Nationale Oa11k 
de alg-dwele opÎll"engsl van de huilen­ 
la11dsdie ltieui11?~• nau~·egaau tel' uitvoe- · 
t'ing van ht'l Koninklijk besluit van 
~O Uct obur W:W, betrellemlo de leening 
voor ile muntstnbilisutie. 

Harerzijds, zal de Nationale Bank het 
gourl, hel z ilvcr e11 de deviezen op het 
buitenland, die voorhanden zijn in haai· 
kusvoo n-aud, aanschrijven op hunne 
werkelijke waarde in franken berekend 
op deu roet in 'dit besluit bepaald. 

De L,1enerning nm het actief, welke 
het ~e\'olg zal zijn van de herschatting 
van den metualvo orraad, zal op het kre­ 
dirl van den Staat geschreven worden. 

Art. B. Buiten de gcldn1iddelen in 
g·oud, bedoeld bij artik~l 2, zal de Bank 
zieh bedienen van de beschikbare goud­ 
deviezen, welke zij bezit, om de stabi­ 
liteit V:1n den wisselkoers te verzekeren, 

Met hetzelfde doel zal zij, zoo daar­ 
toe termen zijn. het krediet gebruiken 
dat zij rechtstreeks ,'el'kre~en heeft van 
de circulntiebanken en kredietinrichtin­ 
gen in hel hui ten land. 

Art. !i.. Le remboursement du solde I Art. t. De terugbetaling van het bij 
prévu à l'article 2 ci-dessus sera assuré I artikel '2 hierboven voorziene saldo zal 
par le Fonds d'amortissement aux: condi- geschieden door de zorg· van het Del­ 
lions de l'article ti de b. loi du 7 juin gingsfonds onder de voorwaarden be­ 
Hl::fü et d'accord avec la Banque. pauld hij artikel ü van de wet van ï Juni 

192ti en in overleg met de Bank. 
Il se fera concurremment arec le I Zij zal geschieden tegelijkertijd als de 

remboursement dP. la dette Ilottante terugbetaling' van de op heden bestaande 
buitenlnndsehe vlottende schuld eu van 
de lasten die wegens de binnenlnndsche 
vlottende schuld op het Fonds rusten. 

Art. f.:i. De 'Bank is verplicht steeds 
een kasvoorraad in goud en in goud­ 
deviezen op het buitenland te bezitten, 
gelijk aan veertig Len honderd van het 
bedrag van haal' verbintenissen op zicht, 
waarvan ten minste dertig ten honderd 
goud. 

Árt , 6. · Het kapitaal van dé Natio­ 
na le Bank zal opgevoerd worden tot 
200 millioen frank. 

Art. 7. De biljetten in franken, door 
à avoir leur l de Bank uitgegeven, zijn verder wettig 

gangbaae. 

amorti. Il 11P (H)lll'l'a pl11s, ell aucun cns. 
l'll't! :tllg'llll'U(L'. 

LP~ s11111mes p1·élen·•es sur le crédit 
au! orist'· pat· la loi du lU 111ai I D:W, 
relativ« ù l't•scornpte de;; Bons du Trésur 
par !a B:ulll11c t\alif,n:t!P, se1'1HH 1·e111- 
buursées en premier lieu. 

L'Etut verso it la Banque Nat.ionalt• 
11• prnduil inl(:g-1·.tl de l'P111p1·unL exté­ 
rieur cont1·:wtt'i en ex.i•t·utiou de l 'a1·1·t;tù 
royal du '20 octobre l !J:W s111· l'empruut 
de stnbilisauuu 111011t'·tai1·P. 

Dt• son dlt,-., la Ba!l(pH' Nutionule 
portera 1'01·, l'al'g·enl i't les devises sut· 
l't"·t1·,ing·el', ligma111. dans son encaisse, 
ù leur valeur ri':ellc 1!!1 francs a11 taux 
d(\tel'rnini'• dan:-: le prósent urretè. 

L'uecroissoment tl'aetif ù résulter de 
la n·•(•valunlion de l'encaisse métallique 
sera et·érlilL: it l'Etat. 

.\.rl. j_ Eu plus ries resso urcev-or, 
dont question i1 l'article 2, la Banque 
se servira iles devises-or dispo uibles 
qu'elle possède ptHU' assure!' la stahilité 
d11 change. 

Elle utilise ra dans le mt'·me hut, s'il 
y ~1 lieu, les ert'·1lits qu'elle a directe­ 
ment ohteuus de banques d'émission et 
d'établissements de crédit ù l'ótruuger. 

extérieure i, ce jour et des charges in­ 
combant au Fonds du chef' de la dette 
Ilottan Ic i ntèr-ieu 1·c. 

Art. J. La Banque est terme de main­ 
tenir une ene ai sse- or et devises-or su 1· 
l'étrnngel' é~·:de :'t quarante pour cent 
du montant de ses engagements ù vue, 
dont au minimum trente pour cent d'or. 

Art. G. Le capital de la Ban11ue Na­ 
tionale sera porté ù 200 millions de 
francs. 

Art. 7. Les billets en 
par la Banque continuent 
cours légal. 

francs émis 
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Rien n'est modifié, par le présent 
urrèté, aux lois existantes quant à la 
force libératoire de ces billets et à l'obli­ 
gation pour les caisses publiques et les 
particuliers de les recevoir comme mon­ 
naie légale, nonobstant toute conven­ 
tion contraire. 

Bij dil besluit wordt niets gewijzigd 
aan de bestaande wellen, wat betreft 
die biljetten als betaalmiddel en wat 
betreft de verplichting voor de open­ 
bare kassen en ile private personen om 
ze, ondanks welke strijdige overeen­ 
komst ook, als wettige munt te aan­ 
vaarden. 

Die biljetten zijn gewaarborgd door 
het gansch bezit van de Bank, z ooals 
het uit kt-acht van dit besluit samen­ 
gesteld en vermeerderd is. 

Art. 8. De wisselkoers vau den] Bel­ 
gischen frank tegenover het buitenland 
wordt bepaald in veelvouden van vijf 
frank. De Nationale Bank neemt het­ 
zei fde veelvoud aan als grondslag voor 
ham· terugbetalengcn in speciën, welke 
op zich] zullen geschieden, in goud, 
in z ilver tegen de goud-waarde dezes, 
of in goud-deviezen op het buitenland, 
naar keuze van de Bank. Dat veelvoud 
alleen wordt genoteerd met het oog op 
den wisselkoers en wordt daartoe ge­ 
noemd te Belga ». 

Het is verboden den wisselkoers van 
den Belgischen frank onder een anderen 
vorm bekend te maken. 

De pariteit met de buitenlandsche 
munten wordt bepaald naar rato van 
een gewicht fijn gou<l van 0,2092H gr. 
per Belga. 

Art. 9. Indien de Nationale Bank 
biljetten uitgeeft waarvan de tekst op­ 
gesteld is naar het bepaalde in artikel 8, 
zal deze tekst tegelijk hun waarde in 
franken vermelden. De biljetten die hnn 
waarde alleen in franken vermelden, 
zullen te allen tijde tegen biljetten, 
waarvan de waarde in Belga is vermeld, 
uitwisselbaar zijn naar de verhouding 
van vijf tot één. 

A1·t. ·IO. La loi du 25 janvier 1923 Art. lO. De wet van 25 Januari ·1923 
est abrogée en ce qui concerne I'expor- wordt ingetrokken wat den invoer en 
tation et l'importation des valeurs. den uitvoer van de valuta betreft. 

Un arrêté royal fixera la date ù Een Koninklijk besluit zal den dag 
laquelle cette disposition entrera en vaststellen waarop deze bepaling van 
vigueur. kracht wordt. 

Art. 11. La loi du '26 février ·I H2H Art. l ·I . De wet van 26 Februari 
relative à l'assainissement de la circula- H)26, betreffende de saneering van de 
tion fiduciaire et ù la stabilisation bankbriefjes en de rnuntstabilisatie, 
monétaire est abrogée. vervalt. · 

Art. ·12. Le présent arrêté entrera en Art. ,12. Dit besluit treedt in wer- 
vigueur le jour <le sa publication. \ king den dag zijner bekendmaking. 

Art. 13. Notre Ministre des Finances Art. ·13. Onze Minister van Financiën 
est chargé de l'exécution du présent l is belast met de uitvoering van dit 
arrêté. J besluit. 

Ces billets sont garantis par tont 
l'avoir de la Banque tel qu'il est consti­ 
tué et augmenté en vertu du présent 
arrêté. 

Art. 8. Le change du franc belge sm· 
l'étranger s'établit au multiple de cinq 
francs. La Banque Nationale adopte le 
même multiple comme base de ses rem­ 
boursements en espèces, lesquels se 
feront à. vue, en or, en argent à sa 
valeur-or, en devises 01· sur l'étranger 
au choix de hl Banque. Ce multiple est 
seul coté en vue du change et porte, ù 
cette fin, le nom de « Belga ». 

Il est interdit de publier le change du 
franc belge sous une autre forme. 

La parité avec les _monnaies étran­ 
gères est établie à raison d'un poids 
d'or fin de gr. 0,20921-1 au Belga. 

Art. 9. Si la Banque Nationale émet 
des billets libellés sur la base de l'ar­ 
ticle 8, ils porteront en même temps la 
mention de leur valeur en francs. Les 
billets libellés en francs seuls seront en 
tous temps interchangeables contre les 
billets libellés en Belga dans la propor­ 
tion de cinq à un. 
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Donné à 
bre ·19:!6. 
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Bruxelles, le 2ti octo-1 Gegeven te Brussel, den ss- Oetober 
i ·1926. 

ALBER'l'. 
PAn LE Roi : 

Le Premier 1'1inistn, 
Ministre de l' Intérieur 

et de l' Hygiène, 

Y AN 's KONINGS WIWE : 

De Eerste Minister, 
Minister van Binuenlandscùe Zal.en 

en Vollcsgezondlteicl, 
llENlll JASPAR. 

Le /J1inistre des 11/faires [i;trangùes, 1 / Je Minister van ttuitcnlandsdie Zalcen, 
E~1. YANDEHVELDE. 

[..,e Ministre, membre du Conseil, 1 Oe Minister, lid van den naad, 
E. FRANCQUI. 

Le Ministi·e de la Justice, 1 De tllùriste1' van Justitie, 
PAUi, HY~UNS. 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

C,rn. HUYSMANS. 
Le Ministre des Finances 
et Uinistre des Colonies, 

De ilfinister vau Wetenschoppe» 
en Kunsten, 

Ve 1lfoâster van Fuumcièn 
en Minister vau Koloniëu, 

B0
" HOUTAHT. 

Le Ministre de l' flgriculture I De Minister van Landbouw 
et Ministre des Truuauœ publics, en Minister uan Openbare Werken, 

H. BAELS. 
Le JJ/inistre de i'Industrie, du Travail I De Minister van Nijuerheùl, Arbeid 

et de let Pré-voyance Sociale, en Social Voorzorg, 
J. WAUTERS. 

Le 1;Jinistre des Chemins de [er, 
Marine, Postes, Télégraphes, 
Téléphones et Aéronautique, 

E. 

De Hin-iste1· ·van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen, Teleqraîen, 

Telefonen en l.ucluoaart, 
ANSEELE. 

Le iUinistre de la Défense Nationale, 1 De Uinister van Landsverdediging, 
Cu. DE BllOQUEVILLE. 

30 

CABll'iET OU PRE~HER füNlS'fllE. 

RAPPORT AU ROI. 

Sms, 
La Banque Nationale lie Belgique, i1 

la demande du Gouvernement. a été 
amenée, au moment de la guerre, à 
émettre des coupures de;') francs en me 
de parer à la pénurie des moyens de 
paiement. Les circonstances ont jus­ 
qu'ici empêché l'Etat de procéder au 
retrait de ces billets en ,. substituant 
des pièces de monnaie frappées en vertu 
de son droit régalien. 

KAUINE'f \.-AN Dlfü EEnSTEN ~IINlSTER. 

VERSLAG AAN DEN KONING. 

S11u,. 
De Nationale Bank van België werd, 

op het oogenhlik van den oorlog, op 
aanzoek van de Regeering, er toegebracht 
biljetten van 5 frank uit te geven en dit 
om de schaarsebte aan betaalmiddelen te 
keer· te gaan. De omstandigheden hebben 
vooralsnog den Staat belet tot het intrek­ 
ken van die biljetten over te gaan, door 
ze door op grond nm zijn regale gesla­ 
gen muntstukken te vervangen. 
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D'autre part, en raison de la dépré­ 
ciation de la valeur acquisitive du franc, 
la coupu1·e de 20 francs est tombée en 
fait an 1·ung de monnaie divisionnaire. 

Avant la gnc1·1·e, la monnaie division­ 
naire en eirculntiou s'élevait à plus de 
H:iO millions, c'est-à-dire dépassait 
20 francs, pur tête d'habitant. 

Cette circulation était normale et se 
compare avec celle des pays à monnaie 
stable (plus de 20 shi Ili ngs pal' lète en 
Grande-Bretagne. 20 reichsmarks en 
Allemagne, elc.). 

La dépréciation de l'unité monétaire 
a réduit aujourd'hui celle somme à 
2fj millions de francs à la parité métal­ 
lique ancienne; cette valeur est tout à 
fait insuffisante pour les besoins du pays. 
li importe, dans l'intérêt de l'éco­ 

nomie nationale, et polu faciliter les 
transactions, de suppléer à l'insuffisance 
de la monnaie divisionnaire actuelle. Il 
va de soi c1ue cette opération incombe à 
l'Etat, qui reprendra ainsi son véritable 
rôle et exonérera la Banque Nationale 
d'une charge qu'elle supporte indûment, 

En conséquence, l'Etat frappera des 
pièces de monnaie destinées à porter la 
monnaie divisionnaire actuelle à un 
niveau normal, sans toutefois atteindre 
l'équivalent de celui d'avant-guerre. 

~fais il n'est pas possible de procéder 
immédiatement à des frappes de pareille 
importance. Dans ces conditions, le Gou­ 
vernement s'est arrêté à un régime tran­ 
sitoire dans lequel les coupures de 5 et 
de 20 francs continueront provisoire­ 
ment de circuler pour compte de l'Etat 
et sous sa responsabilité.dans les mêmes 
conditions et avec Ie même pouvoir libé­ 
ratoire qu'à présent. 

Il est formellement entendu que l'opé­ 
ration se limitera au chiffre de ces billets 
actuellement en circulation qui seront 
remplacés dans le plus bref délai par des 
pièces métalliques. 

Nous avons l'honneur d'être, 
SIRE, 

de Votre :Majesté, 
les très respectueux et fidèles serviteurs, 

Le Premier Ministre, 
LUinistre de l'Intérieur 

et de l' Hygiène, 

Anderzijds, is naai' mate van de ver­ 
minderende koopkracht van den frank, 
het biljet vau ::W frank feitelijk Lot den 
rang van pasmunt gedaald. 

Vóór den oorlog, bedroeg de in om­ 
loop z ijude pasmunt meer dan H.iû mil­ 
lioen, dat wil zeggen meer dun 20 frank 
per !IlWOllCI'. . 

Deze omloop was normaal en kan ge­ 
lijkgesteld worden met dien van de lan­ 
den met vaste munt (meer dan 20 shil­ 
ling µer hoofd in Groot-Briuanje, 
20 reichsmark in Duitschland, enz.). 

De waardevermindering van de munt­ 
eenheid heeft heden deze som op 25 mil­ 
lioen frank op de oude metaalpariteit 
gebracht; deze waarde is voor 's lands 
behoeften volslagen ontoereikend. 

Het komt in het belang van 's lands 
economie en met het oog op het verge­ 
makkelijken van de transacties, er op 
aan in huidige ontoereikendheid van de 
pasmunt te voorzien. Het spreekt van 
zelf dat de verrichting op den Staat 
berust, die alzo o zijn waren rol terug 
zal nemen, en de Nationale Bank van 
een last bevrijden, rlat zij ten onrechte 
draagt. 

Derhalve, zal de Staat muntstukken 
slaan, bestemd om de huidige pasmunt 
op een normaal peil te voeren, zonder 
evenwel het gelijkwaardige Yan het 
vóóroorlogsche peil te bereiken. 

Maar het is niet mogelijk onmiddel­ 
lijk tot eene aanmunting van dergelijke 
gewichtigheid over te gaan. Onder deze 
voorwaarden, is de Regeering bij een 
overgangsregime gebleven, waarbij de 
biljetten van 5 en van 20 frank, voor­ 
loopig verdet· in omloop voor rekening 
van den Staat en onder zijne aanspra­ 
kelijkheid, onder dezelfde voorwaarden 
en met dezelfde betaalkracht als heden 
blijven. 

Het is uitdrukkelijk verstaan dat de 
verrichting zal worden beperkt tot het 
cijfer van deze thans in omloop zijnde 
biljetten, die zoodra mogelijk door m~. 
talen stukken zullen worden vervangen- 
Wij hebben de eer te zijn, 

Sms, 
van Uwe Majesteit, 

de zeer eerbidige et getrouwe dienaars, 

/)e Eerste Lllùûster, 
t'Winister van Binnenlandsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 
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te Minist1·e des Affaires Étrangères, 1 De Minister van Buitenkmdsche Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

/,e 1tlinistre, membre du Conseil, 1 /)e 1tliniste1·, iid van den Raad, 
E. FRANCQUL 

Le 1Jlin'ist1·e de la Justice, ! De Min'ister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
el des A ris, 

De 1Hinister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
Le 1Jlinistre des Finances 
et 1llin·ist1·e des Colonies, 

De 111iniste1· van Financiën 
en Minister van Kolonië», 

B0
" HOUTART. 

te Ministre de l' Ag1·icultim:. 1 Ve Minister van Landbouw 
et 1Jli11ist'l'e des Trauou» publics, en Min-îste1· 'Vlm Openbare Wel'lœ11, 

H. BAELS. 
Le Mi11ist1·e de l' Industrie, du Travail I De Jliniste-r van Nijverheid, Arbeùl 

et de la Prévogonce Sociale, en 1tlaatschappelijke Voorzorg, 
J. WAUTERS. 

Le Jlinisfre des Chemins de [er, 
:Jlarine, Postes, Télégraphes, 
Téléphones et Aéronautiques, 

E. 

De IJ1in-ister van Spoorwegen. 
Zeeioezeti, Posterijen, 1'elegrafen, 

Teieionen en Luchtvaart, 
ANSEELE. 

Le Ministre de la Défense Nationale, 1 De Minister van /..,andsverdedig·ing, 
Cu. DE BROQUEVILLE. 

Arrêté royal relatif à l'émission, par 
l'Etat. de monnaies divisionnaires 
destinées à remplacer les petites cou­ 
pures mises eu circulation par la 
Banque Nationale de Belgique. 

Koninklijk besluit betretfende de uit­ 
gifte door den Staat van pasmunt 
ter vervanging van de door de Natio• 
nale Bank in omloop gebrachte kleine 
biljetten. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, Hsu.. 

Gelet op de wet van I 6 Juli 1926, 
betreffende sommige maatregelen die 
ter verbetering van den financieelen 
toestand te treilen zijn; 

Gelet op artikel 8 van Ons besluit 
van 25 October ,1 ~126, waarbij de duur 
van de Nationale Bank van België wordt 
verlengd en waarbij sommige bepa­ 
lingen van de gecombineerde wetten 
van f> Mei 1850, 20 ~lei ,J872, 26 Maart 
1900 en 26 Februari 1926 betreffende 
die inrichting gewijzigd worden; 

Op de voordracht van Onze in Raad 
vereenigde i\'linisters, 

Wij hebben besloten et Wij be­ 
sluiten : 

Article 1 "'. Dans la limite indiquée à Artikel 1. In de bij onderstaand arti- 
l'article 2 ci-après, le gouvernement kel 2 bepaalde grens, zal de regeering 

ALBERT. Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu Ia loi du 16 juillet ,192n relative 
à certaines mesures ù prendre en vue de 
l'amélioration de la situationfiinancière: 

Vu l'article 8 de Notre arrêté du 
25 octobre -1926 prorogeant la durée de 
la Banque Nationale de Belgique et 
modifiant certaines disposilions des lois 
combinées desörnai 1850, 20 mai ,tSH, 
26 mars 1900 et 26 février ·19:26, rela­ 
tives à cette institution; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêtés et arrêtons : 
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émettra des monnaies divisionnaires metalen pasmunt uitgeven, hebbende 
métalliques de la valeur' et au titre qui de waarde en hel gchallc, welke door 
seront tlxés par Notre Ministre des Onzen Min is ter van Financiën zullen 
Finances. 1 worden vastgesteld. 

Art. -:2. De Hegeering is er toe ge­ 
machtigd voor rekening van den Staat, 
hel bedrag der door de Nationale Bank 
van Belg·ië uilgegeven biljetten van 
20 frank en van fi frank over te nemen, 
zooals dit op den datum van dit besluit 
opgemaakt zal worden. 

Art. 3. De overgenomen biljetten 
blijven verdet- in omloop voor rekening 
van den Staat onder dezelfde voor­ 
waarden als te voren en blijven ruilbaar 
tegen de biljetten der Nationale Bank. 

Zij zullen uit den omloop worden 
getrokken zoodra de munt, die in de 
plaats ervan dient te komen, zal uit­ 
gegeven zijn. Ondertusschen, zullen ze . 
met het visa van de Openbare Schatkist 
worden voorzien. 

Art. 4,. De terugbetaling in speciën 
en op zicht van de biljetten der Natio­ 
nale Bank, voorzien in artikel 8 van het 
besluit van 25 Oc-to ber ·l 926, zal ge­ 
schieden volgens de modaliteiten, welke 
zullen worden bepaald bij een regle­ 
ment uitgevaardigd door de Nationale 
Bank en goedgekemd door den Minister 
van Financiën. 

Art. 5. Le présent arrêté entre en I Art. t,. Oit besluit treedt den dag 
vigueur le jour Je sa publication. van zijn bekendmaking in werking. 

Art. 6. Notre Ministre des Finances Art. ü. Onze Minister van Financiën 
est chargé de l'exécution du présent is belast met de uitvoering van dit 
arrêté. besluit. 

Donné à Bruxelles, le 21> octobre f Gegeven te Brussel, den 2G October 
Hl26. ! H)26. 

A1·t. 2. Le Gouvernement est autorisé 
à reprendre, pour le compte de l'Etat, 
le montant des billets lie 20 francs et 
de 5 francs émis par la Banque Natio­ 
nale de Belgique, tel qu'il sera établi ii 
la date du présent arrêté. 

A1·t. 3. Les billets repris coutinue­ 
ront de circuler pour compte de l'Etat 
dans les. mêmes conditions que précé­ 
demment et resteront échangeables con­ 
tre les billets de la Banque Nationale. 
Ils seront retirés de la circulation 

aussitôt que les monnaies qui doivent 
être substituées auront été émises. En 
attendant, ils seront munis du visa du 
Trésor public. 

Art. 4. Le remboursement en espèces 
et à vue des billets de hi Banque Natio­ 
nale prévu à l'article 8 de l'arrêté du 
25 octobre ·1926 s'effectuera suivant. les 
modalités <1ue déterminera un règlement 
édicté par la Banque Nationale et 
approuvé par le Ministre des Finances. 

PAR LE Roi : 
Le Pre-mier Ministre, 

Uinistre de l' Intérieur, 
et de l' 1/ygùhw, 

ALBERT. 

VAN , s KONINGS WEGE : 

De Eerste Minister, 
Jlinisler van ttùnieniandsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
Hm-;m .JASPAR. 

Le lUinistre des Affaires Étranqéres, 1 De il-linister van Buitenlandsche Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

Le 1mnistre, membre du Conseil, 1 De !liniste1·, lid uan den Naad, 
E. Ji~RANCQUI. 

Le iUiuistre de la Justice, i De illinùter van Justitie, 
PAUL HYMANS, 

Le Ministre des Sciences 
et des A1·ts, 

ne Minister van Wetenschappen. 
en /(unsten, 

CAm. HUYSMANS. 
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Le 1'1 iuistre des Finances 
et il'finistre des Colonies, 

De Minister van Fuumciën 
en Ministe1· van Koionië«, 

B0
" HOUTART . . 

Le Ministr·e ile l' Agricullul'e I JJe Minister van Landbouw 
et .Ministre des 'J',.avaux publics, en Minister van Openbare Werken, 

H. BAELS. 
Le 1)finist-re de l'Lndustrie, du Travail I De Minister ·van Nifverheid, Arbeid, 

et de la Préunumce Sociale, en Maatschappelüke Voorzorg, 
J. WAlJTEHS. 

Le Ministre des Chemins de fer, 1 LJe Minister ·van Spoorwegen, 
1-larine, Postes, Téléçraphe«, Zeewezen, Posterijen, Teieqrajen, 
Téléphones et Aeronautique, Telefonen en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 
Le illinist,·e de la Déjense Nationale, 1 De 1llinister 'Van l,a11dsverdediging, 

Cu. oE BROQUEVILLE. 

31 

CABINET DU PR!sMIER ~IINISTIIE. 

RAPPORT AU ROI. 

Sms, 

La loi du 2ti mars 1900 réglant le 
service du caissier de l'~tat imposait 
à la Banque Nationale de Belgique une 
redevance annuelle de "230,000 francs. 
à titre d'intervention dans les frais de 
la trésorerie en province. 

La convention intervenue le t 8 octo­ 
bre 1926 entre l'Etat et la Banque 
prévoit la suppression de cette rede­ 
vance. 

L'arrêté ci-après a pour objet de 
consacrer cette suppression. 

Nous avons l'honneur d'être, 
SIRE, 

de Votre Majesté, 
les très respectueux et très fidèles 

serviteurs, 

PAR LE Ro, : 
Le Premier Ministre, 
Ministre de t Intérieur 

et de l'll!fgiène, 

CABINET VAN DEN EER.TEN MINISTER. 

VERSLAG AAN DEN KONING. 

SmE, 
De wet van 26 ~taart rnOO tot rege­ 

ling van den dienst van den Staatskas­ 
sier legde aan de Nationale Bank van 
België eenen jaarlijkschen cijns van 
'230,000 frank op, als bijdrage tot de 
kosten der schatkist in provincie. 

De overeenkomst, den -18° Octo­ 
ber 1926, gesloten tusschen den Staat 
en de Bank voorziet de afschaffing van 
bedoelden cijns. 

Navolgend besluit heeft tot voorwerp 
deze afschaffing te bekrachtigen. 

Wij hebben de eer te zijn, 
SmE, 

van Uwe Ma_jesteit, 
de zeer eerbiedige en zeer getrouwe 

dienaars, 

VAN , s KONINGS \VEGE : 

De Eerste LJlinistre, 
tJlinister van Binnenlandsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

te 1Jlinistre des Affaires Étrangères, 1 De 1l1iniste1· van Buitenlandse/ie Zaken, 
E. VA.NDERVEtDE. 

le Ministre, membre du Conseil, De Minister, lid van den Raad, 
E. FRANCQUI. 
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/,c Ministre de la Justice, De Lllùiistcr van [ustitie, 

/,e Minisfre des Sciences 
el des Arts, 

PAUL HYMANS. 

De llfüristc1' van l'V eteuschuppen 
en Kunsten, 

CAMILLE HUYSMANS. 

Le ;Jlinistr·e des Finances 
et Ministre des Colonies, 

Le Ministre de L' Agriculture 
et Jlinistre des Trtuunux publics, 

De Minister i,au Financiën 
en· Minister van Koloniën , 

Il"" M. HOU'l'ART. · 

De Minister van Landbouw 
en Minister van Openbare Werken, 

H. BAELS. 
Le Ministre de l'Industrle, du Travail,· 

et de la Prévoyance sociale, 
Oe Minister van Nijve·,·Jteùl, Arbeid 

en !lfaatscltappelijke Yoorzorq, 
J. WAUTEHS, 

Le Ministre des Chemins de [er, 
lllarines, Postes, Télégmphes. 
Téléphones et Aértnunuique, 

ANSEELE. 

/)e illiuister van Spoorwegen, 
Zeewe~en, Posterijen, Teleqralen, 

Teleîonet: en Luclüucart, 

Le Ministre de La Défense Nationale, Ve Ministei· van landsverdediging, 

Cu. oE BROQUEVILLE. 

Arrêté royal relatif au service 
du caissier de l'Etat. 

A.LBli;RT, Roi des Belges, 
A tous, présents el à venir, SALUT. 

Vu la loi du tö juillet l926 relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation finan- 

Koninklijk besluit betreffende 
den dienst van den Staatskassier. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden, Hen.. 
Gezien de wet van f 6 Juli 1926 be­ 

treffende zekere maatregelen te nemen 
ter verbetering van den financieelen 
toestand; 

Geûen Je wetten van ·I 0 Mei 1850, 
20 ~lei 1872 en 26 Maart -1900, gecom­ 
bineerd bi] Koninklijk besluit van 7 Au­ 
gustus 1900, tot regeling van den 
dienst van den Staatskassier ; 

Revu Notre arrêté du 25 octobre Herzien Ons besluit vim 25 October 
,(926 prorogeant la durée de la Banque 192H, waarbij de duur van de Nationale 
Nationale de Belgique et modifiant eer- Bank van België wordt verlengd en 
laines dispositions des lois combinées waarbij sommige bepalingen van de 
des 5 mai ·1850, 20 mai 18ï2, 2ö mars gecorobineerde wetten van 5 Mei H{50, 
HJO0 et 26 février ·1926 relatives à cette 20 ~lei 1872, 26 Maart rnoo en 26 Fe- 
institution; bruari 1926, betreffende die inrichting, 

. gewijzigd worden; 
Revu Notre arrêté du 25octobre .W26 I Herzien Ons besluit van 25 October 

approuvant la convention avenue, le! 1926, tot goedkeuring van de overeen­ 
·18 octobre l92ö, entre la Banque Natio- i komst den 18 October 1926 gesloten 
nale de Belgique et l'Etat belge; 1 tusschen de Nationale Bank van België 

1 en den Belgischen Staat; 

cière ; 
Yu les lois des JO mai ·1850. 20 mai 

·l872 et 2ö mars .W0O combinées sui­ 
vant arrêté roval du 7 août 1900, 
réglant le senice du caissier de l'Etat; 
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Sm la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article t 0". L'article 7 des lois com­ 
binées des ,(0 mai 18ti0, 20 mai 1872 
et 26 mars f900 est remplacé par la 
disposition ci-après : 

« Art. 7. La Banque Nationale fera 
gratuitement le service de caissier de 
l'Etat. 

>> Elle supportera tous les frais d'ad­ 
ministration, de matériel, de transport 
et de virement des fonds. 

>, Les fonds disponibles du Trésor 
excédant les besoins du service seront 
placés par la Banque en valeurs corn­ 
merciales ; celle-ci sera garante des 
valeurs acquises 011 appliquées pour le 
compte du Trésor. >> 

Art. 2. Notre Ministre des Finances 
est chargé de l'exécution <lu présent 
arrêté, qui entrera en vigueur le jour 
de sa publication. 

Donné à Bruxelles, le 30 octobre 
1926. 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Artikel i. Artikel 7 der samenge­ 
voegde wetten van 10 Mei '1850, 20 Mei 
187"2 en 26 Maart 1900 wordt door de 
hiernavolgende bepaling vervangen : 

« Art. 7. De Nationale Bank neemt 
kosteloos den dienst van Staatskassier 
waar. 

)> A.l de kosten van bestuur, van ma­ 
terieel, van overdracht en overboeking 
der fondsen vallen ten laste van de Bank. 

)) De beschikbare gelden der Schat­ 
kist, die Je behoeften van den dienst te 
boven gaan, worden door de bank in 
handelswaarden belegd; deze blijft borg 
voor de waarden verkregen of aange­ 
wend voor rekening van de Schatkist. » 

Art. 2. Onze Minister van Financiën 
is belast met de uitvoering· van dit 
besluit, dat in werking zal treden den 
dag zijner bekendmaking. 

Gegeven te Brussel, den 3-1 October 
192fL 

ALBER'.11. 

P,\.R L'E R01 : 

Le Premier Ministre, 
Min-ist1·e de l'Intérieur 

et de l'llygiène, 

V AN 's KoN11"1GS wEGB : 

De Eerste Minister. 
Ministe-1· van Binnenlandse/te Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des Afllzi1·es Étrtuiçéres, 1 Di! Ministc1· van Buitenlandsche Zakeu, 
fü1. VAI\DERVELDE. 

Le :Jlinistre, membre du Conseil, 1 De 1llinister, lid van den Raad, 
E. FRANCQUI. 

Le Jlinist1·e de La Justice, 1 Ve Minister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des 1lrts, 

/_,e Ministre des Finances 
et Ministre des Colonies, 

Ve /tlinister van Wetenschappeu 
en Kunsten, 

C,u1. HUYSMANS. 

1 
1 

B011 HOUTART. 

De 1Iinister van Financiën 
en !•liniste1· van Koloniën, 

Le Minislre de t'A(Jrù·ulture I De Minister mn Landbouu: 
r,t Ministre des Treuau» publics. 1 en Minister Nm Openbare JVe1·ken, 

fJ. BAELS. 
Le Ministre de l'hulustri«, du Travail 1 /)e Jlinister van Nijverheid, Arbeid 

et de la Préooqance sociale, ! en Jfaatschappelijke Voorzorg, 
J. WAUTERS. 



-· 121 - [N° 81] 

Le Minish·e des Chemins de fer, Marine, De 1Jfülister van Spoorueqen, Zeewezen, 
Postes, Téiêqrophe«, Téléphones Posterijen, Teleg1·a/im, Telefcneu 

et Aértnuuuiqu», en Lucluuaart, 
E. ANSEI~LE. 

Le Ministre de fa l)éf'ense Nationale, 1 De !Hinistc1· van tandsverdediging, 
Cu. DE BROQUEVILLE. 

32 

CAB1NE1' DU l'lrnMIE!l MINISTRE. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tons, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 1" de la loi du 16 juillet 
-1926, relative à certaines mesures à 
prendre en vue de l'amélioration de la 
situation financière, donnant au Roi le 
pouvoir de prendre, par arrêté délibéré 
en Conseil des ~linistres, notamment 
toutes mesures relatives au ravitaille- 
ment de la population ; . 

Considérant que le charbon fait 
défaut et qu'il est du devoir de tous 
d'en restreindre l'usage afin que le 
nécessaire soit assuré à chacun; 

Considérant que, dans certaines 
régions du pays, il y a lien de prendre 
des mesures spéciales destinées à assu­ 
rer le ravitaillement en charbons des 
populations de ces régions; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrèté et arrêtons : 

A.rticle ·te,_ Les bourgmestres de 
toutes les villes et communes du 
Royaume édicteront des règlements 
ayant pour but : 

·t • De réduire, duns toute la mesure 
compatible avec la sûreté et la sécurité, 
l'éclairage public. tant au gaz qu'à 
l'électricité; 

'2° De réduire au strict mimmum 
l'éclairage extérieur des établissements 
publics et privés (devantures de cafés, 
magasins, cinémas. etc.}, l'usage des 
réclames lumineuses. ainsi que l'éclai­ 
rage des étalages. 

KA81Nll'I' VAN HEN EERSTE!\ fttlNIS'l'ER. 

Arrêté royal relatif à. la restriction de I Koninklijk besluit betreffende de beper­ 
la consommation et à la répartition king van het verbruik en de verdee- 
des combustibles. ling der braudstor. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden, HE11.. 

Gelet op artikel ·l der wet dd. ·lü Juli 
1926, betreffende sommige maatregelen 
te nemen met het oog op de verbetering 
van den financîeelen toestand, waarbij 
den Koning bij besluit in Ministerraad 
genomen o. a. werd gemachtigd alle 
maatregelen le nemen betreffende de 
bevoorrading der bevolking; 

Overwegende dat er gebrek is aan 
steenkool en dat het eenieders plicht 
is, het gebruik er van te beperken, ten 
einde elkeen het noodige ei· van te ver­ 
zekeren; 

Overwegende dat er in sommige 
streken van het land, bijzondere maat­ 
regelen dienen genomen ten einde <le 
bevoorrading in steenkool van de bevol­ 
king dier streken te verzekeren; 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer }linisters, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Artikel 1. De burgemeesters van al 
de steden en gemeenten van het Rijk 
dienen de reg lemen ten voor te schrijven 
voor doel hebbende : 

l • Het beperken, voor zoo veel de 
zekerheid en de veiligheid het toelaten, 
van de open bare verlichting, zoo wel de 
gas- als de electrieiteitsverlichûng ; 
2° De buitenverlichting van de open­ 

bare en particuliere gehouwen (voor­ 
gevels van koffiehuizen, winkels, bios­ 
copen. enz.}, het gebl'llik van licht­ 
reclame's, alsmede de uitstalverlichting 
tot een strikt minimum te beperken. 
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Art. 3. Les bourgmestres des villes 
et communes où une partie de la popu­ 
lation manque de combustibles feront 
connaître il I'Admiuistration des mines 
le nombre de ménages, ou établisse­ 
ments publics (écoles, ete.), dépourvus 
de charbon, la qualité habituellement 
employée et la quantité nécessaire pour 
la consommation d'un mois. Ils indique­ 
ront les noms et adresses des personnes 
auxquelles le charbon devra être expédié, 
ainsi que de celles qui seront responsa­ 
bles du paiement de la fourniture. 

Dans les quinze jours de la puhlica- Binnen de veertien dagen na de 
tion du présent arrêté les bourgmestres nilgiflc vau dit besluit, dienen de bur­ 
transmettront à Notre Ministre de l'Inté- gcmeesters aan Onzen Minister van 
rieur et de l'Hygiène un exemplaire des Binuenlandsche Zaken en Yolksgesond­ 
règlements visés ci-avant. I heid een exemplaar van bovenbedoelde 

reglementen over Le maken .. 
Art. 2. Les exploitations des mines Art. 2. De steenkoclexploitatie ' s 

de houille mettront à la disposition du dienen hun voortbrengst tot een beloop 
Gouvernement, à concurrence de IO °/o van 10 t. h. ter beschikking te stellen 
maximum de leur production, les qua- van de Regeering en de soort en hoe­ 
lités el quantités de charbon que Notre I veelheid steenkool te leveren zooals 
Minist1·e de l'Industrie, du Travail el de door Onzen Minister van Nijverheid, 
la Prévoyance sociale déterminera, à des! Arbeid en ~Iaatschappelijke Voorzorg, 
prix à fixer par celui-ci. E~les e_xpédie: zal worden bepaald en zulks aan door 
ront ces charbons aux destinataires (}Ill hem vast le stellen prijzen. Zij dienen 
leur seront indiqués. deze steenkolen naar de hun aangeduide 

bestemming te verzenden. 

Art. 3. Oc burgemeesters van de 
steden en gemeenten waar een deel 
van de bevolking geb1·ek aan brandstof 
heeft, dienen aan den dienst van het' 
mijnwezen het aantaal huisgezinnen of 
openbare inrichtingen (scholen, enz.) 
op te geven, waar steenkolen ontbreken, 
alsmede de gewoonlijk gebruikte soort, 
en de hoeveelheid welke voor het ver­ 
bruik van een maand noodig is; zulks 
met aanduiding van naam en adres van 
de personen, waarnaar de kolen dienen 
gesttnu·d; alsook van deze die voor de 
betaling van de leverantie's verantwoor- 
delijk zijn. 

Ils organiseront la distribution aux I Zij dienen de verdeeling aan de 
intéressés, soit par les soins des négo-, belanghebbende te laten uitvoeren door 
ciants établis dans la localité, soit par de zorgen van tel' plaatse gevestigde 
les soins des commissions d'assistance handelaars. of door tusschenkomst van 
publique, soit de toute autre manière, organismen tot openbaar hulpbetoon, 
eu déterminant le prix de la vente au hetzij op elk andere wijze, den verkoop 
détail. in 't klein vastellend. 

Art. 4. Les contraventions à l'arti­ 
cle '2 du présent arrêté seront punies 
d'une amende de 100 à J,000 francs ; 
la peine sera doublée, en cas de réci­ 
dive. dans les six mois qui suivront la 
condamnation. 

Art. 5. Le présent arrêté entrera en 
vigueur le jour de sa publication. 

Donné à Bruxelles, le 8 novem­ 
bre ·1926. 

Art. 4. De overtredingen van arti­ 
kel 2 van dit besluit, zullen worden 
gestrat't met een geldboete van ,100 tot 
1,000 frank; in geval van herhaling, 
binnen de zes maanden na de veroor­ 
deeling zal deze geldboete worden ver­ 
dubbeld. 

Art. 5. Dit besluit treedt in werking 
den dag zijner bekendmaking. 

Gegeven le Brussel, den 8 Novem­ 
ber 1926. 

PAR LE Ror : 
le Premier 1Hinist1·e, 

Le Jlinistre de l'Intérieur 
et de l' Hygiène. 

ALBERT. 

VAN 's Komxcs WEGE : 

De Eerste Minister, 
De Minister van Binnenlondsehe Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 
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Le 1tfinist1·e des 1lffàù-es Étranqêres, 1 De Ministe1· van Buitenlandsche Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

Le 11finist·re, membre du Conseil, 1 De Ltlinister, lid van den Raad, 
E. FRANCQUI. 

/,e Minist1·e de la Justice, 1 De Minister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministrn des Sciences 
et des Arts, 

Le Ministre des Finances 
et illinistre des Colonies, 

De iJlinister van Wetenectuippe» 
en Kunsten, 

C.u1. HUYSMANS. 

nou 
De Minister van financiën 
en itlinister van Koloniën, 

HOUTART. 

De iWiniste1· van Landbouw 
en Minister 11a11 Openbare l'Verken, 

H. BAELS. 
Le Ministre de l'lndu~t1·ie, du Travail) De Minister van Nijverheid, Arbeid 

et de la Pl-évoycmce Sociale, en Maatschappelijke Voorzorg, 
J. WAUTERS. 

Le Ministre de l' A 91·ic11ltm·e 
et des Travaux publics, 

Le Ministre des Chemins de /'e.1·, 
,tlarine, Postes, Téléqraphes, 
Téléphones et Aéronautique, 

E. 

De 1tlinister van Spo01·wegen, 
Zeewezen, Posterijen; Teleqraten, 

Telefonen. en Luchtvaart, 
ANSEELE. 

Le Ministre tie la l>éfense Nationale, 1 Oe LUinister van Landsuerdediqinq, 
Cu. OH BROQUEVlLLt. 

33 

CABINET DU PRElllER l\llNISTRE. KABINET VAN OEN EERSTEN ~llNISTER. 

Aménagement de · 1a dette flottante. - 1 Inrichting van de vlottende schuld. - 
B~ons du Trésor estampi_llés: - I~té- 

1 
A_fgestempeld? Schatkistbons. -:- Ge­ 

rets escomptés. - Exonerat1on d'un- i disconteerde mteresten. - Vrij&tel- 
pôts. 1 Jing van belastingen. 

l 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden; HEIL. 

Vu l'article 1"' de la loi du ,t6 juillet; Gelet op artikel ·l van de wet van 
1926 relative à certaines mesures à. lö Juli H)26, betreffende maatregelen 
prendre en vue de l'amélioration finan- . te treffen ter verbetering van den finan­ 
cière et notamment en vue de contracter· cieelen toestand en, inzonderheid, tot 
des emprunts, en régler les modalités het aangaan van leeningen, tot het rege­ 
et établir toutes exemptions fiscales y , len van de modaliteiten er van en ter 
afférentes ; j bepaling van alle daarmede verband 

· houdende fiscale vrijstellingen; 
Revu Notre arrêté du 31 juillet :1926 Ij Herzien Ons besluit van al Juli -1926 

réglant l'aménagement de la dette flot- . tot regeling van de inrichting der vlot- 
tante; 1 tende schuld; 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT, 
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Sur la proposition de Nos Ministres, ,

1 

Op het in Raad besproken v. oorstel 
délibérée en Conseil, . Onze!' :Hinisters, 

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben bestolen en Wij be- 
sluiten : 

Article 1 " .. Les intérêts escomptés sur 
les Bons du 'l'résor délivrés en échange 
des Bons du Trésor it six mois, rseomµ­ 
Lés, et des Bous du Trésor à f; 0

/0 ii 
cinq ans, estampillés, conformément 
ù Notre arrêté précité du BI juillet H):îti, 
seront exempts dimpôts ou taxes quel­ 
conques au profit de l'Etat, des pl'o­ 
vinces et des co nnnuues. 

Ar], 2. Notre }linistrc des Finances 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné it Bruxelles, le 2G novembre 
1926. 

Artikel t. De interesten gediscon­ 
teerd op de Schatkistbons uitgereikt in 
ruil van <le gedisconteerde Schatkist­ 
bons op zes maand en van de al';.;·estem­ 
pelde Schatkistbons ;> t. h. op vijl' jaar, 
overeenkomstig Ons voormeld besluit 
van 31 Juli l9:2H, zijn vrij van om het 
even welke belastingen en taxes ten 
behoeve van den Staat, de provinciën 
en de gemeenten. 

Art. 2. Onze Minister van Financiën 
is belast met (le uitvoering van dit 
besluit. 

Gegeven te Brussel, den 26 Novem­ 
ber IH26. 

PAtt LE Rol : 
te Premier Ministre, 

Le Ministn de ·l' huérieur 
et de l' Ilygiè:ne, 

ALBERT. 

V AN: , s KONINGS WEGE : 

De Eerste Minister, 
Ue Miuisler van Binnenlandse/te Zeken 

c·n Vofksgewndlteid, 
HENRl JASPAlL 

Le Ministre des Aff'aiYes Étranqeres, 1 De Minister van Buitenlaiulsehe Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

Le Jlinistn .. membre du Conseil, 1 De llli11iste1-, lid uim den Raad, 
E. FRANCQUI. 

Le Ministre de la Justice, 1 Ve Minister ·van Justitie, 
PAUL HYMA.NS. 

Le 1llinistre des Sciences 
et des Arts, 

De Mùûste1· van Wetenschappen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSà'lANS. 
le 1Uinist1·e des Finances 
et illi-nist1·e des Colonies, ! 

B HOUTART. 

Ue iUiliister van Financiën 
en 1tlt-1iisler van Koloniën. 

Le lJlùâstre de l' Agriculttwe De Jlinister van Landbouw 
et Ministre des Travaux publics, en illinister van Openbare Werken, 

H. BAELS. 
Le Ministre de t' Industrie, du Trouai! I De Minister van N~jverhe-id, Arbeid 

el de la Pré-vo!fance Sociale, e1i Social Voorzo1'g, 
J. WAUTERS. 

Le Jlinistre des Chemins de [er, De Mi1iiste1· van Spoorwegen, 
lllarim, Postes, Télégraphes, Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
Téléphones et Aéronautique, Telefonen en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 
te 1J1inistre <le la IJéfense Nationale, 1 De Minister i,an Landsverdediging, 

Cu. DE BROQUEVILLE. 
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34 

CABINET DU PllEMIER mNIS'fRIL 

Péréquation des pensions de retraite 
servies par le 'l'réso1· public, des 
pensions à charge des Caisses de 
prévoyance, etc. 

llAPPORT AU ROI 

Surs, 
La loi du 29 juillet -192ö modifie le 

montant des pensions de retraite ser­ 
vies }lar le Trésor public, des pensions 
à charge des Caisses de prévoyance et 
d'autres analogues. Le législateur assure 
ainsi une vieillesse décente aux anciens 
serviteurs de l'Etat et à ceux des admi­ 
nistrations publiques. Il a complété le 
réajustement des traitements dénommé 
<< péréquation ». La loi a un effet rétro­ 
actif comportant un rappel d'arriérés, 
limité quant à l'import et quant au 
temps; afin d'éviter un décaissement de 
numéraire qui aurait pu aggraver le 
malaise monétaire, elle a prévu qu'une 
bonne partie <Ic ces arriérés serait 
payable en titres de la Dette publique, 
à des conditions 11 fixer par arrêté royal. 

L'arrêté <lu 5 octobre dernier il décidé, 
entre autres conditions, que les obliga­ 
tions à attribuer aux intéressés seraient 
comptées au prix de 60 francs pour 
100 francs de capital nominal. Cette 
évaluation appliquait strictement la loi: 
elle rapprochait autant que possible la 
valeur attribuée aux titres du montant 
réel des arriérés. 

La stabilisation du f'ranc a eu un effet 
salutaire sur les titres de notre Dette 
publique; ceux-ci sont cotés beaucoup 
plus cher. Il s'ensuit que l'évaluation 
établie par l'arrêté du 5 octobre aggrave 
les charges de l'Etat et des administra­ 
tions telles que Ia loi les avait établies 
et qu'elle ne peut être maintenue. 

KAlllNE'f VAN DEN EE[\$'l'EN MINISTER. 

Perequatie van de rustpensioenen uit­ 
gekeerd door de Staatskas, van de 
pensioenen ten laste der Voorzorgs­ 
kassen, enz. 

VERSLAG AAN DEN KONING. 

Snrn, 
Bij de wet van :29 Juli ,l92t>, wordt 

het bedrag gewijzigd van de. rustpen­ 
sioenen uitgekeerd door de Staatskas, 
van de pensioenen ten laste der Voor­ 
zorgskassen en van andere dergelijke 
pensioenen. De wetgever verzekert al­ 
zoo een welvoeglijken ouden dag aan 
de gewezen dienaren van den Staat en 
aan die van de openbare besturen. Hij 
heeft de wederaanpassing van Je zoo­ 
&'enaamde cc perequatiewedden » volle­ 
digd. De wet heeft een terugwerkende 
kracht, gaande over eene - wat bedrag 
en tijd betreft - beperkte aanzuivering 
van achterstallen; ten einde · een uit­ 
betaling iu speciën te vermijden, welke 
de financieele gedruktheid hadde kun­ 
nen verergeren, werd bij de wet voor­ 
zien dan een aanzienlijk gedeelte dier 
achterstallen in titels van de Staats­ 
schuld, onder bij Koninklijk besluit te 
bepalen voorwaarden, zou uitkeerbaar 
zijn. 

Onder meer voorwaarden, werd bij 
het besluit van 5 October laatstleden 
besloten dat de aan de belanghebbenden 
toe Le kennen obligatiën tegen den prijs 
van 60 frank \'0()1' -100 frank nominaal 
kapitaal zouden geœkend worden. Deze 
grondslag beantwoordde ten volle aan 
de bepalingen van de wet : hij bracht 
de aan de titels toegekende waarde in 
de mate der mogelijkheid nader bij het 
werkelijk bedrag der achterstallen. 

De stabiliseering van den frank heeft 
een heilzame uitwerking op de titels 
\UD de Staatsschuld gehad; deze werden 
veel hooger genoteerd. Daaruit volgt 
dat de bij het besluit van 5 October 
vastgestelde grondslag de lasten van 
den Staat en van de besturen, zooals 
deze bij de wet werden vastgesteld, 
verzwaart en dat hij niet mag ~orden 
behouden. 
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D'autre part, il est impossible de 
déterminer la valeur de ces Litres, au 
moment du paiement, dont on ne peut 
encore fixer la date. 

En vue d'éviter cette dilliculté d'assu­ 
rer l'application exacte de la loi et aussi 
de soustraire l'Etat et les administra­ 
tions à un surcroit de charges qui 
aurait pour résultat immédiat de nuire 
au relèvement ûnancier du pays, le 
Conseil des Ministres croit devoir pro­ 
pose1· à Sa Majesté de modifier les deux 
derniers alinéas de l'article 33 de la loi 
du 29 juillet 1926, de telle manière que 
la totalité des arriérés dus aux pension­ 
nés soit payable en numéraire, 

Nous avons l'honneur d'être. 
SmE, 

de Votre Majesté, 
les très respectueux et fidèles serviteurs. 

Le Premier Ministre, 
Le 1tlinistre de l' intérieur 

et de l'lly[Jiène, 

Andcraijds is het onmogelijk de 
waarde vast te stellen dier titels op het 
oogenblik van de betaling, waarvan 
men den datum vooralsnog niet kan 
bepalen. 

Ten einde het bezwaar le vermijden 
dat het verzekeren van de toepassing 
der wet medebrengt en den Staat zoo­ 
mede de besturen aan een lastenver­ 
meerdering te onttrekken, die onmid­ 
dellijk 's lands financiecle wederop­ 
richting ion schaden, meent de Minister­ 
raad aan Zijne Majesteit te moeten 
voorstellen de laatste twee leden van 
artikel 33 del' wet van 29 Juli 1926 
zoodanig le wijzigen dat al de aan de 
gepensionneerden verschuldige achter­ 
stallen in specie uitkeerbaar zijn. 

Wij hebben de eer te zijn, 
Stas, 

van Uwe Majesteit, 
de zeet' eerbiedige en trouwe dienaren, 

"-· 

De Eerste Minister, 
lïe Minister van Binneniandscùe Zaken 

en Volksgewndheul, 
Hf.:XR.l JASPA.R. 

Le Jfùûst,·e des A/f'aires Étrangères, 1 De 1.llinister van Buitenlandsche Zaken, 
fü1. VANDEH VELDE. 

/.,e il(inistre, membre du Conseil, 1 De Minister, lid van den Raad, 
E. :FRANCQUI. 

Le JHnistre de la Justice, 1 De ininiste1· van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Jlinist?·e des Sciences 
et des Arts, 

i De itlinister van Wetenschappen 
1 en Kunste«, 

CA~I. HUYSMANS. 
Le !~linistre des Finances, t OP Minister van Financiën, 

n- HOUTART. 
l,e Ministre de l'.lgl'icltlture I De Minister van Landbouw 

et Mïn-istre des Travaux publics, en Minister van Openbare fVerken, 
H. BAELS. 

Le ,JJinistre de t Industrie, du Trouai! I De Minister van Nijverheùl, Arbeid 
et de ta Prévoiumce Sociale, en Maatschappelijke Voorzor[J, 

J. WAVfERS. 
Le JJfinistre des Chemins de [er, De Minister van Spoorwegen, 
Marine, Postes, Téiéqraphes, Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
Téléphones et Aéronautique, Telefonen en Luchtvaart, 

E. ANSEELE_- 
Le fl1ùûstre de la Défense Nationale, 1 . De Minister van Landsverdediging, 

Cu. DE BROQCEVILLE. 
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ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen ('11 'toe­ 

komenden, Ht.ê11 •• 

Vu la l()i du lü juillet 192H relative Gele! op de wet van 16 Juli '192G, 
ü certaines mesures ù prendre en vue de betreffende zekere maatregelen le treffen 
l'amèliorat io n de la situation financière met het oog op de verbetering-van den 
et, notamment, aux mesures ù prendre flnancieelen toestand, en namelijk de 
aux fins de parer ou de réduire l'infla- maatregelen te treffen ten einde de 
tîon et <le parer aux conséquences de inflatie le keet· te gaan of te beperken, 
celle-ci; zoo mede de gevolgen er van te voor- 

, komen; 
Vu les deux derniers alinéas de l'arti-1 Gelet op de laatste twee leden van 

cle 33 de 1~ loi du 29 juillet H)26, artikel '.J3 der wet van 29 Juli 1926, 
ainsi co nças : luidende als volgt : 

(c Les arriérés maintenus, déduction cc De gehandhaafde ach te rij tallen, na 
faite des indemnités tie vie chère et des aftrekking· van de duurtetoeslagen en 
retenues au profit des caisses de pré- van de afhoudingen ten bate van de 
voyance, sont payables en titres de la voorz orgskassen.ziju betaalbaar in titels 
dette publique dans la mesure où le del' Staatsschuld in de mate waarin het 
reliquat excède en moyenne 300 francs saldo g·ernicldeld 300 frank per maand 
par mois. overschrijdt. 

>i U11 an·èté royal détermine les con- » Bij Koninklijk besluit wordt bepaald 
ditions clans lesquelles le paiement a onder welke voorwaarden dergelijke uit­ 
lieu sous cette forme et, spécialement, betaling plaats heeft en, inzonderheid, 
la fraction de l'excédent qui pourra welke breuk van het overschot in geld- 
être payable en espèces. » speciën uitkeerbaar mag zijn. » 

Revu Notre arrêté du 5 octobre ·1926, Herzien Ons besluit van 5 October 
pris en exécution des deux derniers 1926, genomen ter uitvoering van de 
alinéas de l'article 33 de Ia loi du laatste twee leden van artikel 33 der wet 
29 juillet 1926 : van 29 Juli 1926; 

Sur la proposition de Nos l\'Iinistres, Op de in Raad besproken voordracht 
délibérée en Conseil, van Onze Ministers, 

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij bes- 
luiten : 

Article -1 ~'- Les doux derniers alinéas Artikel één. He laatste twee leden van 
de l'article 33 de la loi du 29 juillet artikel 33 der wet van 29 Juli '1926, 
·1926 de péréquation des pensions de houdende perequatie van de rustpen­ 
retraite servies par le Trésor public, sioenen uitgekeerd door de Staatskas, 
des pensions à charge des caisses de van de pensioenen ten laste der voor­ 
prévoyance, etc., sont remplacés par la zorgskassen , enz., worden vervangen 
disposition suivante : door volgende bepaling : 

(< Les arriérés maintenus, déduction cc De gehandhaafde achterstallen, na 
faite des indemnités de vie chère et des aftrekking van de duurtetoeslagen en 
retenues au profit des caisses de pré- van de afhoudingen ten bate van de 
voyance sont payables en numéraire. >> 

1 
voor_zoriskassen zijn uitkeerbaar in 

i specie. >) 

Art. 2. Notre arrêté du 5 octobre ! Art. 2. Ons besluit van 5 October 
1926, pris en exécution des deux der-'. ·1926, genomen ter uitvoering van de 
niers alinéas de l'article 33 de la loi du · laatste twee leden van artikel 33 van 
29 juillet 1926, précitée, est rapporté. · voormelde wet van 29 Juli 1926, wordt 

ingetrokken. 
Gegeven te Brussel, den 4.n December 

1926. 

A.LRI~ BT. Hoi des Belges, 
A tous, présen ts et it ven il', Sar.ur. 

Donné à Bruxelles, le li, décembre 
{926. 

PAR LE Roi : 
Le Premier Ministre, 

Le 1llinistre de l'Intérieur 
et de l' Hygiène, 

ALBERT. 
VAN 's KoNINGs wEGE : 

De Eerste 1lliniste1·, 
De Minister -van Bumenltmdsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
HBNIU JASPAR. 
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Le 1Uinist1·e des Atfîâres Étrangères, 1 De 1tlinister van fltâtenlandsche Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

/..,e Ministre de la Justice, j De Minister van Justitie, 
PAUL HY~lA.NS. 

Le l.Jtfùâsfre des Sciences 
et des 11 rts, 

De Minister van Wetenechappen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
Le Ministre des Finances, 1 De Ministm· uan 'Financiën, 

B011 HOUTAHT. 

1-,e {Ministre de l 'Ag1·iculture I De Minister· van Landbouw 
et Ministre des Travaux publics, en Minister van Openbare We.,.ken, 

H. BA'Ji:LS. 
Le Ministre de l'lndustl'ie, du Travail I De Minister van Nijverheid, Arbeid 

et de la Prévoyance Sociale, en Social Voorzorg, 
J. \iVAUTl~R.S. 

te Ministre des Chemins de [er, 
Marine, Postes, Télégraphes, 
Téléphones et Aéronautique, 

De Jliniste1· van Spoorioeqen; 
Zeewezen, Posterijen, Teleqrafen, 

Telefonen en Luchtvaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de La Di/'ense Nationale, 1 De Minister van Landsverdediging, 
Cu. DE BROQUE'VILLE. 

Le 1'1î11istre des Colonies, 1 De Minister van Koloniën, 
ÉnouA1rn PECHER. 

35 

MINISTÈRE DES FINANCES. MINISTERIE VAN FINANCIËN. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, HE1L. 

Vu la loi -16 juillet t92ö relative' Gezien de wet van f 6 Juli -1926 
il certaines mesures à prendre en me de . betreffende zekere maatregelen te nemen 
l'amélioration <le la situation moné-. ter verbetering van den financieelen 
taire; : toestand; 

Vu l'arrêté royal du 25 octobre '1926 1 Gezien het Koninklijk besluit van 
relatif à la stabilisation monétaire; . 1 25 October l 926, betreffende <le munt- 

; stabilisatie; 
1 

Sur la proposition de Notre Ministre i Op de voordracht van Onzen ~Iinister 
des Finances, i vau Financiën, 

Nous avons arrêté et arrêtons : ! Wij hebben besloten en Wij be- 
. sluiten : 

L'article -IO de l'arrêté royal du: A.rtikel -IO van het Roninklijk besluit 
25 octobre 1926, stipulant que la loi: van 25 October 1926. houdende dat de 
du 25 janvier 1923 est abrogée en ce: wet van '25 Januari Hl23 wordt inge­ 
qui concerne l'exportation et l'importa- 1 trokken wat den uitvoer en den invoer 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT, 
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tiorr des valeurs, entrer-a en vigueur le Ivan de valuta betreft, zal van kracht 
tü décembre HhW. worden op W December H)2ö. 

Donné à Bruxelles, le -lf> décembre 
1926. 

Ge~even te Brussel, den 15 December 
192H. 

ALBERT 

PAU LE H.01 : VAN 's KoNINGS w1:GE 

Le t'1inistre des Finances. 1 De Ministe1· 'van Financiën, 
U0

" M. HOUTART. 

36 

GABIN Il:'r OU PltEMŒR nIINlS'fltE. 

RAPPORT AU ROI. 

Sms, 
L'arrêté royal du 25 octobre ·1926, 

prorogeant la ~durée de la Banque Natio­ 
nale de Belgique, a fait de cet organisme 
un institut d'émission comparable aux 
meilleurs établissements de ce genre 
fonctionnant à l'étranger. 

L'article 21 de cet arrêté dispose que 
les membres des Chambres législatives 
ne peuvent remplir les fonctions de 
directeur, régent on censeur et que les 
candidats aux Chambres élus alors 
qu'ils exercent les rórîc!,_ions sujettes à 
cette interdiction ne sont admis ù la 
prestation de serment qu'après les avoir 
résignées. Les rédacteurs de ce texte 
n'ont nullement eu l'intention de priver 
brusquement la Banque du concours de 
ses collaborateurs qui, au 25 octobre 
1926, exerçaient en même temps un 
mandat législatif. Cette collaboration 
s'impose pendant un certain temps, 
tout au moins, afin d'assurer la conti­ 
nuité des directives. L'article 21 ne 
s'applique donc pas aux membres du 
Parlement qui étaient directeurs ou 
censeurs au moment où il a été édicté 
et qui, dans l'intérêt de la Banque, 
doivent le demeurer jusqu'à l'expiration 
de leur mandat législatif. 

Afin d'éviter toute erreur d'interpré 
tation de la pensée qui a dicté 1 'arrèté 
royal du 25 octobre -1926, il y a lieu de 

KABINET VAN DEN EERSTEN nHNlS'l'EII. 

VERSLAG AAN DEN KONING. 

Snœ, 
Het Koninklijk besluit Vl:!-11 25 Oeto­ 

ber W2(i, warbij de duur van de Natio­ 
nale Bank van België wordt verlengd, 
heeft van dit organisme eene uitgifte­ 
inrichting gemaakt, welke met de dege­ 
lijkste inrichtingen van dien aard in 
het buitenland de vergelijking kan door­ 
staan. 

Bij artikel 21 van dit besluit wordt 
bepaald dat de leden van de Wetgevende 
Kamers het ambt van bestuurder, regent 
of censor niet mogen vervullen en dat 
de eandidaten voor de Kamers, die ver­ 
kozen worden wanneer zij nog ambten 
vervullen onderhevig aan die verbods­ 
bepalingen, slechts tot de eedaflegging 
worden toegelaten na van die ambten 
te hebben afgezien. Het heeft hoe­ 
genaamd niet in _de bedoeling van de 
opstellers van dien tekst gelegen de 
Bank plotseling van de medewerking te 
bero oven van die harer medewerkers 
die, op ::25 October t 926. terzelfder 
tijrl een mandaat van wetgever vervul­ 
den. Deze medewerking is, althans 
gedurende zekeren tijd. noodzakelijk 
om den samenhang dei· richtsnoeren te 
verzekeren. Artikel 21 is derhalve niet 
van toepassing op rie· leden van het 
Parlement, die bestuurders en censoren 
waren toen liet werd uitgevaar1ligd, en 
die, in het belang van de Bank, het tot 
den afloop van hun mandaat van wet­ 
gever dienen te blijven. 

Opdat het oogmerk, dat bij het opma­ 
ken van het Koninklijk besluit van 
25 October 192G heerschend was, niet 
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compléter l'artiele 21 en précisant sa 
portée. 

Nous avons, en conséquence, l'hon­ 
ne111· de soumettre il la signature <le 
Votre Majesté 11t1 projet d'arrêté Iaisaut 
échapper ü l'incompatibilité prévue à 
l'article 2-l, pendant la durée de leur 
mandat législatif en cours, les membres 
des Chambres législatives qui, au 
2:':> octobre t H2B, étaient directeurs ou 
censeurs ù la Banque Nationale de Bel­ 
gique. 

Nous avons l'honneur d'être, 

Suu:, 
de Votre Majesté, 

les très ros pee tu eux et très tldèles 
serviteurs, - 

/,e Premier Llfinistre, 
!Hinistre de l'Intérieur 

'et de l' Hygiène, 

verkeerd worde verklaard, client ter aan­ 
vulling van artikel 21, ei· de heteekenis 
van nader bepaald, 

Wij hebben, dienvolgens, de eer een 
ontwerp vun besluit aan Uwe Majesteit 
ter onderteekeniug voor le leggen, 
waarbij de hij artikel 21 voorziene on­ 
vercenig hnarheid niet slaat op de leden 
van de Wetgevende Kamers die, op 
'2!'> October -192(;, bestuurder of censor 
aan de Nationale Bank van België 
waren, zo olang hun loopend mandaat 
van wetgever duurt. 

Wij hebben de eer te zijn, 

Sum, 
van Uwe Majesteit, 

de zeer eerbiedige en trouwe dienaren, 

/)e Eerste Minister, 
Minister van Binueniandsche Zaken 

en Votksqeumdneid, 
HENRI JASPAH. 

Le il'li-nist-re des "if/aires l~tmnr1éres, 1 L>e Jlinislet· ttan Buitenùmdsche Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

Le 1Jfinisl're de la Justice, 1 De Minister -van Justitie, 
PAUL HYt\'IANS. 

IA>: J.11-inistre des Sciences 
et des .4-rts. 

De :Jlinisl(~·r mn Wetenschappen 
en Kunsten, 

Cm. HUYSMANS. 

Le Ministre des Finances, 1 De Minister van Financiën, 
B011 HOUTART. 

Le Ministre de l' Agriculture I lJe Minister van Landbouw 
et Ministre des Traoau» publics, en illùrister van Openbare Werken, 

H. HAJi~LS. 
l,e Ministre de l'Industrie, du Travail I De Minister ioan Nijverheid, Arheù! 

et de la J>rùoyance Sociale, en it/aatsclwppelijke Voorzorg, 
J. \VAUTERS. 

Le Ministre des Chemins tie [er, 
Marine, Postes, Téléqrophes, 
Téléphones et Aéronautiques, 

De Minister van Spoorwegen. 
Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 

Telejonen eu l .uchuuum; 
E. ANSEELK 

Le Lllinistre de fa Défense Nationale, 1 De Minister van Landsverdediging, 
Cu. DE BROQUEVILLE. 

/,i:> JJfinislre des Colonies, De Minister van Koloniën, 
ÉooUARD PECHER. 
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Banque Nationale ·de Belgique. 
Modiflmüions à. la loi orgunlque. 

ALBIŒT, Hoi des Helges, 
A tous, présents et ù venir, SAL,liT. 

Vu la loi du ·lG juillet IH2(> relntive 
ù certaines 111cs111·es ù prendre en vue de 
l'améliorntion de la sit nation Iinaur-ière ; 

Ilevu Notre arrèté du ::2~ octobre HHH 
prorog-eanl la durée de la Banq111: Natio­ 
nale de Belgi1pw et inodiliant certaines 
dispositions des lois combinées des 
f> mai 18JO. ~O mai 187i, 2!i mars tnOO 
el 2li fövrict· rn2G, relatives ù ceue 
institution; 

Sm· la propositiun de Nos Ministl'es, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté el arrètons : 

Al'ticle unique. L'article 21 de Notre 
arrête du '25 octobre ·l!EW est cotuplété 
pa1· la disposition suivante qui forme1·a 
son troisième alinéa : 

(( Toutefois, les membres des Cham­ 
bres législatives exerçant un mandat de 
directeur on de censeur, it la date du 
2f> octobre IH26, ne sont pas sujets à 
l'interdiction prévue it l'alinéa te' pen­ 
dant la durée de leur mandat lég·islatif 
en cours à celle même date. )) 

Le présent arrêté est exécutoire le 
jour de sa publication; Notre Ministre 
des Finances est chargé de son exécu­ 
tion. 

Donné it Bruxelles, le ':2:2 décembre 
t92!i. 

Nationale Bank van België. 
Wijzigingen aan de wet tot inrichting. 

ALBEHT, Koning· dei· Bêlgen, 
Aan alleu, ll'genw1>01·digen en toc­ 

komenden, l lsn.. 
Celct op de wet van lü Juli W2ö, 

hétrelleude zekere 11rnat1·e~elen te nemen 
ter vcrheterina van deu Iinnncicelen 
toestand; '· 

Herzien Ons hes luit van '::.!;; Octo­ 
ber I H::W, waarbij de duur van de Natio­ 
nale Bank van Belg-iü word! verlengd 
en waarbij sommige bepalingen van de 
gecombincel'dc wetten van 5 Mei 18;>0, 
'iO Mei ,fSH, 'lü Maal'l IH0O en 
2.H Februari l ~)2ti, betreffende die in­ 
richtine ('f'WÎJ·ziud worden · cJb_., c"'l .,, 

Op de in naad beraamde voordrncht 
Ünzer Minisl.e1·s, 

Wij hebben besloten en Wij be- 
sluiten : · 

Eenig artikel. Artikel '2 l van Ons 
besluit van 2[i October H)2H wordt 
aangevuld door de volg·ende bepaling, 
die het derde. lid er van zal uitmaken ; 

« Evenwel zijn de.leden van de Wet­ 
gevende Kamers, die een mandant van 
bestuurde!' of van ceusor op 25 Octo­ 
ber 192G vervulden, aan de bij het 
eerste lid voorziene verbodsbepalingen 
niét onderworpen zoolang het op dien 
2 elfden datum loopend wetgevend man- 
daat duurt. >> · 

Oit besluit wordt uitvoerbaar tien 
dag van de bekendmaking cr van; Onze 
Minister van Financiën is belust met de 
uitvoering er van. 

Gegeven le Brussel, den ':2-z Decem­ 
ber -1926. 

ALBERT .. 

PAR LE Hm : 
Le Premier Ministre, 
Ministre de l'Intérieur 

et de l' Hygiène, 

VAN 's Koxrsus WEGE : 

IJe Eerste iJlinisler, 
J/inister 1,an Bumenlandsche Zaken 

en Vollis9ewnd_f1eùl, 
lhNRI JASPAR. 

Le Ministre des Affáires l!:trangères, 1 Ve Ministet· 1·a11 Buitcniandsche Zaken, 
E~1. VANDERVELDE. 

Le Jlinistre de Ict Justice, 1 De Jlinister van Justitie, 
PAL:L HYMANS. 

/..,c J/inistre des Sciences 
et des 1lrts, 

De Mùáster van Wetenschappen 
en Kunsten, 

Cm. HUYS!\JANS. 
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Le Minist1·e des Finances De Mi11iste1· van Fùumciën 
B0

" HOUTAllT. 

Le Minist1'e de l' Ag,·iculture I De Mi1iiste1· van Lane/bouw 
et Minist1·e des Travaux publics, · en Ministe1· -van Openbare lVerken, 

H. BAELS. 

Le Ministre de l'lndustrie, du Travail I De Minister van Nijverheid, Arbeid 
et de la Prévoyance sociale, i en Maatschappelijke Voorzorg, 

J. WAUTEHS. 

Le Ministre des Chemins de /e1·, 
Marine, Postes, Télégraphes, 
Téléphones et Aérouctique, 

E. ANSEELE. 

Ve Minister 'Van Spooruieqen, 
Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 

Telefonen en Luchtvaart, 

Le Minist1·e de la Défense Nationale, 1 De Minister van Larulsver·dediging, 
Cu. DE BROQUEVJLLE. 

Le Ministre des Colonies, 1 De .Minister van lioloniën, 
ÉOOUAltD PECHER. 

37 

Sms, 

L'arrêté royal du 2 t septembre -1926 
dispose que sont prescrites par trois 
mois après le jour de sa mise en vigueur 
les actions tendant à obtenir la main­ 
levée de séquestre ou le bénéfice d'une 
mesure de faveur prévue par la loi du 
11 novembre H)2,t ou par cet arrêté, 
ainsi que les actions en revendication 
de biens séquestrés. 

Bij Koninklijk besluit van 21 Sep­ 
tember 1926 wordt bepaald dat de vor­ 
deringen tot het bekomen van opheffing 
van de sequestratie of van een bij de 
wet van '17 November 1921 of bij dit 
besluit voorzienen gunstmaatregel, als­ 
mede eischen tot terugvordering van 
onder sequester geplaatste goederen 
verjaren drie maanden na den dag 
waarop het besluit van kracht wordt. 

De Hegeering zal eerlang aan Uwe 
Majesteit een voorstel voorleggen om 
bijzondere maatregelen te nemen ten 
behoeve van de houders die, te goeder 
trouw, sedert ·13 November 1918 in 
normale omstandigheden onder seques­ 
ter geplaatste aandeelen aan toonders 
van niet gecontrolee·rde maatschappijen 
aangekocht hebben, aandeelen die de 
sequester of het Beheer der Domeinen 
niet onder zich had. 

Avant d'éviter que la prescription pré- Om te voorkomen dat die houders te 
vue par l'article il de I'arrèté royal du goeder trouw door de bij artikel 3 van 
11 septembre 19::W atteigne ces por- het Koninklijk besluit van 21 December 
leurs de bonne foi, le Conseil des 1926 voorz iene verjaring worden ge­ 
)Jinistres a l'honneur de soumettre à trollen, heeft de Ministerraad de eer aan 
la signature de Votre \lajesté un projet. Uwe Majesteit een ontwerp van besluit, 

Le Gouvernement ptoposera incessam­ 
ment il Votre Majesté de prendre des 
mesures spéciales au profit des porteurs 
de bonne foi qui ont acquis, depuis le 
13 novembre 1918, dans des conditions 
normales. des titres au porteur de 
sociétés non contrôlées, frappés de 
séquestre, mais dont le séquestre ou 
l'ádministration des Domaines n'a pas 
la détention. 

VERSLAG AAN DE KONING. 

Sma, 
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d'arrèté prolongeant le délai de celle 
prescription, 

Nous avons l'honneur d'être. 
Srus, 

de Votre Majesté, 
les très humbles et très dévoués 

serviteurs. 
Le Premier !J'finist1'C, 
ilfùiistre de l' lntérieur 

et d~ l'llygiènc, 

waarbij de termijn van deze verjarmg 
verlengd wordt. ter· onderteekening 
VOOl' te leggen. 

' Wij hebben de eer Le zijn, 
Surn, 

van llwe Majesteit, 
de zeet· onderdanige en getrouwe 

dienaren, 
Ve h'erste Minist're, 

J1inistc1· ·van Bimienltnulsche 'laken 
en Volksgezondheid. 

HENl\1 JASPAR. 
Le Minist're des Affai1·es Étmngères, 1 De Ministe1· van Buùeniandsche Zaken, 

E. VANDERVELDE. 
Le Minist1·e de ta Justice, 1 De Minister van Justitie, 

PAUL HYMANS. 
Le 1J1.inistre des Sciences 

et des A1·ts, 
De Minister van Wetenschappen 

en /(u.nsten, 
CAMILLE HUYSMANS. 

Le LJfînistre des Finances, IJe Minister van Financiën, 
B•n M. HOUTA.RT. 

Le 1Jlinistre del' Agriculture De Llfiniste--1· van Ltmdbouu: 
et Minist·re des Travaux publics. en Minister van Openbare J-Ve1·ken, 

H. BAELS. 
Le 1llinistre de t Industrie, du Travail : De Minister irav.. Nijverheid. Arbeid 

et de la Pré-voyance sociale, ! en Maatschappelijke Yoorzorq, 
J. WAUTEHS, 

Le Ministre lies Ckemins de fer, De iUinister van Spoorwegen, 
Marines, Postes, Télégraphes, , Zeewe-.zen, Posteriien, Teleqraien, 
Téléphones et Aéronautique, ! Telefonen en Luchtvaart, 

ANSEELE. 
Le Lllinistre de la Défense Nationale, j De Minister van Landwerdedig'ing, 

Cu. oE BROQUEVILLE. 
,~·e Ministre des Colonies, j De hliniste,· ·van Koloniën, 

ÉDOUARD PECHER. 

Arrêté r0yal modtâaut l'arrêté royal du 
21 septembre 1926, relatif à la liqui­ 
dation, à la vente l:'t à la. disposition 
des biens des ressortissants ex-enne­ 
mis mis sous séquestre sur le terrain 
nationaj, non compris les territoires 
rédimés. 

ALBERT, Roi ~les Belges, 
A tous présents et à venir, SALUT, 

Vu la loi du 16 juillet 1926 portant. 

KoninkJilk besluit houdende wijziging 
van het koninklijk besluit van 21 Sep­ 
tember 1926, lletreffe11de de liquida­ 
tie, den verkoop van en de bescl\ik­ 
king over de aan de onderhoorigen 
van vroeger vijandelijke Staten be­ 
hoorende goederen, die onder saques­ 
ter werden geplaatst op 's Rijk& 
grondgebied, met uitsluiting van d~ 
aan Eelgië afgestane gebied.e11. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden. HEIL.· 

Gelet op de wet van l6 Juli t9'26, 
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notnmment, qu'en vue de poursuivre Ic 
relèvement liuuneier du pays cl la pré­ 
paration de Ia stabilisation monétaire, 
le Hoi peut, pendant une période lie 
six mois, pat· des arrèiós délibéri\s en 
Conseil des Ministres, réglc1· la liqui­ 
dation, la vente el la disposition des 
biens des ressortissants ex-ennemis 111is 
sous séquestre ; 

Hevu Notre nrrèté du '2·1 septembre 
Hl:213 relatif ù la liquidation, à la vente 
el :1 la disposition des biens des rosser­ 
tissants ex-ennemis 111is sous séquestre 
sui· le territoire national, non compris 
les terri to ires rédimés : 

wanrhij onder meel' wordt bepaald dat 
de Koning· ter bevordering van 's Lands 
financieel herstel en ter voorbereiding 
van de munstabilisatic, gedurende een 
tcruriju van zes maanden, bij door den 
~linisten·uud beraamde besluiten, de 
liquidatie, den · verkoop van en <l'e 
beschikking over de onder sequestcr 
gepluatstc goederen behoorende aan de 
onderhoonigcn van vroeger vijandelijke 
Staten kan regelen. 

Herzien Ons besluit van 2,1 Septem­ 
ber 1926, betreffende de liquidatie, den 
verkoop van en de beschikking over de 
aan de ouderhoorigcn van vroeger 
vijandelijke Staten behnoreude goede­ 
ren, die onder sequester werden gc­ 
plaatst op 's Hijks grondgebied, met 
uitsluiting van de aan België afgestane 
gebiedeu; 
C 

Op het door Onze in Haad vereenigde 
Minister::; beraamde voorstel, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
slui len : 

Article l ''. Par déro~·tllion à I'art i- Artikel l. Bij afwijking van artikel 3 
cle 3 de l'arrêté royal du 2-1 septembre van het Koninklijk besluit van 21 Sep­ 
lH26, les actions des prétendants droit tomber IU-2ö, verjaren de vorderingen 
à la libre disposition de titres au por- van hen die de vrije beschikking eisehen 
teur représentatifs de droits on intérêts over titels aan drager, welke onder 
mis sous séquestre sont, ii condition sequester gestelde rechten of belangen 
que ces titres aient été acquis depuis le vertegenwoordigen. drie maand na het 
13 novembre -19l8, prescrites pat· trois van kracht worden van het legenwoor­ 
mois après la mise en vigueur du pré- dig beslu it, op voorwaarde, dat die titels 
sent arrêté. Ce délai ne court qu'à par- sedert ,13 November 1918 verworven 
tir du jour du prononcé de l'ordon-

1 
werden. Die termijn gaat slechts in op 

nance n?r~mnnt_ le së1inestre, _si celle-ci I den da~ waurnp het bevelschrift tot 
est posterieure a la mise en vigueur du l benoemrn~· van den sequester wordt 
présent arrêté. ; verleend. indien dit bevelschrift ver- 

: leend wordt na het van kracht worden 
! van het tegenwoordig besluit. 
1 

Art. 2. Le présent arrêté entrera en I Art. 2_ l)it besluit wordt van kracht 
vigueur le jour de s:1 publication an den tlag \·:111 zijne bekendmaking in den 
,Jloniteu-r. 1 Moniteur. 

Donné il Bruxelles, le 2H décembre Gegeven te Brussel, den 23 Decem- 
1926. 1 ber H)2f>. 

Sur la proposition de Nos Ministt·es, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrètous : 

ALBERT. 
Pxu t.s Hor : I VAN Ko::-i1NGSWEGE : 

/.,e Premier Ministre, : De Eerste Minister : 
Ministre del' Intérieur et rl'llygiène, ; De Jfinister mm Buuienlandsche Zaken 

1 en Volks9ewndheid, 
HENBl JASPAH. 

Le Ministre des Affiiires Etrangères, 1 /)e Illi11islcr van Buüenltnulsclu: Zaken. 
E~1. YANDERVELDK 

Le Miuislrc de la Justice, 1 Uc IUinister uanTustuie, 
PAUL HYMANS. 
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Le Ministre des Sciences 
cl des A·,.ts, 

CAM. 

Ve Minister van H'l:t ensch appen , 
en lfonsten, 

HlJYS"ANS. 
/,c Mùiistre des Fuunices, 1 De 1Hinistc1· van Fiuimciën, 

B01
' HOUTAHT. 

Le illinistre tie l'Ay1·icu!lU1·c 
et Ministre des Trunauœ publics, 

M. 

/)c Minister vau Landùouu. 
en Minister Mn Openbare ~Vedren, 

BAELS. 
t« Jli11ist1'C de 1: lnif·_us/1·ie_; du T1'avail / /)e ttlinislC1' van Nyvcrlteid, A'l'beid 

· et de la PréuouanccSocia!e, en Maatschappehyke Voorwrg, 
J. WAUTEHS. 

Uc 1'linistc1· van Spourwc9cn, \ Le Jlinistrc des Chemins de [er, Marine, 
Zeewezen. Posteriieu, Tclcy/'(l/ea, 1 Postes, Télégra1>hes, 

Telefonen en Luchtvaart, 1 Téléphones et Aérotunuique, 
R. ANSEELE. 

Le J/inistre de la IJéf,insc Nationale, 1 De Minister '/}{l/1 Landsverdedigiginy, 
Cu. DE IlHOQlŒVILLE. 

Le illinist,·e des Colonies, lre Minister van Holo1i'iën ' 
toouARo PECHER. 

38 

CABINET DU PI\E~IIEK M!NlST!rn. KAHINET VAN lJEN EERSTEN ftllNlSl'EK. 

Arrêté royal relatif aux bois et forêts I Koninklijk besluit betrekkelijk de onder 
sous séquestre. dwaugbeheer staande bosschen en 

wouden, 

RAPPORT AU ROI. VERSLAG AAN DEN KONING. 
1 

Sias, i SrnE, 
Le sort de la plus grnnde partie des I Het lot van het meerendeel der als 

biens placés sons séquestre comme pt·o- i vijandelijken eigendom ouder dwang­ 
priété ennemie est réglé par des textes i beheer geplaatste goederen wordt door 
législatifs. Les biens ayant appartenu à, wetgevende teksten geregeld._ De aan 
des ressortissants allemands ont fait · Duitsche onderhoorigen behoord heb­ 
!' objet de la loi du I i novembre l:H·I, 1 bende goederen hebben het voorwerp 
complétée et modifiée par celle du uit~emaakt van de wet van '17 Novem- 
30 mars 192:3 et par l'arrètè royal du ber 1921. aangevuld en gewijzigd door 
21 septembre U)21,. pris 3 la faveur de deze van 80 Maart W23 en door het 
la loi du 1H Juillet IH2G; tandis que la I Koninklijk besluit van 21 September 
loi du 13 mai 19:21, approuvant la eon- ,

1 

l!)26, genomen bij toepassing der wet 
vention conclue le !i octobre H)10 entre van Hi Juli ID~H; terwijl do wet van 
la Belgique el l'Autriche, a disposé au j 13 Mei 1921, de overeenkomst goed­ 
sujet des biens qui étaient la propriété j keurende g-esloten op 1- October 1920 
de ressortissants autrichiens. Entin , les; tusschen België en Oostenrijk, beschikt 
Chambres seront sollicitées incessam-, heeft over de goedernn die eigendom 
ment d~ donner leur app.robation à la ware1\_van ~)ostemijksche. onderhoori­ 
convenuon intervenue le .10 septembre gen. Erndeh,Jk zullen de Kamers eerst­ 
dernier entre le Gouvernement belge et l daags aanzocht wor<le2 de overeen- 
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Ic Gouvernement hongrois ù propos des•, komst, op ao September 1. 1. tol stand 
biens hongrois sous séquestre. g_ckomcu, tussehen de Belgisch~ Ilegee­ 

r·mg· en de Honguarscho Hcgcermg aan­ 
gaande de gesekwestreerde Hongaarsche 
goederen, goed te keuren. 

Een der op hetzelfde gebied nog op 
te lossen vraagstukken is dat van de 
bosschcn en wouden welke, toebehoord 
hebbende aan onderhoorigen van ge­ 
wezen vijandelijke nationaliteit, gedu­ 
rende den ool'log ten bute vnn Belgische, 
verbondene of onzijdige onderdanen 
vervreemd werden. Deze goederen wer­ 
den dool' artikel 2 der wet van 2/~ Maart 
19 W aan het sekwesterregjem onder­ 
worpen. 

Hel was inderdaad noodig beboelde 
bosschen en wouden te stellen onder 
eene strenge en waakzame voogdij die 
ze zon bevrijden tegen hel vandalisrn 
en den geest van winstbejag, die op het 
laatste ,·:u1 den oorlog, ons land met 
eene algemeene ontbosschi ng bedreig­ 
den. 

Thans echter is het gevaar voor ont­ 
bossching vermeden, dank aan de voor­ 
loopige zoogezegde et slot »<wet van 
28 Januari 1921, die meermalen ver­ 
lengd werd; en men mag hopen dat 
deze voorloopige wet gevolgd zal wor­ 
den door eene definitieve wet tot be­ 
scherming der wouden, in den gedach-. 
tengang van het in den Senaat op 
2 Maart 1926 neergelegde ontwerp. 

Plus rien ne s· oppose donc à ce que Niets belet dus meer dat de door de 
les propriétaires attein ts par la loi du wet van 24, Maart 1919 getroffen eige- 
24 mars HH9 soient mis en situation naars in staat zouden gesteld worden 
de revendiquer la libre disposition de de vrije beschikking hunner goederen 
leurs biens. dès l'instant où il est établi terng te vorderen. vermits er vastge­ 
que l'aliénation est réelle et non enta- steld worde dat de vervreemding op­ 
chée de fraude á la mainmise séques- recht is en er geen bedrog tegen de 
traie. sekwestrale wet gepleegd werd. 

L'arrêté réalise ce but. Il stipule que Dît wordt door het besluit bereikt. 
la mainlevée sera demandée par voie de flet bedingt dat de handlichting· ge­ 
requête au président du tribunal dP. vraagrl zal worden hij rekwest aan den 
première instance <1ui a désignè le voorzitter der rechtbank van eersten 
séquestre, et. il étend ù la matière les .rnnle~· die den sekwester genoemd heeft 
règles de procédure établies par ln loi en het maakt de regelen van proceduur 
du 17 novembre f!)t 1. La restitution inaesteld door de wet van lï Novem­ 
portera à la fois sur les biens et sur les be'r 1921 op deze stof toepasselijk. De 
fruits naturels on civils perçus pat· le tern~ga.af zal tezelvertijd de ~oederen 
séquestre, mais elle se fora sous les en de natuurlijke of burgerlijke door 
déductions et de la manière qni ont été den sekwester ~eïnde opbrengsten he­ 
prévues par l'article ï de l'arrêté ropt treffen, maar zij zal geschieden mits de 
<ln 21 septembre 192H. La cessation du aftrekkingen en op rie wijze voorzien 
séquestre n'invaliriera, comme de juste, r door artikel 7 van het Koninklijk besluit 
aucun des actes régulièrement accomplis van 21 September H)26. Het eindigen 
par le séquestre durant sa mission , ] van het dwangbeheer zal, zooals het 
conforrnémentsau principe déposé dans hoort, ~een der regelmatig door den 

Parmi tes questions qui restent ü 
résoudre clans te urèrne domaine, lî~u1·c 
celle des hois et fort'•ts qui, ayant apcpar­ 
tenu à des ressortissants do nationalité 
ex-ennemie, ont ét(' aliénés pendant la 
guerre au profit <Ir sujets helg;cs, nlliés 
ou neutres. Ces biens ont été soumis 
au régi me du séquos tre par 1 'a1ticlc 2 
de la loi du 24, mars WHI. 

11 était nécessaire, en effet, de placer 
les bois et forêts ren trant dans cette 
catégorie sous une tutelle étroite et 
vigilante, qui en assurât ln conservation 
contre ce vandalisme et eet esprit de 
lucre qui, vers ta fin (le la gnerre, mena­ 
çait notre pays d'un déboisement géné­ 
ral. 

Mais, à présent, Ie péril du déboise­ 
ment est conjuré gràce à la loi provi­ 
soire dite cc de cadenas » du 18 janvier 
rn21, qui a été prorogée plusieurs fois: 
et il est permis d'espérer qu'à cette loi 
provisoire fera suite une loi définitive 
de protection des forêts dans l'ordre 
d'idées du projet déposé an Sénat te 
2 mars -1926. 
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Une prescription comte de l'action 
tendant ù obtenir la levée du séquestre 
a été reconnue indispensable pou1· acti­ 
ver la teruuuaison des ulluires, puisque 
rien n'empêche les demandeurs éven­ 
tuels á faire valoir leurs droits imme- 

. diatement. 
Observons pour finir que l'article ·t•r 

de la loi du '2lt- mars 1919 a perdu sa 
raison d'être du lait que les bois et 
forêts mis sous séquestre comme biens 
ennemis sont virtuellement entrés dans 
le domaine de l'Etat. Il ne peut pas non 
pins être question de continuer ù appli­ 
quer cet article aux bois et forets dont 
l'arrêté va régler le sort, 

· l'article 7 ,lc la loi du t 7 novembre HJ2l, 1 sek wester gedut·cndc zijne zending ge­ 
qui est rendu. entièrement applicable ù. dune akten krnehteloos maken, dit over­ 
l' ordonnance de mainlevée, ! eenkomstig het beginsel besloten in 

: nrtikel ? der wet vant7 Novembertûât , 
: dat volkomen toepasselijk gemaakt 
wordt op het bevel van handlichting. 
Eene korte verjaring der actie strek­ 

kende tol het bekomen van tie lichting 
van het dwangbeheer werd onontbeer­ 
lijk bevonden 0111 hel afdoen der zaken 
ln bespoedigen, aangezit'n niets de gc­ 
beurl ijke eisehers Lel et. on verwijld 
hunne rechten te doen gelden. 

Merken wij ten slotte ov dat arti­ 
kel l der wet van 21~ Mitat·t HH9 over­ 
bodig wordt door het feit dat de als 
vijandelijke goederen onder dwangbe­ 
heer gestelde bosschen en wouden, 
virtueel in het domein van den Staat 
getreden zijn. E1· kan ook geen kwestie 
van zijn bedoeld artikel nog toe te 
passen op de bosschen en waarvan 
het lot door het besluit zal worden 
geregeld. 

Nous avons l'honneur d'être, Wij hebben de eer· te zijn, 

S1RE, 1 Sms, 
- de Votre Majesté, · j Van Uwe Majesteit, 

les très humbles et dévoués serviteurs, 1 De zeer nederige en verkleefde dienaren, 

Le Premier 1lfinzstre, 
!Jlinistre de l'Intérieur, 

et de l'llygiène, 

De Eerste Jfinister, 
Ministe1· ·van ltinnenlmulsche Zaken 

en Voiksgewndheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Minisire des 11/f 'aires Étrangères, 1 De Ministe1· van Buitenlondsche Zaken, 
E~1. VANDERVF,LDE. 

Le Ministre de la Justice, j Ue iUinister vnn Justitie, 
PAUL HYl\'IANS. 

/.,e Ministre des Sciences 
et des Arts, 

/)e Minister van Wetensciuippen 
en Kunsten, 

CML HUYSMANS_ 
Le Minist1'e des Finances l De Minister llltn Financiën 

B0
" HOUTART. 

Le tllinistre de l' Agriculture I JJe Minister van Landbouw 
et Ministre des Travaux publics, 1 en ilfiniste·r van Openbare We1·ken, 

H. BAELS. 
Le 1Jlinistre de l'Lndustrie, du Travail De Minister van Nijverheid, Arbeid, 

et de la Préuoya11ce Sociale, en Maatsclwppel~jke Voorzorg, 
J. WAUTERS. 

l.e lllinistre des Chemins de fer, 1 Ve Jfinister ·van Spoorwegen, 
!llarine, Postes, Téléqraphes, i Zeeioe •• en, Posterijen; Telegrafen, 
Téléphones et Aéronautique, l Telefonen en Luchtuaart, 

E. ANSEELE. 
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J,1i :lli11istr1i de la IN/e11se Nationale, 1 Ve Minist1'.J' van /,a1tds1•el'riediginh, 
Cu. ui,; BHOQlil.•:VI LLK 

Pour le Ministre des Colonies 
Le l'renuer Jlinistre, 

Le Ministre tie i'huérieur 
t'1 de l' llyyù1,w, 

Yoor den Ministel' van Koloniën : 
Ve /~'uste J/iniste,., 

/)e Jlinis1e1· van 1Jin11e11/undschc laken 
t'll Vol/,:.~ye.zuw!lteùi, 

1Jmm1 JASPAI\. 

ALUEHT, Hoi de.:; llelgcs, 
A Lous, présents et il venir. SALUT. 

Yu la loi du W juillet W~fl. portant 
notamment, qu'en vue ile poursuivre le 
relèvement ti nuneier du pays et la pré­ 
paration de la stabilisation mouétairc. 
le Hoi petit, pendant une période de 
six mois, par des arrêtés délibérés en 
Conseil des MinistI'es l'égler la liquida­ 
tion, la vente et la disposition des biens 
des ressortissants ex-ennemis mis sous 
séquestre; 

Sm la proposition de Nos Minist1·es, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article 1 "'. Sont soumis aux disposi­ 
tions du présent arrèté, les bois et 
forets, qui appartenaient. ù la date du 
lt- août 191'i, il des ressortissants d'une 
nationalité ex-ennemie, et qui ont été 
depuis cette date et antérieurement au 
·13 novembre Wl8 acquis par des 
Belges ou des sujets <le nations alliées 
ou neutres ù condition que l'aliénation 
soit réelle et non entachée de fraude. 

Art. t. Le séquestre établi sut· les 
biens visés :i l'article t•r par application 
de la loi du 2i mars H) l!f sera levè it la 
requête des propriétaires actuels en 
vertu d'une ordonnance dn président 
du tribunal de première instance consta­ 
tant que les conditions prescrites par le 
présent arrèté sont remplies. 

L'article ï de la loi du f ï novembre 
,19:21 est rendu applioable à l'ordon­ 
nance de mainlevée et la restitution dPs 
biens et des fruits perçus se fera aux 
conditions prévues par l'artitle 7 tie 
l'arrêté royal du '21 septembre 1 !):W. 

ALBEHT. Koniug· der Belg·cn. 
Aan alleu, te~·cnwoo,·lligen en toe­ 

komende, ll nu.. 
Ceûen de wet van Hi Juli W-26, 

houdende namelijk dal de Koning. tet· 
bevordering van 's Lands financieel her­ 
stel en tet· vo orbereidi ug der munt­ 
stabilisatie. gedurende een tijdperk van 
zes maanden, bij in i\liuisLel't'aad he­ 
sproken besluiten, tie vereffening, den 
verkoop en de beschikking der onder 
dwangheheer gestelde goederen der ge­ 
wezen vijandelijke ondcrhoorigen mag 
regeleu ; 

Op de voordracht van Onze Ministers, 
in Baad besproken, 
Wij hebben besloten en WiJ beslui­ 

ten : 
Artikel l. Zijn onderworpen aan de 

hcpalin~en van het huidig besluit de 
bosschen en wouden die op 4 Augustus 
1 n l 1~ aan onderhoorigen eener gewezen 
vijandelijke nati ona lit('i t toebehoorden, 
en die serlertdien eu voor den ·13 No­ 
vemher HH 8 door Belgen of onder­ 
danen van gcalllieenle of onzijdige sta­ 
tsn aangeworven werden, op voor­ 
waarde dat de vervreemding wezenlijk 
e11 niet bedriegelijk z ij. 

A1·t. 2. Het rlwangbeheer gesteld bij 
toepassiug der wet van ':H Maart 1919 
l)p de onder artikel t beoogde goede­ 
reu zal gelicht worden 01> vertoog der 
huidig-t• eigerwars. krachtens een bevel 
van ;ten ~ooi·zitter van de rechtbank 
van eersten aanleg vaststellende, dat de 
door het te~emvoordi~ besluit voor­ 
gesclirevene ~·oorwaard~n vervuld zijn. 

Artikel ï der wel van li November 
1!121 wordt. toepasselijk ½ernaakt op 
hel bevel van handlichting, en de terug­ 
g,l\·e der goederen en der geïncle op­ 
brenustcn zal gc~chicden onder de hi.î 
artikel ï nm het Konin.klijk besluit van 
21 September 1926 voorziene voor- 
waarden. 

l 

Art. :-t L'action tendant i1 obtenir la 1j Art. 3. De vordering tot de lichting· 
levée du séquestre, conformément au van het dwang-beheer overeenkomstig 
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présent arrêté. est prescrite par u-o is tegenwoordig besluit, verjaart drie 
mois ap1·1\s Ic j 0111· (ie la mise en vigueur maanden na tien dag van in voe~ret1'eding 
de cet nrrèt.é, indépendamment de 10111.e van dit besluit, onafhankelijk van alle 
cause de suspension. oorzaak van schorsing. 

A1'L .. 11 .• Les biens dont la mainlevée Art. -1.. l)l) g·oedei·en, waarvan de 
n'aura pas dé o rrlounéo parupplication handlichtiug bij toepassing· van hel 
du présent ar1·(•lè se1·011t liquides con- tcgcnwool'<lig· besluit niet zal bevolen 
formément il la loi du 17 novembre g·cweest zijn, zullen vereffend worden 
1921 et à l':1nèlé royal du 21 septcm- overceukornstig de wet van 17 Novem­ 
bre 192G. hP1' 1921 en het Koninklijk besluit van 

. 21 September l92ö. 
Art. 0. L'article l"" de la loi du i Al't. ti. Artikel 1 der wet van 

2'~ mars 19 I!> est abrogé. i 2lt. Maart WU) is algesehat'L 
A1·t. 6. Le p rósent ai·t'ôtô entrera en! Art. tL flet tegemvoordig besluit zal 

vigueur le jour de sa publication au: iuvocge treden den da~ zijner bekend- 
Monitcur. i making in den Moniteur . 

1 . 

Donné il Bruxelles, le "27 décembre i Gegeven te Brussel, den 27 Deeem- 
H)26. ' ber W:W. 

ALBERT. 

PAn LE Hoi : 
Le Premier Ministre, 
te lliùástre de r lntél'Ïellr 

et de f'Hyyiène, 

VAN 's KoNtNGs WllGE : 

Ve Eerste Minister, 
Ve Miuiste» van Binnen! tnulsche Zaken 

en Volksgczondlu:id, 
HENRI JASl\\R. 

Le Jlinistre des !l/f'aires l~'trangh·es, 1 lïe Minister van Buitenlaudeche Zaken, 
En1. VANDERVELDE. 

Le Ministre de la Justice, î Ve ll1inisler van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

C,rn. 

Le .Ministre des Finances, 
no,, 

lse iYlinister vau Weiensctuippen 
in Kuusteu,' 

HUYS~IANS. 
1 l)c Ministei- 1.•<1n Fiiumcien, 

HOUTAHT. 
Le Ministre de L'Aqricuiture ! De 1l!inister van Landbouw 

et iVlinisl1·e des Truvonx publics, 1 en Minister ·van Openbare ·werken. 
H. BAELS. 

/.,e Jl!linistre de l'hulustrie, du Travail I De Ministe1· uan J.Yijvcrlwid, Arbeid 
et de la Préi>oyance Sociale, 1 en .11aatscltappclijf.,e Voorzors], 

J. WAUTERS. 
Le Mi,tistre des Chemins de [er, 1 De .lfinisler Nm Spoorweyeu, 
Marine. Postes, Téléqraphe«, /' Zeewezen, Posterijen Telegrafen, 
Téléphone» et Aéronautique, Telefonen en Luchtnuurt, 

E. ANSEELE. 
Le Ministre de la Véftmse Nationale, 1 De Minister van Lwulsv,Ù·dediginy, 

Cu. oE BROQUEYILLE. 
Pour le Ministre ties Colonies : Voor den Minister van Koloniën 

Le Premier Jlinistre, De Eerste Jlinister, 
Le Ministre de l'Intérieur et li' llygiène, Ve Jlinisler Mn Binnenlandsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
llENRl JASPAR. 
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CABINET UU l>HEMIER mNISTR1'. 

Arrêté royal portant réduction des addi­ 
tiounel s à Ia taxe sur les automobiles 
et autres véhlcules à moteur ou à va­ 
peur et extensiou d'application dë la 
taxe sur les achats de_ ces véhicules, 
de leurs banöages et· autres acces­ 
soires. 

BAPPORT All HOI. 

Sm«, 

L'article I&- de la loi du 7 juin Hl2ü a 
établi, au profit de l'Etat, 50 centimes 
additionnels à b taxe sm les automo­ 
biles et autres véhicules à moteur ou à 
vapeur. 

Au cours des discussions parlemen­ 
taires qui ont précédé le vote de cette 
disposition, il a été entendu que le gou­ 
vernement y apporterait éventuellement 
les atténuations jugées nécessaires. 

(li-, on a constaté que l'élévation des 
additionnels susmentionués, établis ù 
un moment où se trouvait augmentée 
aussi la taxe su 1· les essences, a exercé 
une influence défnvorable sur le déve­ 
loppement de l'automobilisme. Aussi 
nous a-t-il pam qu'il convenait de ré­ 
duire les dits additionnels et de chercher 
une compensation à ce dégrèvement 
<lans une taxe qui est directement en 
rapport avec le dégré d'usure que les 
véhicules font subir aux routes. 

Dans cet ordre d'idées, le projet d'ar­ 
rèté que nous avons l'honneur de sou­ 
mettre à Votre Majesté propose : -1 ° Ia 
réduction des additionnels à la moitié 
de leur taux actuel, et même à ·10 cen­ 
times en ce qui concerne les véhicules 
industriels et les motocyclettes; 2° une 
extension d'application de la taxe de 
iO 0

/0 établie sur les achats de véhicules 
automobiles. rie bandages et autres 
accessoires, sur leurs réparations et 
tous antres ouvrages y relatifs. 

Le projet maintient toutefois le taux 
réduit de 2°/,, - qui est celui de la taxe 
de transmission - pour l'achat des 
véhicules servant exclusivement au trans­ 
port des marchandises, étant entendu 

KAlllNt-:1' YAN LH:N EEI\S'FEN MINIS'l'lfü. 

Ko11inklijk besluit tot vermindering 
der opcentiemen op de taxe op auto­ 
mobielen en andere motor- of stoom­ 
voertuigen eu tot uitbreiding der toe­ 
passing van. de taxe op de aankoopen 
van deze voertuigen, van hunne wiel­ 
banden en andere toebehoorten. 

VERSLAG AA.N DEN KONING. 

S11m, 
Artikel !~ der wet van 7 Juni -1926 

stelt ten bate van den Staat, tîO opcen­ 
tiemen op de taxe op de automobielen 
en andere stoom- of motorvoertuigen. 

Tijdens de parlementaire besprekin­ 
gen welke de stemming dier bepaling 
vooralgingen werd er verstaan dat de 
regcering iebemlijk de noodig geachte 
verzachtingen eraan zou toebrengen. 

Er werd bevonden dat de verheven­ 
heid van vermelde opcentiemen, dewelke 
gesteld werden gelijktijdig met het vèr­ 
beogen der taxe op essence, een ongun­ 
stigen invloed gehad heeft ()p het ver­ 
spreiden van het autornobilism. Ook 
scheen het ons dat er behoorde gezegde 
opcentiemen te verminderen en eene 
compensatie aan deze verlichting te 
vinden bij middel eener taxe in recht­ 
streeksch verband met den graad der 
door de voertuigen aan de wegen ver­ 
oorzaakte verslijting. 

I! et besluitsontwerp dat wij de eer 
hebben aan Uwe Majesteit voor te leggen 
stelt, in dezen gedachtengang voor : 
-1" tie vermindering der opcentiemen 
tot de helft van hun huidig bedrag. en 
zelf lot 10 centiem wat (le nijverheids­ 
voertuigen en de motorrijwielen betreft; 
2° eene uitbreiding van de toepassing 
der taxe van lO t. h. ingericht op de 
aankoopen van automobielvoertuigen, 
wielbanden e11 andere toebehoorten, op 
hunne herstellingen en al andere des­ 
betreffende werken. 

Het ontwerp behoudt evenwel het 
beperkt tarief van 2 t. h. - datgene 
van de overdrachtstaxe - voor tien aan­ 
kooi) van voertuigen uitsluitend dienstig 
tot koopwarenvervoer, daarbij verstaan 
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que l'entrent dans la règle de l'exigibi­ 
lité de la taxe de 10 °/0 les achats d'ac­ 
cessoires, les réparations. etc., de ces 
véhicules. 

Nous avons l'honneur d'être, 

Surn, 

de Votre Majest«, j van Uwe Majesteit, 
les très respectueux et fidèles serviteurs, de zeer eerbidige en getrouwe dienaars, 

l,e Premier Minist1'e, 
Le iUinistre de l' Intérieur 

et de t' Hygiène, 

wczende dat de aankoopen van toe­ 
behoorten, de herstellingen, enx., be­ 
doclder voertuigen onder het voorschrift 
van eischbaarheid der taxe van -IO t. h. 
vallen. 

Wij hebben de eer te zijn, 

SmE, 

n« Eerste Minister, 
lffiniste1· van Binnenlandse/ie Zaken 

en Volksyezorulheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des Aflaires Étranqéres, 1 De Ministe1· van Buitenlandse/te Zaken, 
En. VANDERVELDE. 

Le iUinistre de la Justice, De Minister mm Justitie. 
PAUL HYMANS. 

l ,e 1'1inistre des Sciences 
et des 111-ts, 

De Ministet· i1an Wetenschuppeu 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
Le Ministre des Finances I De Jlinister van Financiën 

8°" HOUTART. 
Le Minist1·e de l'1igriculture ! De 1'1iniste1· van Landbouu: 

et 1'1inist1'e des Travaux publics; ' en Minister van Openbare J-Verken, 
H. BAELS. 

Le Ministre de r_lndustrie,, d~ Traouil I Oe Minister lltln N~~e1·h:id, Arbeu! 
et de la Prévmjtmce Sociale, l en :Jfaatscltappeltjke l oorwrg, 

J. WAUTERS. 
/,e Jlinistre des Chemins tfo fer, Jlarinc. ! Ve Llfini:uer van Spoorwegen, Zeewezen, 

Postes. Téléqraphes, Téléphones : Posteriieu, Telegrafen, Telefonen 
et Aéronauuque, \ en Luchtcaort, 

K ANSEELE. 
te Ministre de la Détense Nationale. 1 De 1lfinistcr ·van Landsverdediging, 

Cu. DE BROQUEVILLE. 
Pour le )linistre ties Colonies : 

Le Premier jJJ ùustrc 
Le t11ini~tre de t' huéru: ur 

et de l' llyr,ièrw. 

V oor de Minister van Koloniën : 
/)e Eerste Minister, 

De 1llinister i1an Bmnenùmdsche Zaken 
en Volksyewndheid, 

fü;NRl JASPAR. 

ALBERT, Roi des Belges. 
A tous, présents et :'i venir, SALFI'. 

Vu la loi du Hi juillet ·l 926 relative 
á certaines mesures it prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière; 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden, HEIL. 

Gezien de wet van 16 Juli J 926 be­ 
trekkelijk het treffen van zekere maat 
regelen tot verbetering van den finan­ 
cieelen toestand; 
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Vu l'article /t, de la loi du ï juin 1!)'2G, 
a111s1 ('Oll('.ll : 

_« li 1•sl éluhli , :u1 profit exclusif de 
l'Etat, ;'jO cPlltÎllles additio1111ds il la 
tux e sui· 11•:; nutumohiles el a1111·es vehi­ 
cnll's ù 1110Lc11r ou it va111·11t·. 

» Ces additionnels soul applicables:\ 
pa 1·1 i 1· ile l'an née I il21i » ; 

Vu h-s al'liell's IO~l l'l 11 l de Lt loi 
du 2 jauvirr 1\)·;W, 18 et -JI de cello du 
H juiu iU-2(> relatifs ù la taxe tic lu xu ; 

Revu N otre arrètó du -21~ se punubrc 
19:2fî et spi•t•ialcmcnt la rubrique \ l V 
du tableau ,t uuuexè il 1·el arrèl é ; 

Sui· la pruposition de ~os ,1 inistres. 
délibèrée en Con~eil, 

Nous avons nrrètè el arrêtons 

Article t··'. Pa1· uioilification ù l'nr­ 
tiele -1- de la loi du ï juin ID:W, les 
additionnels ù la taxe sur les auto­ 
mobiles el antres vèhicu les ù moteur 
ou il vapeur sont réduits : 
i" ,\ 2,'> t:entimcs pnr franc d'impôt, 

pou1· les véhicules servant au transport 
des personnt'.:'\ et non vises ei-après; 

~
0 A 10 centimes par franc tl'impôl: 

a) Pout· les automobiles de place ou 
les autres véhicules donnés en location 
par course ou voyage, ainsi que pou,· 
les véhicules servant au transport sur 
route de marchandises ou d'objets quel­ 
conques. 

b) Pour les motocvclettes avec 011 
sans si tie -car , les mot oen-les et les 
hicvcleues pourn1es d_'un ,;10teur. 
c) Pour les bateaux el canots servant 

au transport en commun des pet·sonnes. 

Art. 2. La rubrique XIV tlu tableau 11 
annexé ù l'nrrèté royal du 21~ septem­ 
bre HHB est remplacée par ce qui suit: 

" Yéhiculcs autoruobi les , bateaux ·et 
canots. 

» Voilures automobiles, motocvclettes 
et tous au tres véhicules au tl) mo hi les 
généralement quelconques et leurs re­ 
morques, servant ou pouvant servir i1 
iles transpo rts sur rou te; 

» Yachts, bateaux et canots de plai­ 
sance, i1 l' exclusi on des bateaux servant 
au transport en commun; 

» Les pièces détachées, bandages, 
garnitures, équipements et autres acces- 

nezicn artikel 1, dei· wet van i Juni 
W:W, luidende als volgt : 

« Op d1~ taxe op de uutotuobielen en 
andere stoom- of motorvoortuigcu wor­ 
den, uitslu itcn.l tell balt• vau lieu Stual , 
;'iO O(H'c11ticrnc11 geheven. 

n Bedoelde opccntiouien worden, le 
rekeuun van hel jaar I D::W, toegopnst ,>; 

Gi•zien artikels I OH en 1 11 dei· wet 
vau i Jnuu ari 1 !}'.W, 18 un 21 van deze 
van 8 Juni l H~W, betrekkelijk de weel­ 
detuxu: 

l lerzicn Ons besluit van ·:M, Septcm­ 
ber 1~)"2(j C!l iuz onderheid rubriek XlV 
,-:u1 t:ifol J gehecht aan dit besluit; 

Op het in Baad hes pro keu voorstel 
Onzer Min is Iers, 

j Wij l11~bhe11 besloten en Wij bc- 
sluiten : 

Art ike] 1. Bij wijziging aan artikel 1, 
der wet ï Juni W:W, worden de opcen­ 
tiemen op de taxe l)p de automobielen 
eu andere slnoui- or moto voertuigen 
verruiudcrd : 

1 V Tot ::.!;', centiem ver fi-ank belas­ 
ting;, voor de \•)ertuigen cl ienstig tot 
personenvervoer en hierna niet beoogd; 
2° Tol ·t !) centiem per frank belas­ 

ting·; 
a) Voor de plaatsautomobieleu of 

andere per rit of reis verhuurde voer­ 
tuigen, nis mede· \'OOI' diegene dienstig 
tot vervoer op weg v,111 koopwaren of 
welkdanige voorwerpen. 

b) Voor de motorrijwielen met or 
zonder side-car. de motocycles en de 
rijw ielen voorz ien van een motor. 

c) Voor de booten en schuitjes dien­ 
stig tot het gezamenlijk persllnemer­ 
voer. 

Art. ~- Ile rubriek XIV van tafel il 
gehecht aan het Koninklijk besluit van 
2't- September l926 wordt door het vol­ 
gende ~·cn~tngeu : 

<< Aulornol>ielvoertuigen, booten en 
schuitjes. 

» Automobielrijtuigen, motorrijwie­ 
len en alle wnlkdunige automobielvoer­ 
tuigen en hunne slepen, dienende of 
kunnende dienen lot vervoer op weg; 

» Yachten, lustbooten en -schuitjes 
ter uitsluiting der booten dienstig tol 
gezamenli_jk vervoer; 

» De lossen stukken, wielbanden. 
garnituren, uitrustingen en andere toe- 
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soires dl' cps véhiculos on cmbareations , 1 hchno ru-n dezer· vuertuigun of vaar- 

" La l'épal'aliou et tuul.: t•ntl'ep1·ise 
· d'ouvrage ,·elativ('S aux o,l,_j(,t, visés duns 
la pt'L\StH1L1• rubrique y corn111·is ks (·011- 
ll'als passés avec lti,; g-al'agi~lt's pour le 
garng-e, la gal'<l<~ on leuueucn des dits 
vélticult's 011 emburrut io ns. 10 "/,.. 

" En ce qui concerne li's vèhicules 
servant exclusivement au trans port des 
marchandises l'L leurs remot'(tttc:,, l'f1p­ 
plicatiou <le la taxe tie lO ''/ .. e~t limitée 
aux achats d'aeeessoi res, n11 x répara­ 
tions, etc .. l'achat du véhieulu co Ill plet 
restant souuris ù la taxe de trausuiissiou 
de 2 °/0- 

)) La facture ou la quiunnce, mè m e 
celle relati ve ù l'achat II' un véhicule 
servant exclusivement au transport des 
marchandises. doit contenir IPs éló­ 
ments nécessaires 1)ou1· lideut ificatiou 
de l'objet, et spécialemeut l'espèce du 
véhicule, les mal'Ctnes, types, numéros 
et dates de fabricntion du véhicule on du 
châssis et du ruoteur el. en ce qui cou­ 
cerne les. bandages livrés soit sépnré­ 
ment, soit avec le vèhicule, leurs mar­ 
ques, dimensions et numéros, 

n Tout receveur préposé ii la perct.~p­ 
tion de taxes assimilées ou périodiques 
sur les véhicules automobiles peut. 
préalablement ù Ia réception des fonds, 
exiger du propriétaire la justification du 
paiement ou de I'ex onérutiou dans son 
chef de la taxe de luxe sur le .prix d'achat 
du véhicule et de ses bandages. <- 

» lin arrêté ministériel 1wgm1ise les 
mesures nécessaire pou!' le contrôle du 
paiement de cette dernière taxe. Chaque 
infraction aux prescriptions de cette 
arrèté sera punie d'une amende (le 
;100 francs. 

» Sont exemptés de la taxe les achats. 
par les grands invalides de guerre, ile 
véhicules nut omobiles -- :'t le xclusio n 
des accessoires - ,l~stinès :'t être utili­ 
sés par l'acheteur comme mo.yen rie 
locomotion personnelle. Un arrêté mi­ 
nistériel règle les conditions d'applica­ 
tion de cette exemption. >) 

Art. ~3. Le présent arrêté entrera en 
vigueur le l er janvier Hl2ï. 

Notre èlinistre des Finances est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

tuig·en; 
>> l let herstellen en alle werkunnne­ 

rning botrckke lijk dc ,·oorwe,·pen beoogd 
i11 <le hui,lig·e rubriek , dnnriu hq;-rcpt·n 
dt• eo11tnwle11 g-eslute11 met de gal'Hg·is­ 
ten voor het schuilen, liet bewaken of 
liet onderhoud van aeurclde voertuigen 
of vuartuiaen, 10 t. '1i. '"- 

'· 
>> Wat de voertuigen en hunne slepen 

beu-ef't uitsluitelijk dienstig- tol ko o p­ 
wureuvcrvoer. wordt liet toepassen der 
taxe van Hl l. h. beperkt tol de aan­ 
koo pcn van toehehocrten. tot de her­ 
s1clli11g-en. cnx.. (le aankoop van het 
volledig voertuig onrlgrworpen blijvende 
aan ile overdmchtstuxe van 2 l. h. 

" l)e tuctuu r ofhetkwijtschrift , zelfs 
betrek kei ijk den aankoop van een voer­ 
tuig· uitsluitclijk dimstig tot koopwa­ 
renvervoer. dient de noodiae g·eg·cveus 
te omvatten tot het erkennen van hel 
,·O01·w e1·p, en namelij k den aard van het 
voertuig, de merken. typen, nummers 
en data van vervaardiging van het voer­ 
tuig of van het onderstel en van den 
motor en wal de hetzij afzonderlijk, 
hetzij met het voertuig· gelevenle wiel­ 
banden betreft, hunne merken, afmetin­ 
gen en nummers. 

)> Iedere ontvanger, belast met de 
helling van jam-lijksehe of periodieke 
taxen op de automobielvoertuigen mag, 
alvorens de g·elden in ontvangst te 
nemen, van den eigenaar vorderen (fot 
hij het bewijs levere van de betaling of 
van de vrijstelling in eigen hoofde van 
de weeldetaxe op den aankoopprijs van 
het voertuig en vau zijne wielbanden. 

>) Een ministerieel besluit treft de 
maatregelen noodig tot het toezicht 
van de 'betaling dez~1· laatste taxe. Elke 
overtreding aan de voorschriften van 
dit besluit zal gestraft worden met eene 
boete van 500 frank. 

» Worden van de taxe vrijgesteld de 
aa11koopen door <le grnote oorlogsver­ 
minkten van automobielvoertuigen - 
ter uitsluiting der toebehoorten -- be­ 
stemrl Olll tot het persoonlijk vervoer 
van den aanko oper gebezigd te worden. 
Een ministerieel besluit regelt de voor­ 
waarden van toepassing dezer vrijstel­ 
ling. >J 

Art. 3. Het huidig besluit zal op 
·t Januari 1927 in voege treden. 

Onze llinistu van Financiën is ge­ 
last met de uitvoering van dit besluit. 
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Donné à Bruxelles, le 2B décembre Gegeven te Brussel, den '29 Decem- 
H)2ö. her ·W~W. 

ALBERT. 
PA11 1.E Ilot : 

1..,e Premier ilf uiistre, 
Jlinistre ile l' huérieur 

d de l'llygiène, 

V AN 's KONINGS WEG1', : 

De Eerste Minister, 
,Hinister i1an Binnenlasulsche Zaken 

en Volksgezondlteùi, 
lh.:Nl\1 .JASPAH . 

Le Ministre des A/fo.ires Étrtuujères, 1 tie Minister- van ltuitenlandsche Zaken, 
fä,. VANDERVELDE. 

Le Ministre de la Justice, 1 De :Hi11iste1· van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministrê des Sciences 
et des Arts, 

CAnl. 
Le Ministre des Finances, 

De Minister ·van fVetenschappën 
1 en Kunsten, 

HUYSMANS. 
1 Ve 1tlùâste1· van Finumcièn, 

HOUTART. 
Le Ministre de t 'Ag1·icultw·e I De llfoiister van Landbouw 

et Minist-re des Trtuuiu» publics, en Minister uan Openbare We1·ken, 
H. BAELS. 

l,c Jlin-ist1·e de l'lndustrie, du Travail I l>e Minister van N~jverheùl, Arbeid 
et de la Prévoyance Sociale, en Social Voorzorg, 

J. WAUTERS. 
Le Ministre des Chemins de [er, De Minister van Spoorwegen, 

iUarine, Postes, Télégraphes, Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
Téléphones et Aéronautique, Telefonen en Luchtvaart, 

E. A~SEELE. 
Le Ministre rle la Défense Nationale, 1 De Minister wn l,ands11erdedigi11g, 

Cu. DE BROQUEVILLE. 
Pour le Ministre des Colonies : 

Le Premier Ministre, 
Le Jlinistre de l' huérieu r 

et de l' Hygiène, 

Voor de .Minister van Koloniën : 
De Eerste Minister, 

De Minister vau Biunenlandsche Zaken 
en Volksr,e-wndlieid, 

ll&~IU JASPAR. 

MIHISTÈRE DES FINANCES. 

Taxe de luxe sur les véhicules 
automobiles. 

Le Ministre des Finances, 
Vu l'article 2 de l'arrèté royal du 

29 décembre 1926, ainsi que l'a1:ticle 8 
de Ia loi du l6 jui llet 1922, modifié par 
l'article n8 de la loi du 2 janvier 19'2ö, 

Arrête : 

MINISTERIE VAN FINANCIËN. 

Weeldetaxe 
op de automobielvoertuigen. 

De Minister van Financiën, 
Gezien artikel t van het Koninklijk 

besluit van 29 December 1926, alsmede 
artikel 8 der wet van ·16 Juli t922, 
gewijzigd dooi· artikel 98 der wet van 
2 Januari ·1926, 

Besluit : 
Article l". Le paiement de la taxe Artikel L De betaling der jaarlijksehe 

annuelle sur les automobiles et autres taxe op automobielen en andere stoom­ 
véhicules à vapeur où à moteur n'est of motorvoertuigen wordt slechts aan- 
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accepté que movcnnant ln présenlution 
au receveur des contributions directes 
ile la Iactnre, de lu quiuanec ou 1Ie toute 
autre pièce justiflcntive du paiement de 
la taxe de luxe 011 de la taxe de trans­ 
mission sui· le prix du véhicule, 011 
moyennant la justification de l'cxonè­ 
ration de ces taxes duns k chef du pt·o­ 
priétaire du véhicule. 

Art. 2. Di!S la rècep tion dn signe 
distinctif' constatant Je 11aic111enL, pom 
l'année H>27, de la taxe annuelle sur 
les véhicules ft moteur ou ù vapeur·, le 
possesseur de ce docu ment est tenu tl' y 
inscrire, a11 recto, les numéros ries ban­ 
dages qui étaient fixés ~1u véhicule le 
1" janvier ·W27, la date d'achat des 
bandages, le nom et l'adresse du four­ 
nisseur. Ces inscriptions sont obliga­ 
toires même lorsque les bandages en 
usage à lu date précitée ont été achetés 
avec le véhicule qui en est pourvu. 

Les 'personnes auxquelles le signe 
distinctif susmentionné aurait été déli­ 
vré avant le 'Ier janvier 192i y feront 
les inscriptions prescrites, dans les dix 
jours de la publication du présent 
at'rêté. 

Le document dont il s'agit sera, le 
cas échéant, conservé après l'année 
t927, aussi longtemps qu'il est fait 
usage des bandages qui s'y trouvent 
inscrits en exécution du présent article. 

Art. 3. 'l'ont véhicule automobile 
doit être muni de la facture, tie fa quit­ 
tance ou autre pièce justificative du 
paiement de Ia taxe de luxe afférente 
aux bandages dont il est pourvu, autres 
que ceux qui y étaient fixés au te' jan­ 
vier i92ï et qui ont été inscrits sur le 
signe distinctif visé à l'article précé­ 
dent. Cette pièce doit être communi­ 
quée par le propriétaire ou le conduc­ 
teur à toute réquisition des préposés du 
l\'Iînistèl'e ties Finances, ainsi que des 
autres agents compétents pour la con­ 
statation des infractions en matière de 
contributions directes et taxes assimi­ 
lées. 

Art. /1-. Lorsqu'un bandage pom 
véhicule automobile est vendu ù un prix 
inférieur an prix normal des tarifs pu­ 
bliés par les fabricants, le vendeur doit 
indiquer sur la facture ou quittance le 

vnard mils voodcg·i·in~ aan den 011t­ 
vungcr des rechtstreeksche belastingen 
van de l'ael111u·, vau liet kwijtschrift of 
van welk ander bewijskrncluia stuk van 
de lielaling der weelde- of overdrachts­ 
taxe op den prij::; van hel voertuig, of 
mils het bewijs van vrijstelling bedoel­ 
der taxen hij den eig·ei11u11· van het 
voertuig'. 

Art. 2. Zondru ontvungst van het 
kentcekeu de hotaling voor I U27 vast­ 
stellende van de juurlijksche taxe op 
stoom- o[' motorvoertuigen, is de bezit­ 
ter nm dit bescheid gel1ot1den op de 
voorzijde ervan de nummers van de 
wielbanden aan Le geven die op 1 Ja­ 
nuari 1 H27 aan hel voertuig, g·ehccht 
waren, den datum van aankoop Hill ge­ 
zegde wielbanden. den naam en adres 
van den leveraar. Bedoelde inschrijvin­ 
gen zijn bindend zelfs alswanneer tie op 
hoogergernelden datum in gebruik zijnde 
wielbanden aangekocht werden met liet 
daarvan voorziene voertuig. 

Zij, waaraan het hoogeraangehaald 
kenteeken vóór l Januari ·192'7 wu uit­ 
gereikt geweest zijn. zullen er de voor­ 
geschreven inschrijvingen Linnen de tien 
dagen na bekendmaking van het huidig 
besluit op aangeven. 

Het dokument wrn11Ta11 gewag zal, 
desgevallend, na het jaar Hl27 bewaard 
worden, zoolang er gebruik gemaakt 
wordt van de wielbanden die erop ver­ 
vermeld zijn in uitvoering van het te­ 
genwoordig- artikel, 

Ait. ;-t Elk automobielvoertuig moet 
voorzien zijn van de faktuur, het kwijt­ 
schrift of ander bewijsstuk van de beta­ 
ling der weeldet~ixc betrekkelijk de 
wielbanden waarvan het voorzien is. 
andere dan deze die cr· op -1 Januari 1927 
aan vastgehecht waren en die op het 
kenteeken bedoeld in voorgaand artikel 
i ngeschreven geweest zijn- Dit stuk 
moet door den eigenaar of den geleider 
medegedeeld worden op elk aanzoek 
vanwege tie aangestelden van hel Minis­ 
terie van Financiën evenals vanwege de 
agenten bevoegd voor· het vaststellen 
der overtredingen inzake rechtstreeksche 
belastingen en gelijkgestelde taxen. 

Art. i. Wanneer een wielband voor 
automobielvoertuig verkocht wordt be­ 
neden den normalen prijs der door de 
fabrikanten bekend gemaak le tarieven, 
moet de verkooper op de fakt nur of het 
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motif du rabais (bandage d'occasion, 
bandage soldé, recaoutchouté, etc.). 

Art. 5. Les infractions aux prescrip­ 
tions des articles 2, 3 et 4 du présent 
arrêté sont eonstatèes par procès-verbal 
des préposés du ~linistère des Finances 
et punies d'une amende de 500 francs, 
sans préjudice, le cas échéant, de la 
pénalité encourue pou1· défaut de paie­ 
ment de la taxe de luxe. 

Art. 6. L'exemption, prévue au 
dernier alinéa de la rubrique XIV du 
tableau A de l'arrêté royal du 24, sev­ 
tembre l 926, modifié par l'article 2 de 
l'arrêté royal du 19 décembre 1916, est 
accordée sm· production au vendeur par 
l'intéressé du carnet <l'identité lui don­ 
nant droit au i,arcours en chemin de fer 
à prix réduit ainsi que la lettre du 
directeur 1·égional des contributions 
directes, lui notifiant qu'il peut jouir 
de l'exemption de la taxe sur les auto­ 
mobiles et autres véhicules à moteur ou 
à vapeur. 

La dite lettre est conservée par le 
vendeur. Il est fait mention sur la fac­ 
ture et sur le facturier de sortie de la 
cause de l'exemption, ainsi que du 
numéro du carnet d'identité susvisé. 

Art. 7. Le présent arrêté entrera en 
vigueur le -1 •• janvier ·t 927. 

Bruxelles, le 29 décembre -1926. 
u- M. 

kwijtschrift de reden van den afslag 
aanduiden ( occasiewielband, gesoldeerde 
wielband, hercao utchouteerde wiel- 
band, enz.). 
A1·t. 5. De overtredingen aan de voor­ 

schriften van artikels i, 3 en Ij. van het 
tegenwoordlg besluit worden bestatigd 
door proces-verbaal der an gestelden van 
het Ministerie van Financiën en gestraft 
met cene boete van ä0O frank onvermin­ 
derd, desgevallend, de boete opgeloopcn 
voor gebrek aan betaling der weelde- 
taxe, 

Art. 6. De vrijstelling· voorzien bij 
het laatste lid der rubriek XIV van 
tafel 11 van het Koninklijk besluit van 
2/i- September -1926, gewijzigd door 
artikel 2 van het Koninklijk besluit van 
29 December ·I H:26, wordt verleend op 
voorlegging door den belanghebbende 
van het eenzelvigheidsboekje hem recht 
gevenJe op het verminderd spoorweg­ 
tarief alsmede van het schrijven van den 
gewestelijken bestuurder der recht­ 
streeksche belastingen hem meldende 
dat hij de vrijstelling geniet van de 
taks op de automobielen en andere 
stoom- of' motorrijtuigen. 

Bedoeld schrijven wordt door den 
verkooper bewaard. Melding geschiedt 
op de fnktunr en op het faktuur­ 
uitgangsboek van de oorzaak dei· vrij­ 
stelling. alsook van het nummer van het 
voormeld eenzelvigheidsboekje. 

Art. 7. Het tegenwoordig besluit zal 
in voege treden op 1 Januari -t 927. 

Brnssel, den 29 December -l926. 
HOUTART 

40 

Coefficient de majoration aux impôts I Verboogingseoëfflcient op dé te laat 
directs et taxes y assimilées, payés betaalde reehtstreeksche belastingen 
tardivement. en daarmede gelijkgestelde taxen. 

RAPPORT AU ROI 

SIRE, 

Afin de hâter la perception des 
impôts arriérés, tout en lem mainte­ 
nant leur rendement réel, et d'assainir 
ainsi la situation financière du pays, 
l'arrêté du 28 août demier. pris en 
exécution de la loi du ·16 juillet prêcé- 

VERSLAG AAN DEN KONING 

SmE, 
Ten einde de inning- van de achter­ 

stallige belastingen te, bespoedigen en 
meteen er de werkelijke opbrengst van 
op peil te behouden en, zoodoende, 
's lands Iinancieele toestand te sanee­ 
ren, werd er bij het ter uitvoering van 
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Cette mesure a produit Je Lons 
résultats, en ce sens que des recouvre­ 
ments importants o nt été effectués sm· 
les cotisations 11011 encore apurées bien 
qu'échues. Cependant, l'application du 
coefficient soulève a uj oùrd' hui des p1·0- 
testations, non seulement à raison de 
l'aggravation de charges qui en résulte, 
mais aussi pal'ce q_ue la stabilisation de 
la monnaie nationale a écarté les 
risques de dévaluation du montant des 
impôts acquittés tardivement. On ne 
peut nier le bien-fondé de cette der­ 
nière remarque tout au moins en cc qui 
concerne les impôts exigibles posté­ 
rieurement à la stabilisation. (luant 
aux autres -- et notamment ceux dont 
l'exigibilité remonte à plusieurs années, 
- il importe qu'indépendamment de 
l'intérêt de retard fixé à 8 "l ; par an, 
les contribuables continuent à sup­ 
porter une sanction spéciale. 

D'autre part, afin de mieux propor­ 
tionner la sanction à l'importance du 
retard, le Conseil des Minist,·e's estime 
qu'il convient de fixer le coefficient non 
plus par trimestre, mais bien par mois ; 
le taux en serait de f 0/0 toute fraction 
de moins de quinze jours étant négligée 
et toute période de quinze jours et plus 
étant comptée pom un mois entier. 

dent, stipule qu'un coëfficient de majo- · de wet van lO Juli j .1. genomen besluit 
ration de 3 °/0 par trimestre de retard van 28 Augustus daaraanvolgcud. be­ 
sera appliqué aux impôts directs, prin- paald dat een verhoog ingscoëûlcient 
eipal et intérêts payés après la <lalt! de vau 8 t. h. per kwartaal vertraging zal 
leur exigibilité. 1 worden toegepast op de rechtstreeksche 

belastingen - hoofdsom en interesten 
1 - betaald na den datum van de invor­ 
derbaarheid er van. 

Deze maatregel heeft dcgclij ke uit­ 
slagen opgeleverd, met dien verstande 
dat er invorderingen van belang op de 
nog niet aangezuiverde alhoewel ver­ 
vallen aanslagen werden gedaan. De 
toepassing van den coëlficient verwekt 
thans hier en daar protest, niet alleen 
om reden van de daaruit voortsprui­ 
tende verzwaring van lasten, maar 
tevens omdat de stabilisatie van 's lands 
munt de geva!'en van devaluatie van het 
bedrag der te laat betaalde belastingen 
heeft afgewend. Men kan de gegl'ond­ 
heid van deze laatste opmerking niet 
loochenen, wat althans de na de stabi­ 
lisatie opvorderbare belastingen betreft. 
\Vat de andere en inzonderheid de sinds 
enkele jaren invorderbare belastingen 
aangaat, is het zaak dat, onverminderd 
den op 8 t. h. 's jaars gevestigden inte­ 
rest wegens verwijl, de belastingschul­ 
digen verder den last van een bepaalde 
bijzondere boete dragen. 

Anderzijds, ten einde de boete juister 
in verhouding met den duur van de 
vertrnging te brengen, is de Minister­ 
raad van rnecning dat de coëlficient niet 
meer per kwartaal maar wel per nuumd 
dient vastgesteld; het Led rag ervan zou 
1 t. h. zijn. waarbij alle tijdsbestek van 
minder dan vijftien dagen weggelaten 
en dit van vijftien dagen en meer voor· 
een geheele maand zou worden aange- 
rekend. 

Houdt men rekening met den beperk­ 
ten tijd . gedurende denwelken het 
besluit van 28 Augustus strikt werd 
toegepast, zoo dient men te erkennen 
dat de schatplichtigen die eene verhoo­ 
ging per coéfficient voor vertragingen 
van enkele dagen hebben te dragen 
gehad, overmatig streng werden hehan­ 
deld. Weshalve de l'tli nisterraad voorstelt 
den toestand van bedoelde schatplich­ 
tinzen le herzien met dien verstande 
dat' de als verhooging , wegens vertra­ 
gingen van minder dan 11ii/tien daqen; 
ingevorderde sommen op verzoek van 
de betrokkenen teruabetaald zullen wor­ 
den. Aldus beperkt.' zal bewuste herzie- 

Si l'on tient compte du terme réduit 
pendant lequel l'arrêté rlu 28 août a été 
strictement appliqué, on doit convenir 
que les redevables qui ont subi la majo­ 
ration par coefficient pour <les retards 
de quelques jours, auront été traités 
avec une rigueur excessive. C'est pour­ 
quoi le Conseil des Ministres propose 
de réviser la situation des dits redevables 
en ce sens que seront restituées à la 
demande des intéressés, les sommes 
perçues à titre de majoration pour des 
retards de moins de quinze ,iours. Ainsi 
limitée, Ja revision dont il s'agit ne 
sera pas une cause de complications 
nombreuses et atténuera ce que l'arrêté 
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prérappelé nvnit de trop rig·oureux. 

(,, l s· ' , est runs cc sens, , rrc, qu est eonen 
le projet ci-annexé. 

Nous avons l'honneur cl'ètre, 

De Votre Majesté. 
les très respectueux et fidèles serviteurs, 

ning· geen oorzaak zijn van talrijken 
verwikkelingen en het al:te harde van 
hoogerbedoelde heslui t verznch ten. 
ln dien zin werd, Sire, bijgaand ont­ 

werp opgeumakt , 
Wij hebben de eer le zijn, 

S11m, 

van Uwe Majesteit, 
de zeer eerbiedige en zeer trouwe 

dienaren. 

1,e Premier Jvlinist-re, 1 De Eerste üiuister, 
àlinistre de l'Intérieur et de l'llygiénc, 1 .J/inistcr van Biunenltuuische Zaken 

en Voll.:sgezomllœid, 
HENRI JASPAR. 

le il:'finistre de« Affaires É'trangères, 1 De l/lfiniste-r t1lrn Buitenlondsche Zaken, 
fü1. VANffEHVELDE. 

Le lv'Iinistre de la Justice, 1 De ffefinister van Justitie, 
PAUL H)' MANS. 

Le Jvlinistn des Sciences 
et des Arts, 

, De il1iu ister uœn Wetenschappen 
i en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 
Le Minist1·e des Finances, l De 11dïniste1· van Financiën 

B0n HOUTART. 
1-,e Ministre de !'Agriculture I De .klinister van Latulbtnuo 

et Ministre des Travaux publics, en llfinister Mm Openhare JYerken, 
H. BAELS. 

Le lYI-in-istre de l' Industrie, ,du_ Travail I Oe ilfinister vau Nij:verheid, .4 rbeùl 
et de la Préuoqance Sociale, 1 en JWaatscliappelqke Voon,org, 

J. WAUTERS. 
Le MinistredeîCheminsde fer,JWm·ine, DeiWinister van Spoorwegen, Zeemesen, 

Postes, Télégraphes, Téléphones Posterijen, Teleqraten, Telefonen 
el Ji éronautique, en Luchinaart: 

K A~SEELE. 
Le ffefinistre de la Défense Nationale, 1 De JV.linister 11an Landsverdediging,_ 

Cu. trn BBOQUEVILLE. 
Pour le Ministre des Colonies : 

Le Premier 11/Jinistre, 
1Jfinistre de r ln té-rieur et <le l' lly9iénc, 

Voor den Minister van Koloniën : 
De Eerste Minister, 

De iJ!linisler von Binnenlosulsche Zaken 
en Volksgewnd!teùl, 

Ht}NHI JASPAR. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden, HEtL, 

Vu la loi !111 tö juillet I0':26, relative Gelet op- de wet van 16 Jnli f926, 
à certaines mesures à prendre en vue d{~ betreffende zekere maatregelen te tref­ 
l'amélioration de la situation financière; , fen ter verbetering van den financieelen 

' toestand; 
Revu Notre arrêté du 28 aoùt ·l 926, . Herzien Ons besluit van 28 Augu~- 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous. présents et :t venir, SALUT, 
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pris eu exécution de cette loi el établis­ 
sant un coefficient (le majoration en ce 
qui eoucerne les impôts di1·ecls et taxes 
y nssiuiilees payés tnnlivement: 

Considérant que l'mstauratiou de ce 
coefficient avait pour hut d'nssaini1· la 
situation financière en hâtant la rentrée 
des impôts el en maintenant leut· plein 
rendement, nonobstant la dévalorisa­ 
tion de la monnaie nationale; 

Considérant 11t1e la stabilisation du 
franc écarte aujourd'hui tout danger de 
diminution <la;1s le produit réel d~s dits 
impôts et taxes tout an moins en ce qui 
concerne ceux qui sont exigibles poslé­ 
rieurernent ü la stabilisation; 

Considérant cependant qu'il convient 
de maintenir l 'application du coefficient 
aux impôts qui étaient exigibles avant 
le. ·I "' juillet Hl2ö; 

Considérant. d'auLl'e part qu'il est. 
équitable de revoir la situation des 
contribuables auxquels une majoration 
d'impôt a été appliquée pour 11n retard 
de quelques jours dans le paiement de 
leurs taxes; 

Sm· la propositiou de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêtés et urrètons : 

Article 1°•. Par modification il I'ar­ 
ticle t0rdc Notre arrêté du 28 août W26, 
prérappelé. le coefficient de majoration 
prévu audit article ne sera plus appliqué 
qu'aux impôts directs et taxes y assi­ 
milées,exigibles avant le ·l"'"jnillet 192.ü, 
et le taux du coefficient sera de l "/0 p,ir 
mois de retard, toute périodeinférieure 
à un mois étant négligée ou comptée 
pour un mois entier, selon qu'elle est 
de moins de quinze jours 011 de quinze 
et plus. 

Art. 2. Les majorations d'impôt 
appliquées antérieurement au présent 
arrêté seront annulées ù la demande des 
intéressés, si Ic retard de paiement avant 
mo_tivé _celte application n'atteint pas 
qmnze Jours. 

Art. 3. N"otre ~Iinistre des Finances 
est chargé rie l'exécution du présent 
arrêté qui entrera en vigueur le lende­ 
main de ~a publication au 11/r.miteur. 

tus I H2ü, genou1en ter uitvoering van 
deze wet tol. vestiMing van een verhoo- < < • 
gingseoëllicient, ten nnnz ieu van le laat 
betaalde reehtstreekschc belastingen en 
daarmede g·clijkgeslelde taxes; 

Overwegende dat bij hel invoeren 
vau den tluancicclcn toestand werd 
beoogd, door de betaling· van de belas­ 
tingen te bespoed igc11 en Je volle 
opbrengst c1· van te behouden, niet­ 
tegenslaande de waardeverm indcriug 
van de nationale munt; 

Uverwegende dat door de stabilisatie 
van den frank thans alle gevaar voor 
vermindering in de werkelijke op­ 
hrengst van bewuste belasting-en en 
taxes is afgcwernl, ten minste wat de na 
de stabilisatie opvorderbare belastingen 
betreft; 

Overwegende evenwel dat het zaak 
is den coëffîcicn l verder Loc le passen 
op de belastingen welke opvorderbaar 
waren vóór 1 Juli ·192(;; 

Overwegende, anderz ijds , dat het bil­ 
lij k is den toestand te herzien van de 
belastingschuldigen, wien eene verhoo­ 
ging· van belasting wegens enkele dagen 
,1~rtraging in de betaling van hunne 
taxe werd toegepast; 

Op de in Baad besproken voordracht 
011ze1·s Ministers, 
'Wi.i hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel l. Bij wijziging in artikel t 
van Ons voormeld besluit van 28 Augus­ 
tus W2(>, wordt de bij dit artikel voor­ 
ziene coëtfleient alleen meer toegepast 
op de rechtstreeksche belastingen daar­ 
mede gelijkgestelde taxes, opvorderbaar 
vóór l Juli 1926, en het bedrag van 
den coêfficient bedraagt 1 t. h. per 
maand vertraging, alle tijdsbestek min­ 
der dan één maand wordt weggelaten 
of voor één volle maand ~eteld, naar 
gelang het minder dan vijftien dagen of' 
vijftien dagen en meer bedraagt. 

Art. 2. De voor dît besluit toegepaste 
betasringverhoogingen worden teniet­ 
gedaan op aanzoek der belanghebben­ 
den, zoo de vertl':lging- van betaling, 
waarbij deze toepassing werd gebillijkt 
geen vijftien dagen bereikt. 

Art. 3. Onze l\Iinister van Financiën 
i::; belast met de uitvoering van dit 
besluit, dat den dag na dim van de 
bekendmaking er van in den Jfonitem· 
in werking treedt. 
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Donné ù Bruxelles, le 20 décem-1 Gegeven te Brussel. den 29 Oecem- 
bre 192ö. ber 192H. 

ALBERT. 

te Premier illiuistr-e, 
ïtinistre de l 'Luterieur, 

et de l'llygiène, 

n« Eerste lllin-ister, 
Minister van Binnenlandsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
IIENlll JASPAR. 

/,e Minist1·e des A/ftù1'es l?tranyùes, 1 De Minis/er uan ltuiieniandsclu: Zaken, 
fa1. VANDERVELDE. 

Le Ministre de la Justice, De Minister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

Ve Minister van Wetenschuppen 
en Kunsten; · 

Cm. HUYSMANS. 
Le ltlin-istre des Finnnces I De Minister van Financiën 

B"" HOUTAH.T. 
Le Ministre de l'Açpicllltu1·e I De Minister ·van Landbouw 

et llfinist-re des Travau» publics, 1 en ttlinisler van Üpenbare rVerken, 
fi. BAELS. 

Le !tfinistre de l'industrie, du Tranail ; De Jlinister Mn Nijverheid, Arbeid 
et de la Pré-voyance Sociale, 1 en ilfaatschappelijke Voorzorg, 

J. WAUTERS, 
Le Ministre des Chemins de /e.,., Mw·ine, 

Postes, Télégraphes, Téléphones 
et Aérontuuique, 

De Minister ·van Spoorwegen, Zeeioesen, 
Posterijen, Telegrafen, Tele/onen 

eu Lucluoaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de la Défense Nationale, ! De 1Jlinister uan Landsverdediqùu], 
Cu. DE BROQUEVILLE. 

Pour le .Ministre des Colonies : 
Le Premier Ministre, 

iJfinistre de l'Intérieur et de l' 1/ygiè-ne, 

Pour le Ministre des Colonies : 
De Eerste Minister, 

Minister uan Binnenlandse/te Zaken 
en Volksgezondheid, 

HENIU JASPAR. 

41 

CABINET DU PREMIER mNISTRE. 

Banque Nationale de Belgique. 
Émission des actlons nouvelles. 

Conditions. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir. SALUT. 

Vu Notre arrêté du 25 octobre ·1926, 
prorogeant la durée de la Banque Natio­ 
nale de Belgique et modifiant certaines 

KAIUNET VAN llEê'l EERSTE mNISTER. 

Nationale Bank van België. 
Uitgifte der nieuwe aa.ndeelen. - 

Voorwaarden. 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, HmL. 
Gezien Ons besluit van 25 Octoher 

1926, waarbij de duur der Nationale 
Bank van België verlengd wordt en 
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dispositions des lois combinées des 
5 mai 18;)0, 20 mai 18i2, 26 mars HI00 
et 26 février 1 H-26 relatives à cette 
institution, cl notamment les 38 I'" cl 
2d de l'article 5. ainsi conçus : 

<( Le capital de la Banque est de 
200 millions de francs, divisé en deux 
cent mille actions, en nom ou au por­ 
teur, de 1,000 chacune. 

>> Cinquante mille actions seront 
mises en souscription publique aux con· 
ditions à. déterminer par un urrèté royal 
pris sui· la proposition du Conseil des 
·Ministres >>; 

Sul' la proposition de Nos ~linistr·es, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article I'". Le prix d'émission des 
cinquante mille fictions de 1,000 francs 
chacune, que la Banque Nationale de 
Belgique est autorisée à mettre en sous­ 
cription publique, est fixé à. i,000 francs 
pour chaque action. payables en espèces 
à concurrence de 25 °/" lors de ln sous­ 
cription et tie 75 ¼ au plus tard le 
rs mars 192i. 

Art. 2. Les actionnaires anciens 
auront le droit de souscrire vingt-cinq 
mille actions à titre irréductible à raison 
d'une action nouvelle pour deux actions 
anciennes. 

Art. 3. Les vingt-cinq mille actions 
restantes, ainsi que les actions qui 
n'auraient pas été absorbées par l' exer­ 
cice du droit de préférence réservé aux 
actionnaires anciens, seront offertes au 
public sans préférence et à titre réduc­ 
tible. 

La répartition éventuelle s'effectuera 
au prorata du nombre d'actions sous­ 
crites, sans délivrance de fraction. 

waarbij zekere bepalingen van de gecom­ 
bi ueerde wetten van 5 Mei t 850, 20 Mei 
1872, 2(i t\'laai·t HJ0O en 2H Februari 
l!J16, betreffende deze inrichting, gewij­ 
zigd worden en inzonderheid de ~~ ·l en 
2d van artikel ti, in volgende bewoor­ 
dingen vervat : 

" Het kapitaal der Bank bedraagt 200 
millioen Irnnk. verdeeld in tweehonderd 
duizend unndeelen, op naam en aan 
toonder van ·1,000 frank elk. 

n Vijftig duizend aandeelen worden 
ter openbare inteekening gesteld onder 
voorwaarden te bepalen door een Ko­ 
ninklijk besluit genomen op voordracht 
van den Ministerraad »; 

Op de in Raad besproken voordracht 
van Onze ~linisters, 

Wij hebben besloten en Wij beslui­ 
ten: 

Artikel -t. De prijs van uitgifte der 
vijftig duizend aandeelen van 1,000 
frank elk, die de Nationale Bank ge­ 
machtigd is ter openbare inteekening te 
stellen, is vastgesteld op 2,000 frank 
voor elk aandeel, betaalbaar in speciën 
tot het beloop van 25 t. h. bij de intee­ 
kening en van 75 t. h. uiterlijk op 
i 5 Maart I g27. 

Art. 2. De vroegere aandeelhouders 
hebben het recht vijf en twintig duizend 
aandeelen onverminderbaar, op den voet 
van een nieuw aandeel voor twee vroe­ 
gere aandeelen, in te teekenen. 

Art. 3. De vijf en twintig duizend 
overblijvende aandeelen alsook de aan­ 
deelen die door de uitoefening van het. 
aan de vroegere aandeelhouders voor­ 
behouden v~orkeurrecht niet zouden 
opgenomen zijn, zullen zonder voor­ 
keur en met verminderbaarheid aan het 
publiek aangeboden worden. 

De eventueele verdeeling zal naar rato· 
van het aantal ingeteekende aandeelen, 
zonder afgifte van een breuk, geschie­ 
den. 

Notre Ministre des Finances est I Onze Minister van Financiën is met 
chargé de l'exécution du présent arrêté. de uitvoering van dit besluit belast. 

Donné à Bruxelles, le ·14 janvier I Gegeven te Brussel, den 14 Januari 
·1927. 1 ·1927. 

PAlt LE Hoi; 
1,e Premier .ffinistre, 

;llinistre de l' Intérieur 
et de l' Hygiène, 

ALBERT. 

V AN 's KONINGS WEGE : 

De Eerste Minister, 
ttlinister van Binnenlandse/ze Zaken 

en Volksgezondheid, 
HBNRI JASPAR. 
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/,e .lli11ist1·e des Affaires Étrtuujére«, /)e Ministc1· 11an ltuueniandseuc Zaken, 
l<:~1. VANDERVELDE. 

Le ;Jfinist1·e lie Ia Jus lire, 1 Ue Ministtir van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

te Ministre des Sciences 
et des 1frts, 

De Minister Mn Wetenschappen 
en l(unsten, 

CAM. HUYSMANS. 
te Ministre des Finances, 1 /)c Minister van Fùumciëu, 

B011 llOlJTART. 
te Ministre de l'Ag1·icultu-re t De 1Jlinister van Laïulbouso 

et Ministre des Trauau» poblics, / en Minister 1,an Openbare We1·ken, 
H. BAELS. 

Voor den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg, 

ongesteld : 
Ve Ministc1· van Spoorwegen , 

Zeeuiezen, Posterijen, Telegrafen, 
Teleïouen en Lucluuaart, 

E. ANSKELE. 
Le lJfinistre des Chemins de /'e1·. Marine, 1 Oc Minister van Spoorwegen, Zeeioeum, 

Postes, Tétérp·aphes, Téléphones I Posterije», Teleqraîe», Telefonen 
et Aéronautique, i en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 

Pom le Ministre de l'industrie, 
du Travail et de la Prévoyance sociale, 

indisposé : 
te Ministre des Chemins de [er, 

Marine, Postes, Télégraphes, Téléphones 
et Aeroiunuioue, 

Le Jlinistrc de la LJé/'c-nse Nation,de, [ /Je Minister ·va11 Landsllerrlediying, 
Cu. us BROQUEVlLLlt~. 

Le JJinislrl! des Colonies, a. i. 1 Ve 1Uiniste·1· uan J(oloniën, a. 1. 

8'"' M. HOUTART. 

42 

Banque Nationale de Belgique. - Émis­ 
sion des actions nouvelles. - Par­ 
ticipation des mineurs, incapables 
et séquestrés et des établissements 
publics. 

RAPPORT AU ROI. 

SmE, 
Aux termes de l'article 5 de l'arrêté 

royal du 25 octobre 19:26, Ia Banque 
Nationale de Belgique est autorisée à 
porter son capital :\ la somme de deux 
cents millions de francs, divisé en deux 
cent mille actions de mille francs cha­ 
cune, dont cinquante mille à mettre en 
souscription aux conditions à. déter­ 
miner par le Roi, sur la proposition du 
Conseil des :\linislrcs. 

Nationale Bank vau België. - Uitgifte 
der nieuwe aandeeten. - Deelneming 
der minderjarigen, onbekwamen en 
gesequestreerden en der openbare 
inrichtingen. 

VERSLAG AAN DEN KONING. 

Stas, 
Volgens artikel 5 van het Koninklijk 

besluit van 25 October i!J26, is de 
Nationale Bank van België er toe ge­ 
machtigd haar kapitaal te brengen op 
de som van tweehonderd millioen frank, 
verdeeld in tweehonderd duizend aan­ 
deelen van duizend frank elk, waarvan 
vij ftig duizend, ter openbare inteeke­ 
ning te stellen zijn onder de voorwaar­ 
den te bepalen door een Koninklijk 
besluit genomen o:p voordracht van den 
Ministerraad. 



- 163 - [N' 81] 

Telle est la portée tie l'arrêté que 
nous avons l'honneur de soumettre ù 
l'approbation du Roi. 

Ce même article habilite ù participer 
1

, Dooi· ditzelfde artikel worden de 
à. c~t_tc sons_cription_, les inst_it~llio_ns inriehtin_gen van ope~haar nul. die door 
d utilité ~11bhque qui se~·on~. des1gn~e~ / den Koning nangedrnd zullen ~VOl'den, 
par le Ro1. On envisageait I éventualité ] bevoegd gemaakt om aan deze inteeke- 
01'.1 quelque avantage spécial eut été I ning deel te nemen. ~fon zou de even­ 
accordé à ces institutions, dans l'opéra- tualiteit m·e1·wegcn waarin eenig bij­ 
tion projetée. Or, il a été décidé depuis zonder voordeel aan deze instellingen 
de réserver aux seuls actionnaires un zon verleend geweest zijn in de ontwor­ 
privilège, d'ailleurs liuuté , dans la pen operatie. Nu werd e1· sedertdien 
souscription dn capital nouveau. besloten alleen aan de aandeelhouders 

een overigens beperkt voorrecht in de 
intcckeuing van het nieuw kapitaal voor 
te behouden. 

11 devient, dès lors, superflu 1l'habi-1 Het wordt dientengevolge overbodig 
li.ter __ n?mina~ivemenl les in::;tit,~ti~ns de il1!'ichlinge_n van opcn~mar m~t. ~ooals 
d utilité publique, telles ([lie la L1·01x-1 hel Rood-Kruis van Helg~ii, de Nationale 
Rouge de Belg ique, la Caisse n·1tio11akl Pensioenkas der mijnwerkers, enz., met 
de pensions des ouvriers mineurs, ctc.. name bevoegd te maken aan de inteeke­ 
à participer :t h souscription : leur I ning; deel le nemen : hun recht komt 
droit est le mème qne celui de Lo11t I overeen met dat van ieder pat-ticulier, 
particulier, aucun texte légal n'y met geen enkele wetstekst verhindert zulks. 
entrave. 
Il n'en n1 pas de même, cependant, 1 Dit is echter niet hel geval met de 

des établissements publics, bureaux de openbare instellingen, weldadigheids­ 
bienfaisance, caisses de pensions. fa- ! bureelen , pensioenkassen, kerfnln-ie­ 
briques d'églises, ete.. dont les dispo- ! ken. enz ., waarvan de beschikbare gcl­ 
nibilités doivent légalement être inves- 1 den volgens tie wet in Staatsfondsen 
ties en fonds publics. Pom ces derniers belegd moeten worden. Voor deze laatste 
établissements également compris dans instellingen, eveneens begrepen onder 
les termes « institutions d'utilité pu- de benaming « inrichtingen van open­ 
blique >>, il convient, afin de les habi- baar nut >i, client het dooi· de wet nitge­ 
lit~r á participer à la_ s~uscription des I vaard_ïgd verbod opgeheven te worden, 
acuons de la Banque Nationale, de lever ! ten einde hen bevoegd te maken aan de 
les interdictions édictées par la loi. 1 inteekening op de aandeclen der Na- 

tionale Bank deel te nemen. 
Dit is hel doel van het besluit dat wij 

de eer hebben aan de goedkeuring des 
: Konings te onderwerpen. 

Nous avons l'honneur d'être 
Sms. 

de Votre. Majesté, 
les très respectueux et lidèlcs 

serviteurs, 

Wij hebben den eer te zijn, 
SmE. 

van Uwe Majesteit. 
, de zeer eerbiedige en getrouwe dienaren, 

Le Premier Minisll'e, 
Jlinist1·e de l'Intérieur ei de l'Hygfrne, 

IJe Eerste ,tlinister, 
Minister van Binmeulandsche Zaken 

en Volks!]eJondfœid. 
fhNl\l JASPAR. 

Le tlfinislre des Affaires ftrany1.;res, 1 /)e .Jlinisler mw Buitenlundsclie Zaken, 
Éli. VAi\DEH\l~LDK 

Le Ministre de la Justice, [ Oc Jlinister vau Justitie, 
PACL UY~L\l\S. 

/.,e Ministre des Sciences, 
et des A·r/s, 

De Minister uan IVetensclwJ>1.ien 
en Kunsten, 

GAi1«. HUYSMANS. 
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Le Ministre des Finances I De Minister van Financiën 
B011 M. HOUTAHl'. 

Le Jlinistn de /. · Agricultu1'e I Oc 1tlùûster van Landbouio 
et Ministre des Travaux publics, 1 en Ministe1· van Openbare J,Vel'ken, 

H. DAELS. 
Pour leMinistrede l'industrie, du Travail · Voor den Minister van Nijverheid, 

el de la Prévoyance Sociale, . Arbeid en ~lwtsehappelijke Yoorsorg, 
indisposé : · ongesteld : 

{,e Ministre des Chemins de (e1·, Marine, ' Ve Jlinister van Spoorwegen, Zeewewn 
Postes, Téléçraplie«, Posterijen, Teleqraien, 

Téléphones et Aéronautique, Teiefonen en luchtvaart, 
E. ANSEELE.. 

/.,e Ministre des Chemins de fer, Marine, De 1tfinister van Spoorwegen, Zee.wezen, 
Postes, Télégraphes, Téléphones Posterijen, Teieqrajeu, Telefonen 

et Aérinunuique, en Luchtvaart, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre üe la Défense Nationale, 1 De illiniste1· ·van f.,andsverded·iging, 
Cu. 1)1~ BROQUEVILLE. 

/.,e !V./inistre des Colonies, a. i. 1Je .!J!linister va1i Koloniën, a. i. 
B00 HOUTAHT. 

ALRERT, Roi des Belges, 
A tous présents et il venir, SALUT. 

Vu la loi du 16 juillet .J926 relative 
à certaines mesures à prendre en me 
de l'amélioration de la situation finan­ 
cière; 

Vu l'article 5, alinéa 3, de Notre 
arrêté du 25 octobre 1921>, prorogeant 
la durée de la Banque Nationale 
de Belgique et modifiant certaines 
dispositions des lois combinées des 
5 mai 1850, 20 mai 18ï1, 26 mars 1900 
et 26 février '1926 relatives à cette in­ 
stitution; 

Vu Notre arrêté de ce jour fixant les 
conditions de l'émission des cinquante 
mille actions nouvelles de la Banque 
Nationale de Belgique; 

Considérant qu'aucun avantage spé­ 
cial n'est conféré aux souscripteurs 
autres que les anciens actionnaires et 
que, dès lors, il y a simplement lieu 
de lever les interdictions légales qui 
empêcheraient les institutions d'utilité 
publique· et notamment les établisse­ 
ments publics de participer à la sous­ 
cription; 

ALBERT, Koning dei· Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe­ 

komenden, HEtL, 

Gelet op de wel vau f 6 Juli 1926 
betreffende maatregelen te nemen tet· 
verbetering van 's lands financieelen 
toestand; 

Gelet op artikel 5, lid 3, van Ons 
besluit van 25 October 1926 tot ver­ 
lenging van den duur der Nationale 
Bank van België en tot wijziging van 
sommige bepalingen der gecombineerde 
wellen van 5 !\lei t850, '20 Mei 1872, 
26 ~!aart ..000 en· 26 Februari 1926 
betreffende deze inrichting; 

Gelet op Ons besluit van dezen dag 
ter vaststelling van de uitgiftevoor­ 
waarden van de vijftig duizend nieuwe 
aandeelen van de Nationale Bank van 
Belgie; 

Overwegende dat er geen bijzonder 
voordeel wordt verleend aan andere 
inschrijvers dan de oude aandeelhou­ 
ders en derhalve er eenvoudig aanlei­ 
ding toe bestaat het wettelijk verbod op 
te heffen, waarbij de inrichtingen Yan 
openbaar nut en inzonderheid de open­ 
bare inrichtingen zouden verhinderd 
zijn aan deze inschrijving deel te 
nemen; 
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Sur la proposition do Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. L'alinéa Sdc l'artiele ä 
de l'arrèté royal du 25 octobre 19:26 
prorogeant la durée de la Banque Na­ 
tionale de Belgique et modifiant eer­ 
taines dispositions des lois combinées 
des f> mai rsso, 20 mai 18i2, 26 mars 
Hl00 et 2ö février l9:2U relatives i1 celte 
institution, est remplacé pat· le texte 
suivant : 

cc Nonobstant toutes dispositions con­ 
traires, les tuteurs et curateurs de biens 
appartenant à des mineurs. des inca­ 
pables ou des séquestrés, sont habiles à 
participer à celte souscription. 

>> Les établissements publies sont 
autorisés à participer à la souscription 
des cinquante mille actions nouvelles à 
émettre par la Banque Nationale de 
Belgique. 

>> Seules les disponibilités liquides à 
investir d'une manière définitive par 
les dits établissements pourront être 
consacrés à Ia libération des souscrip­ 
tions; il ne pourra être procédé dans ce 
hut à aucune aliénation de titres de la 
Dette publique inscrits en leur nom. 

» Les actions souscrites pat· des éta­ 
blissements publics devront être rendues 
nominatives et leur aliénation restera 
assujettie aux autorisations requises en 
matière d'inscriptions an grand-livre de 
la Dette publique. )> 

Nos Ministres des Finances, de l'Inté­ 
rieur et de l'Hygiène et de la Justice 
sont chargés, chacun en ce qui le con­ 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxellès , le U janvier 
1927. 

Op de in Raad besproken voordracht 
Onzer Ministers, 

Wij hebben besloten en Wij Le­ 
sluiten : 

Eenig artikel. Lid 3 van artikel ti 
van liet Koninklijk besluit van iä Oeto­ 
ber 1926 tot verlenging van den duur 
der Nationale Bank van België en tot 
wijziging van sommige bepalingen der 
gecombineerde wetten van t> Mei '1850, 
20 Mei -l872, 2H Manrt -1900 en 26 :Fe­ 
hruari '1926, betreffende deze inrich­ 
ting wordt door volgenden tekst ver­ 
vangen : 

(< Ondanks alle strijdige bepalingen, 
zijn de voogden en curatoren van goe­ 
deren toebehoorende aan minderjarigen, 
onbekwamen of gesequestreerden, er 
toe bevoegd aan deze inschrijving· deel 
te nemen. 

,i De openbare inrichtingen zijn er 
toe gemachtigd aan de inschrijving van 
de vijftig· duizend door de Nationale 
Rank van België uit te geven nieuwe 
aandeel en deel te nemen. 

)> Alleen de definitief door bedoelde 
inrichting te beleggen gereede. beschik­ 
bare sommen mogen tot volstorting 
van de inschrijvingen worden aange­ 
wend ; geene van de te haren naam 
ingeschreven titels van de Openbare 
Schuld mogen te dien einde worden 
vervreemd. 

» De aandeelen waarvoor door opeu­ 
bare inrichtingen werd ingeschreven 
moeten nominatief worden gemaakt en 
zij kunnen niet worden vervreemd, zon­ 
der de machtiging vereiseht in zake 
inschrijvingen op het Grootboek der 
Openbare Schuld. » 

Onze Ministers van financiën, van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­ 
heid en van Justitie zijn, ieder voor 
zooveel hem betreft, belast met de uit­ 
voering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, den 1/t." Januari 
1927 . 

. ALBERT. 

VAN 's KoNit"";GS WEGE : 

Le Premier Ministre, 
Ministre de t' Intérieur et de l' llygiène, 

PAR LE Roi : 
De Eerste Jlliniste1·, 

1J/inister van Binnenlandse/ie Zaken 
en Volksgezondheid, 

HENRI JASPAR. 
Le Ministre des Af/aires Étrangères, 1 De 1Hïnister van Buitenlandse/ie Zaken. 

E .. VANDERVELDE. 
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te Ministre de la Justice, 1 Oc Minister van Justitie, 
PAUL HY.MANS. 

/.,c Jlinistrc des Sciences 
cl des ,11·ts, 

CAM. HUYSMANS. 
/,e Minist1·e des Finances 

et Jllinistl't! des Colonies a. i., 

De Ministm· »a« Wetenschappen 
en Kunsten, 

De Minister uun Fùumcicn 
en Minister vun /(olon'iën a. i., 

B0
" M. llOlJTAHT. 

Le _1/inistre <le l' A qriculture 
et :llinistre des Traooux publics, 

IL 

De Minister van l.audbouu. 
en Jlinister van Openbal'e Werken, 

BAELS. 

Pour le 1'linistn· de l'Indusuie, ·, Vour den Mîni~lel' van Nijverheid, 
du Travail et tie la Prévoyance Socialev] Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg, 

indispose : 1 ong·csteld : 
/,e ;Jfo1ist1·<: des (.'h1·mins<le /à, Jlari11e. he J/inister van Spoomn:gen, 

Postes, 1'élégra11fies. 1 Zeewezen. Posterijen, Telegrafen, 
Téléplunics et Aéroiuuüiqne, 1 Tele/imen en i.uchtuaurt , 

E. ANSEEL}~. 

Le Ministre des Clwnins tie [cr, J/arine, Ve Minister Nin Spoorwegen, Zeeuiezen; 
Postes, Téléyrapltcs, Téiephoues Posterijen, Telegra(en, 1'elcf'o11en 

et Aerououtiqne, en l.ucluvaart, 
E. ANSEELE. 

Le iUinistre de la Vé/en~c Nauonale, ! De Minister van J,m1ds1•e.,.tfedi!Jiny, 
C11. LIE BROQOEVILLE. 

43 

Société nationale des Chemins de fer 
belges. - Actions pr-lvüègtées. - 
Emission. - Statut~. - Modifica­ 
tions. 

~\LBEH'L Roi des Bclg·es, 
A tous, présents et à venir, SALL'T. 

Vu la loi du 16 juillet 1926 relative 
:'t certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation finan­ 
cière; 

Vu la loi du ~3 juillet H)26 créant 
la Société nationale des Chemins de fer 
belges; 

Reni N otre arrêté du 7 aoùt i 926 
établissant les statuts de la Société 
nationale des Chemins de fer helg-es; ,_ 

Hevu ;\olrc arrètt) du 31 juillet H)26 
relatif it l'émission de la première 

Nationale Maatsoh.appij der Belgische 
Spoorwegen. - Preferente a.andeelen. 
- Uitgifte. - Wijzigingen_ 

ALBERT, Korting dei· Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toeko­ 

menden, Hsn.. 
Gezien de wel van 16 Juli 1926 

betreffende maatregelen te nemen ter 
verbeterina van den flnancieelen . toe- 
stand; .,_ 

Gezien de wet van 23 Juli 1926 tot 
oprichting van <le Nationale Maatschap­ 
pij der Belgische Spoorwegen; 

Herzien Ons besluit van 7 Augustus 
1926 tot vaststelling van de statuten 
van de Nationale U:wtschappij der Bel­ 
gische Spoorwegen; 

Herzien Ons besluit van 31 Juli 1926 
betreffende de uitgifte van de eerste 
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tranche d'actions privilégiées de la So­ 
ciété nationale des ( lhem ins de ter 
belges; 

Considérant qu'il y a lieu d' étendre 
la Iaculté de souscrire it l'émission des 
actions privilégiées de la Société natio­ 
nale des Chemins de fer belges, de 
fixer des délais pour l'approbation à 
donner pai· les autori lés compétentes 
ù certains artes de cette société et de 
rùgle1· les tlûlégations it conférer poul' 
représenter la société en justice; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté el arrêtons : 

Article 1"". Le texte suivant est ajouté 
à l'article 3 de la loi du 23 juillet 192G 
créant la Société nationale des Chemins 
de fer belges ; ce texte formera le 
deuxième alinéa de cet article : 

(< Les actions privilégiées pourront 
être divisées en cinq parts égales d'une 
valeur nominale de -100 francs, donnant 
droit, chacune, ù un cinquième des 
droits attachés à l'action, tant en inté­ 
rêt, dividende, remboursement, prime 
de rachat et remplacement par des 
actions de jouissance qu'en vue de 
l'exercice <ln droit d'assister aux assem­ 
blées et d'y prendre part au vole. » 

Art. 2. Le texte suivant est ajouté à 
l'article 9, 2°, deuxième alinéa, de la 
même loi : 

« Les actions divisées en cinq parts 
seront remplacées par cÏIHJ parts d'ac­ 
tion de jouissance. >) 

Art. 8. Il est ajouté i1 l'article 1 "' de 
Notre urrètè du BI juillet -1926 portant 
émission d'actions privilégiées de ln 
Société nationale des Chemins de for 
belges, le texte suivant qui formera son 
troisième alinéa : 

« Ils pourront-être émis soit en un 
titre de la valeur nominale de:,OOfrancs, 
soit en cinq certificats distincts d'une 
valeur nominale de l 00 francs chacune.» 

Art. 4. Le texte suivant est ajouté il 
l'article !t, du même arrèté : 

<< Les parts d'un cinquième d'action 

reeks preferente aandeelen van de Natio­ 
nale Maulsehappij der Belgische Spoor­ 
wegen· 

Övc:.wcg-ctHle dat er reden bestaat tot 
hd uitbreiden van de mogelijkheid om 
in le sehrijveu op de uugifte van de 
preferente aaudeelen van (le Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorweg-en, 
lot hel bepalen van termijnen voor de 
goedkcu1·ing dooi· de bevoegde O\'Ct'­ 

heden te hechten nan sommige hande­ 
lingen van die maatschappij en tot het 
regelen van de volmachten te verleenen 
01:1 de maatschappij in rechte te verte­ 
genwoordigen; 

Op de in Baad besproken voordracht 
van Onze t\'linisters, 

Wij hebben besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Arti kei ·I. De volgende tekst wordt, 
als 2" lid, gevoegd in artikel a der wet 
van 23 Juli l 9iö tot oprichting van de 
Nationale Maatschappij dei· Belgische 
Spoorwegen : 

<c De preferente aandeelen kunnen 
verdeeld worden in vijf gelijke doelen 
ter nominale waarde van -IO0 frank, die 
ieder recht geven op een vijfde van de 
aan het aandeel verhouden rechten, 
zoowel wat interest, dividend, terug­ 
betaling, premie wegens terugkoop en 
vervanging door bewijzen van deelge­ 
rechtigdheid betreft, als met het oog· op 
de uitoefening nm het recht om bij de 
vergaderingen aanwezig te zijn en er · 
aan de stemmingen deel te nemen. » 

Art. '2. He volgende tekst wordt aan 
artikel 9, 2°, tweede lid, toegevoegd : '-' ('.) 

(< De in vijf deelen verdeelde aandee­ 
len worden vervangen door vijf deelen 
van bewijs van deelgerechtigdheid. » 

Art. 3. In artikel l van Ons besluit 
van 31 Juli W2!i houdende uitgifte \'3,n 
preferente aandeden vau de Nationale 
Maatschapp,ij der Belgische Spoorwe­ 
gen wordt, als derde lid, de volgende 
tekst ingevoegd : 

« Zij kunnen uitgegeven worden het­ 
zij in een titel ter nominale waarde van 
500 frank, hetzij in vijf' afzonderlijke 
getuigschriften ter nominale waarde van 
IOO frank ieder. >> 

Art. !t,. Aan artikel !~ van hetzelfde 
besluit wordt de volgende tekst toege­ 
voegd : 

« De deelen bedragende een vijfde 
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privilégiée seront remplacées par des 
parts correspondantes d'action de jouis­ 
sance. >• 

Art. t>. H est ajouté ù l'article G de 
Notre arrêté du 7 aout -1!)2(; établissant 
les statuts de la Société nationale des 
Chemins de fer belges, après les mots : 

« de cinq cents francs chacune », les 
mots : 

cc divisibles en cinq parts égales et 
distinctes, représentées par des certi­ 
ficats. >> 

Art. 6. L'alinéa 2 de l'article -t3 du 
mème arrêté est remplacé comme suit : 

<c Les actions privilégiées et les parts 
d'actions privilégiées sont au porteur. » 

Art. 7. Le premier alinéa de l'ar­ 
ticle -B du même arrèté est complété 
comme suit : 

cc Elles- peuvent également ètre divi­ 
sées en cinq parts égales. » 

Art. 8. Le texte suivant est ajouté à. 
l'article -17 du même arrêté : 

. <c Toutefois, cinq certificats de cin­ 
quième d'action donneront à leur por­ 
tem· les mêmes droits qu'une action 
privilégiée. » 

Art. 9. Le tex.te suivant est ajouté au 
deuxième alinéa de l'article 35 du même 
arrêté : 

cc Lorsque ces engagements ne dépas­ 
sent pas la somme de cinq cent mille 
francs et ne sont pas pris pour un terme 
excédent une année ou lorsqu'il s'agit 
de chèques ou virements d'un import 
d'un million au plus, ils peuvent être 
souscrits par le di recteur général et un 
fondé de pouvoirs ou par deux fondés 
de pouvoirs. » 

Art. -10. Le texte suivant est ajouté à 
l'article 35 du même arrêté, dont il 
formera le troisième alinéa : 

cc Les actions judiciaires, tant en 
demandant qu'en défendant, sont sui­ 
vies au nom de la société, poursuites et 
diligences de son directeur général ou 
de son suppléant, délégué à cette fin par 
décision du Conseil d'administration. 
Les nom, prénoms et domicile du direc­ 
teur général et ceux de son suppléant 

van een preferent aandeel worden ver­ 
vangen door daarmede overeenstem­ 
mende dealen van bewijs van deelge­ 
recluigdheid. » 

Art. ti. In artikel 6 van Ons besluit 
van 7 Augustus 1926 lot vaststelling 
van de statuten van de Nationale Maat­ 
schappij del' Belgische Spoorwegen 
worden na de woorden : 

c< van vijfhonderd frank elk )>, de 
volgende woorden ingevoegd : 

,, verdeelbaar in vijf gelijke en af­ 
zonderlijke deelen , vertegenwoordigd 
door getuigschrifLen. )> 

Art. 6. Het 2• lid van artikel 13 van 
hetzelfde besluit wordt vervangen als 
volgt : 

cc De preferente aandeelen en de dee­ 
leu van preferente aandeelen zijn aan 
toonder. » 

Art. 7. Het i O lid van artikel H van 
hetzelfde besluit wordt aangevuld als 
volgt : 

cc Zij kunnen eveneens verdeeld wor­ 
den in vijf g·elijke deelen. >i 

Art. 8. Aan artikel n van hetzelfde 
besluit wordt de volgende tekst toege­ 
voegd : 

t< Vijf getuigschriften ten bedrage 
van een vijfde van een aandeel geven 
echter aan den toonder er van dezelfde 
rechten als een preferent aandeel. » 

Art. 9. Aan het tweede lid van arti­ 
kel 35 van hetzelfde besluit wordt de 
volgende tekst toegevoegd : 

cc Wanneer die verbintenissen een 
bedrag van vijfhonderd duizend frank 
niet overschrijden en niet aangegaan 
worden voor een termijn die een jaar te 
boven gaat wanneer het checks of over­ 
schrijvingen geldt ten bedrage van een 
millioen ten hoogste, mogen zij onder­ 
teekend worden door den directeur­ 
gene1·aal en een gevolmachtigde of door 
twee gevolmachtigden. » 

Art. i O. Aan artikel 35 van het­ 
zelfde besluit wordt, als laatste lid, de 
volgende tekst toegevoegd : 

cc De rechtsvorderingen en als eischer 
en als verweerder, worden gevolgd in 
naam van de maatschappij, op vervol­ 
ging en benaarstiging van haar direc­ 
teur-generaal of van dezes pJaatsver­ 
vanger daartoe afgevaardigd bij beslis­ 
sing van den Raad van beheer. De naam, 
de voornamen en de woonplaats van 
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pom· suivre les actions judiciaires, sont 
publiés pa1· la voie du !lloniteu,· aux 
annexes affectées il la publication des 
sociétés commerciales, dans les dix jours 
de la nomination ou de la délégation et 
dans la première quinzaine du mois de 
janvier de chaque année. >) 

Art. 11. li est ajouté au même arrêté 
Ja disposition suivante, qui formera le 
dernier alinéa de l'article 211, : 

« Lorsque les décisions prises par la 
Société nationale des Chemins de fer 
belges doivent recevoir l'approbation 
d'une autorité du pou voir exécutif, cette 
approbation est considérée comme ac­ 
quise, lorsque cette autorité ne donne 
pas suite à la demande dans les vingt 
jours de la date de la réception dec-elle­ 
ci, et, sauf cas tout à fuit exceptionnel, 
lorsqu'une décision de refus n'est pas 
notifiée à la société dans les deux mois 
de Ia même date. >> 

Donné à Bruxelles, le ,14 janvier 
·l927. 

den directeur-generaal en die Yan zijn 
plaatsvervanger worden, met het oog 
op het volgen van de reehtsvorderingen.. 
binnen tien dagen na de benoeming of 
de afvaardiging en in de eerste veertien 
dagen van de maand Januari van ieder 
jaar, bekendgemaakt door het Sta a Is­ 
blad in de bijlagen gewijd aan de 
bekendmaking van de akten des han­ 
delsvennootschappen. >> 

Art. 1-l. Aan hetzelfde besluit wordt, 
als laatste lid van artikel 24, de vol­ 
gende bepaling- toegevoegd : 

<( Wanneer de door de Nationale 
Maatschappij der Belgische Spoorwe­ 
gen genomen beslissingen de goedkeu­ 
ring behoeven van een overheid behoo­ 
rende tot de uitvoerende macht, wordt 
die goedketiring geacht verkregen te 
zijn, wanneer die overheid aan het ver­ 
zoek geen gevolg geeft binnen twintig 
dagen na de dagteekening van dat ver-. 
zoek en, behoudens in volstrekt uitzon­ 
derlijk geval, wanneer aan de Nationale 
Maatschappij binnen twee maanden na 
denzelfden datum geen kennis wordt 
g_egeven van een afwijzende beslis­ 
smg. >> 

Gegeven, te Brussel, den ·U Ja­ 
nuari t92ï. 

ALBERT. 

PAR LE Ror : 
Le Premier iJ'linistre, 

1JI inistre de l' Intérieur 
et de l' Rygiène, 

V AN • s KONINGS WEGE : 

De Eerste Minister, 
:Hinister van Binnenlondsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des 1iff<1Î1'es Étrangères, 1 De llliniste1' van Buitenlandsche Z{lken, 
E. "VANDERVELDE. 

Le Ministre de la Justice, 
P. HYMANS. 

De Minister van Justitie. 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

Cm. HUYSMANS. 

Le Ministre des Finances 

De Minister van Wetenschoppen 
en Kunsten, 

De Minister van Financiën 

B0
" HOUTART. 

Le Jlimstre de r 11 qricuùure 
te 1Winistre des Trauaux publics, 

i De Minister van Landbouw 
! en Minister ·van Openbare ·werken, 

H. BAELS. 
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Pour le Ministre <le l'Industnc, 
du Travail el de la Prévoynnoe Sociale, 

indispos« : 
/.,e Ministre des Chemins de [er, tllarim:, 

Postes, 1'éléy raphes, Télé11fiones 
et Aéronauuque, 

Voor den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Manlschappelijke V oorzorg , 

ongesteld : 
De Jl/inùter l'(tJI Spoorwegen, Zeetuezeï», 
/>osle1·ijen, Teleqrtuen, Teleîonen 

en Luchtvaart, 
E. ANSKELK 

[.,e Ministre des Chemins de [er, 
Marine, Postes. 'f'élégw}'hes, 'l'éféJJhones i 

. et :\éro1Hwlique, 1 

Ik Ministe1· van Snooruieqc«, 
Zeewc~en, Posterijen, Telegrafen, 

Tcielonen. en Luchtvaart, 
K ANSIŒLE. 

Le Ministre de La l>é(ense N11tionale, 1 Ve Minis/er 11rrn Landsverdediging, 
Cu. 011; BHOQUEVILLE. 

Le Ministre lies Colonies a. i., 1 Oe !Ui.niste1· van Kolouië» a. i. 
B0

" HOUTART. 

44 

Biens domaniaux. -·· Aliénation par Domeingoederen. 
application de la loi du 16 juillet 1926. i Vervreemding bij toepassing van de wet 

van 16 Juli 1926. 

RAPPORT AU H.OI. VERSLAG AAN l)EN KONING. 

i 
' 1 
1 

La faculté conférée au Roi pal' la loi i De bij de wet van -16 Juli ,1926 aan 
du rn juillet HH6 de procéder ù la I den Koning toegekende bevoegdheid 
vente de biens domaniaux a eu poul' 1 om domeingoederen le verkoopen, had 
objet de permettre la réalisation de ten doel het te gelde maken van som­ 
certains immeubles que l'Etat n'avait mige vaste goedet·cn, waarvan het 
pas d'intérêt à conserver sans devoir behoud voor den Staat geen belang 
recourir pom charpie cas ù une autori- opleverde, mogelijk te maken zonder 
sation spéciale donnée pni· la loi. rooi' ieder geval zijn toevlucht te moe- 

ten nemen tot een bij de wet te verlee­ 
nen bijzondere machtiging. 

Zoo werd besloten tot tegeldemakin­ 
gen van aanzienlijken omvang. Enkele 
onde!' lien werden reeds ten uitvoer 
gelegd. Andere zullen voltrokken zijn, 
zoodra de authentieke akten zullen 
onderteekend geworden zijn. Er blijven 
nog enkele zeer aanmerkelijke over, 
waartoe eveneens besloten werd e11 

waarmede een aanvang werd gemaakt. 
Het komt er op· aan dat de uitvoe-. 

ring van die vervreemdingen ten spoe­ 
digste algcloopen weze. De uitwerkselen 
van de beslissingen, genomen op grond 
van de wet van rn Juli 192ô in verband 
met concrete zaken, mogen niet einde­ 
loos uitblijven. 

De Regeering meent het dan ook 
wenschelijk aan Uwe Majesteit voor te 
stellen een vrij korten termijn te bepa- 

Srn1.s, SIRE, 

D'importantes réalisations ont été 
ainsi décidées. Certaines sont exécutées. 
D'autres seront parfaites dès ([Ue les 
actes authentiques auront été signés. Il 
en reste encore ile très intéressantes 
qui, décidées égalt~ment, sont en cours 
d'exécution. 

Il convient que ces prooéduros d'cxé­ 
cution prennent fin ic plus tôt possible. 
Les effets des décisions relatives it des 
objets concrets, prises en vertu de la 
loi du 16 juillet W:W, ne peuvent ètre 
retardés indéfiniment. 

En conséquence, le Gouvernement 
croit bon de proposer it Votre ~fajesté 
de fixer un délai d'assez courte durée 
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pom· l'exécution de ces décisions portant j len voor de uitvoering van die beslissin­ 
sur des aliénations de Liens domaniaux. I gen welke betrekking hebben op het 

· · vervreemden vfrn domeingoederen. 
Nous avons l'honneur d'être, 

Sms, 
de Votre Majesté, 

les très respectueux et fidèles serviteurs, 

Le Premier Ministre, 
Le Ministre de l' Intérieur 

et de l'llygiè-11e, 

Wij hebben de eer te zijn, 
Stas, 

Van Uwe Majesteit, 
de zeer eerbiedige en getrouwe 

dienaren, 

De Eerste Minister, 
IJe Minister van Binnenlandse/te Zaken 

en Volksgewndheid, 
HENT( JASPAR. 

Le Minist're des 11/f'aîres Étrangères, 1 De Minister ·van Buitenlandsclu: Zaken, 
Eru. VANDERVELDE. 

/,e Ministre de la Justice, 1 Ve Ministe1· uan Justitie, 
PAUL flYMANS. 

Le Minist?·e des Sciences 
et des A·rts, 

De Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

CAil!. HUYSMANS. 
Le !ninistre des Finances I De ir.linister van Financiën 

B°0 HOUTART. 
Le 1~linistre de l' Agricnlture I De Ministe1· van Landbouw 

et Minist1·e des Tm·vaux publics, en Mùûstà van Openbare Werken, 
H. BAELS. 

Pour le Ministre de l'industrie, : Voor den Minister van Nijverheid, 
du Travail et de la Prévoyance Sociale, l Arbeid en Maatschappelijke V oorzorg. 

indisposé : i ongesteld : 
Le J}finistre des Chemins de Fer, i De Mfoistervan Spoorwegen, Zeewezen, 
Marine, Postes, Téléqraphes .

1 

Posterijen, Teleqrafen, · Telefonen, 
et ,1 éronauiique, en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 

Le iJ'Iinistre des Chemins de [er, i De Minister van Spoorwegen, 
1Harine, Postes, Téiéqroptu», , Zeewe;;en, Posterijen, Teleqraîea, 
Téléphones et Aérotunuique, 1 Telefonen en Luciuuaart, 

E. ANSEELE. 
Le Jlinistre de la Défense iVationale, 1 De Minister van /..,andsverdedigfog~ 

Cu. DE BROQUEVILLE. 
Le Ministre des Colonies, a. i. 1 De Minister van Koloniën, ·a." i. 

B011 M. HOUTART. 

ALBERT, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, SALUT, 

Vu la loi du t 6 juillet 1926 relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière; 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toe- 

komenden, HEIL. · 

Gelet op de wet van ·16 Juli 1926, 
betreffende maatregelen te nemen ter 
verbetering van den financieelen toe­ 
stand; 
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Sur la proposition de Nos Ministres, : Op de in Haai! besproken voordracht 
délibérée en Conseil, ! van Onze Minislers, 

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij beslui- 
ten : 

Article unique. Les aliénations de l Eenig artikel. De vervreemding van 
biens domaniaux auxquelles il aura été · domeingoederen waartoe bij toepassing 
décidé de procéder par application de· van artikel I, lid 9, der wel van t6 Juli 
l'article ter, alinéa 0, de la loi du -t92G besloten wordt, dient te geschie- 
16 juillet ·1926, devront être réalisées den bij akte verleden uiterlijk op { Mei 
paraclepassêauplt1slardlel""maiW27. ·1927. Na dien datum mag. op grond 
Après cette date, aucune aliénation ne van die wet, geen vervreemding meer 
pourra plus se faire en vertu de la dite plaats hebben. 
loi. i 

Notre Ministre des Finances est ; Onze Minister van Financiën is belast 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 1 met de uitvoering van dit besluit. 

1 . 

Donné à Bruxelles, le lft. janvier i Gegeven te Brussel, den i !~ Januari 
1927. l 1927. 

ALBERT_ 
PAR LE Ror : 

Le Premier Ministre, 
1/inistre de l' Intérieur et de l' Hygiène, 

VAN 's KofüNGS WBGE : 

Oc Eerste Minister, 
Ministc1· van Binmenlandsdu: Zaken 

en Volksgewndlteid. 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des Alf aires Étrangères, 1 De itlinister van Buitenlandse/ze Zaken, 
fü1. VANDERVELDE. 

Le J'linistre de la Justice, De J'iiniste1· van Justitie. 
p AUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
et des Arts, 

Cm. HUYSMANS. 
Le 1tlinist1·e des Finances 

De Minister van Wetenschappen 
en Kunsten, 

De Minister van Financiën 
B HOUTART. 

Le Ministre de l' Agricultm·e I De Minister van Landbouw 
et itlinistre des Travauo: publics, , en Minister van Openbare fVerken, 

H. BAELS. 
Pour le l\1ioistre <le I'Industrie, 

du Travail et de la Prévoyance sociale, 
absent : · 

te Jl!Iinistre des Chemins de fer, 
Marine, Postes, Téléqraphee.Téléphones 

et Aéronoutique, 

Voor den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg. 

ongesteld : 
De Mù1ister van Spoortoeqen, 

Zeewezen Posterijen, Telegrafen, 
Telefone» en Lucluoaart, 

E. ANSEELE. 

te Minist1·e de la Défense lVationale, 1 De Minister van Landsverdediging, 
Cu. DE BROQUEVILLE. 

Le 1Jlinistre des Colonies, a.i. De i'ltinister van Koloniën; a. i. 
B0n HOUTART. 
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Taxes de séjour et de consommaüon. 

ALBEHT, Hoi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Verblijf- en verbruikstaxes. 

Vu lu loi du W juillet H>26, relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière 
du pays; 

Vu l'article 18 de la loi du k juin i92G 
portant modification aux lois sur le 
timbre et les taxes assimilées au timbre 
et majorant les amendes pénales; 

Hevu l'arrêté royal du '13 août 1926 
majorant la taxe de séjour et de consom­ 
mation en ce qui concerne les étraugers ; 

Considérant que les raisons d'ordre 
monétaire qui ont justifié ce dernier 
arrêté ont cessé (l'exister; 

Sur la proposition de Nos ~[inist1·es, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article ·I"'. Les dispositions de l'arrêté 
royal du 13 août ·l92H sont abrogées. 

Art. 2. Le présent arrêté entrera en 
vigueur le i "" février ·I 917. 

Donné à Bruxelles, le U janvier 
192i. 

ALllfülT, Koning der Belgen, 

Aan allen, regenwoordigen en toeko­ 
menden, HmL. 

Gelet op de wet van ,{6 Juli ·1926, 
betreffende maatregelen te nemen ter 
verbetering van 's lands financieelen 
toestand; 

Gelet op artikel t 7 der wet van 
8 Juni ·l H-16 tot wijiiging van de wet­ 
ten op het zegelrecht en de met het 
zegel gelijkgestelde taxes en tot verhoo­ 
ging van de strafrechtelijke g·eldboeten; 

Gelet op het koninklijk besluit van 
l3 Augustus H)2U, houdende verhoo­ 
ging van de verblijf- en verbruikstaxe 
wat betreft de vreemdelingen; 

Overwegende dat de redenen van 
monetairen aard, in verband waarmede 
evenbedoeld besluit werd genomen, 
niet meer bestaan; 

Op de in Baad besproken voordracht 
Onzer .Ministers, 

Wij hebben· besloten en Wij be­ 
sluiten : 

Artikel 1. De bepalingen van het 
koninklijk besluit van Hl Augustus 1926 
worden ingetrokken. 

Art. 2. Dit besluit treedt den f" Fe­ 
brunri 1 V27 in werking. 

Gegeven te Brussel, den •l lt- Januari 
J9:t7. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
te Premier Ministre, 

Ministre de i'Intérieur et de l'llygiè11e. 

V.iN , s KONINGS \VEGE : 

De Eerste Minister, 
Minister ·van Binnenlandse/ze Zaken 

e-ii Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des 1iff'aires Étrangères, 1 De Ministe1· ·van Buitenlandse/te Zaken, 
EM. VANDERVELDE. 

Le Ministre de la Justice, 1 De L•linister van Justitie, 
PA.UL HYMANS. 

/_,e Ministre des Sciences 
et des Arts, 

De Minister van l'Vetenschappen 
en Kunsten, 

CAM. HUYSMANS. 

Le Jllinistt·e des Finances, 1 De Minister van Financiën. 
B011 HOUTART. 
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Le Ministre de l' ,l qriculusr« 
et des Travaux publics, 

De Ministe1· van Landbouw 
en Minister van Openbare We1·/œn, 

H. BAELS. 
Pour Ic Ministre de l'Industrie, 

du Travail et de la Prévoyance Sociale, 
indisposé : 

Le /JIIinistre des Chemin» de [er, 
Mal'iiw, Postes.Téléqraplu», 1'éléplt011es 

et Aéronautique, 

Voor den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg, 

ongesteld : 
De Minister van Spoo1'wegen, 

Zeewezen, Posterijen, Teleg.,.a(en, 
Telefonen en Lucluuaurt, 

E. ANSEELE. 

Le J/inistre des Chemins de [er, 1 De ~linister van Spoorioeqe», 
Mm·ine, Postes, Télégraphes, [ Zeewezen, Posterijen, Teleqraien, 
Téléplunies et Aéronautique, 1 Telefonen en Luchtotuirt, 

E. ANSEELE. 
Le Ninislî'e de la Défense Nationale, 1 Oc Minister van Landsverdedigi11g, 

Cu. DE BROQUEVILLE. 
Le 1'linist1·e des Colonies, a. i. 1 De Minister van Koloniën. a.i. 

BPII HOUTART. 

46 

Arrêté' royal relatif à la fabrication, 1 Koninklijk besluit betreffende de ver- 
à la vente et à remploi des farines. vaardiging, den verkoop en ltet 

gebruik van meel. 

ALBER1'. Roi des Belges, 
A tous, présents et á venir' SALUT. 

Vu la loi du Hi juillet 192ö relative 
à certaines mesures à prendre en vue de 
l'amélioration de la situation financière. 

Revu Nos arrêtés du -19 juillet 1926 
et du 20 août l 926 relatifs à la fabrica­ 
tion et à la vente des farines, du pain 
et d'autres produits alimentaires; 

Considérant que les raisons <tui mi­ 
litent en faveur d'une meilleure utilisa­ 
tion des céréales panifiables ont, les 
unes cessé d'exister, les autres subi une 
forte atténuation qui ne justifie plus le 
maintien du régime d'exception dont 
est frappée l'industrie de meunerie; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen,· tegenwoordigen en toeko­ 

menden, HEIL, 
Gezien de wet van l 6 Juli 1926, 

betreffende maatregelen te nemen ter 
verbetering van den linancieelen toe­ 
stand; 

Herzien Onze besluiten van JU Juli 
·t 926 en van '20 Augustus ·1926, be­ 
treffende de vervaardiging en den ver­ 
koop van meel, brood en andere voe­ 
dinaswaren · B ' 

Overwegende dat de redenen die 
pleiten ten voordeele van eene hetere 
benuttiging van het broodkoren eens­ 
deels opgehouden hebben te bestaan en 
anderdeels eene sterke vermindering 
ondergaan hebben die het behoud van 
het uitzonderingsregime dat het mole­ 
naarsbedrijf treft, niet meer recht­ 
vaardigt; 

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer Ministers, 
·wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Article t•0"' Sont rapportés Nos arrêtés I Artikel J. Zijn ingetrokken Onze 
des 19 juillet et 20 août ·19-zö, en tant besluiten van t9 Juli en 20 Angus- 
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qu'ils sont relatifs à la fabrication, la tas t 926, voor zuoverre zij betrekking 
mise en vente, la vente, l'emploi des hebben op de vervaardiging , het te 
farines, à la composition des mélanges koop stellen, den verkoop, het gebruik 
de farines et de céréales à mettre en van meel, op de samenstelling van de 
mouture et au contrôle de l'application mengsels van rneel en van het te malen 
de ces dispositions. , graan en op het toezicht op de toepas- 

i sing van deze beschikkingen. 
1 

Arl. 2. Le présent arrêté entrera en Art. 2. Dit besluit zal van kracht 
vigueur le jour de sa publication au worden den dag zijner bekendmaking 
Monitem·. . dooi· den Mon-item·. 
Donné à Bruxelles, le lit. janvier l 927. I Gegeven te Brussel, den U Ja- 

1 nuari 1927. 
ALBERT. 

PAn LE Roi : 
Le Premier Ministre, 

Le iUinistre de l'" Intérieur 
et de t'Hygiène, 

VAN 's KoNINGS WEGE : 

De Eerste 1Uinister, 
De Ministe1· van Binnenloiulscùe Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des Affaires Étranqères, l · De Minister van lluitenlandsche Zaken, 
· 'EM. VANDERVELDE. 

Le Mïnist1'e de La Justice, 1 De ôtinister van Justitie, 
PAUL HYMANS. 

Le Ministre des Sciences 
<~t des A rts , 

De iVIiniste1· va1i Wetenschappen. 
en lümsten, 

c~r. HUYSMANS. 
Le Ministre des Fuumccs, 1 De Min-ister van Fmimciëu, 

B0
" HOUTART. 

/_,e Minist1·e de l' Aqriculture I De Minister ·van Landbouw 
et /Jlinùtre des Trturaua: publics, en J}(inister vait Upenbare 1-'Verlcen., 

H. BAELS. 

Pour le Ministre de l'industrie, 
du Travail 

et de la Prévoyance Sociale, indisposé : 
Le ff'linistre des Chemins de {er, 

Marine, Postes, Télégraphes, Téléphones 
et Aéronautique, 

Voor de l\'.Iinister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg, 

on~esteld : 
De JJ.finiste,· va1l Spoorweqe», 

Zeewezen, Posterijen, Teieçraie», 
Telefonen en luchtvaart, 

E. ANSEELE. 

Le Ministre des Chemins de fer, 1 De Ministe1· l!an Spoonoeqen, 
Marine, Postes, Télégraphes, j Zeewezen, Posteriie«, Teleg1·a/en, 
Téléphones et Aéronautique, 1 Telefonen en Lucntoaort, 

E. ANSEELE. 

Le Ministre de la Défense Nationale, 1 De iJlinister van landsventediging. 
CH. DE BROQUEVILLE. 

Le 1H'inist·re des Colonies, a. i. 1 De Minister van Koloniën, a. 1. 

B011 BOUTART. 
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Charbons. - Restrictions. 
Réquisitions. 

1 Kolen. - Beperkingen. - Opeisohingen. 

ALBERT, lloi des Belges, 
A tous, présents et à venir, Su.UT. 

1 
i 
' ' Vu la loi du lü juillet W:W relative Gezien de wet van 1G Juli 1926, 

i1 certaines mesures à prendre en vue de 
I 
betreffende maatregelen te nemen ter 

l'amélioration de la situation Iinancière ; ' verbetering van den ûnancieelen loe­ 
i stand; 

Revu Notre arrêté du 8 uovembre : Herzien Ons besluit van 8 November 
·l 926 relatif à la restriction de la con-l -l 92ü, betreffende de beperking van het 
sommation et à la répartition des corn- verbruik en de verdeeling <lel' brandstof; 
bustibles : 

Considérant que le ravitaillement en 
charbon dans les régions oit le combus­ 
tible faisait défaut a été assuré; 

Considérant que la pénurie de charbon 
ne se fait plus sentir; 

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ALBERT, Koning der Belgen, 
Aan allen, teg enwoordigen en toeko­ 

komenden, HmL. 

Article ·t•r. Notre arrêté précité du 
8 novembre 1926 est abrogé à. partir de 
ce jour. 

Art. 2. Tous les ordres de réquisition 
des charbons destinés au ravitaillement 
des communes sont annulés. 

Toutefois, les charbonnages exécute­ 
ront les réquisitions pour lesquelles le 
paiement aura été effectué par les com­ 
munes intéressées dans un délai de dix 
jours à partir de la date de la publication 
du présent arrêté. 

Art. a. Notre i\liuistre de l'industrie, 
du Travail et de la Prévoyance Sociale 
est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 1 ·1- janvier 
1927. 

Overwegende dat de kolenvoorzie­ 
ning in de streken, waai· die brandstof 
ontbrak, werd verzekerd; 

Overwegende dat er geen kolennood 
meer waargenomen wordt; 

Op de in Baad besproken voordracht 
van Onze Ministers, 
Wij hebben besloten en Wij beslui­ 

ten : 
Artikel 1. Ons voormeld besluit van 

8 November -l 9.2H is te rekenen van 
heden opgeheven. 

Art. 2. Al de hevelen tot opeisehing 
van kolen bestemd tot het bevoorraden 
van de gemeenten zijn te niet gedaan. 

De kolenmijnen zullen echter de 
opeischingen ten uitvoer leggen welke 
door de betrokken gemeenten zullen 
betaald 3eworden zijn binnen den tijd 
van tien dagen te rekenen van den dag 
waarnp dit besluit wordt bekendge­ 
maakt. 

Art. 3. Onze ~linister van Nijverheid, 
Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg is 
belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te Brussel, den tif! Januari 
1927. 

PAR LE Rm : 
Le Premier Ministre, 
Mmietre de l' Intérieur 

et de l'Hygiène, 

ALBERT. 
V AN 's KONINGS WEG!,; : 

De Eerste iJ1inister, 
illiniste1· mm Binnenlandsche Zaken 

en Volksgezondheid, 
HENRI JASPAR. 

Le Ministre des Affaires .Étrangères, 1 De Minister van Buitenlandsche Zaken, 
für. VANDERYln,D:E. 

Le Ministre de la Justice, 1 De ïtinister van Justitie, 
PAUL HY MANS. 
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I.e Jitlinist1·e des Sciences 
et des 1lrls, 

De lJ.!finiste1' van lVetenschappl'1t 
en Kunsten, 

Cm. HUYSMANS. 

De 1'finiste1· uan Financiën, 1 Le Ministre des finances, 
B011 M. HOUTART. 

Le Ministre de l' Agricultm·e I De Minister van Landbouw 
et Ministre <les Travoux publics, en Ministe1· van Üpenlun» Wei'lœn, 

H. BAELS. 
Pom· le ·Ministre de l' Industrie, 

du Travail et de la Prévo vanee Sociale, 
indisposé ; 

Le Ministre des Chemins de [er , 
Marine, Postes, Télégraphes, Télépinmes 

et Aéronautique, 

Voor den Mjnistel' van Nijverheid, 
Arbeid en .Maatschappelijke Voorzorg, 

ongesteld : 
De Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 

Posterijen, Telegrafen, 
Telefonen en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 

Le Minist1·edes Chemins de [er, Ma1'Ï1ie, De MùûstervanSpoorwegen,Zeewezen, 
Postes, Télégraphes, Téléphones Posterijen, Telegrafen, Telefonen 

et .4é-ronautique, en Luchivaort, 
E. ANSEELE. 

Le Ministre de la Défense iVatiorrnle, [ De iJ'Iinister ium Landsverdediging, 
Cu. oE BROQUEVILLE. 

Le Ministre des Colonies, a. i. De ]llfinister ·van Koloniën, a. i. 
B011 HOUTART. 


